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EN GRANDE-BRETAGNE 

M"® Thatcher 
est résolue à sévir 
contra les grévistes 
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«Le Monde 
^ ^^e l’économie » 

Pages 13 et 14 

V. ies conséquences 
de Pfioîution démographique 
^njtur U niveau de vie 
Xm jy des pays pauvres 


Victo&e I LES INCERTITUDES SUR LES PROJETS PU CHEF DE L'ÉTAT I Sécurité 


travaîfliste 
en NouveBe-Zôlande 

Les trarsa&stet de M. David 
Lange portâtes* favoris «ex élec- 
tions législatives de samedi 
14 JmOet, ea Nown»ap~Zéhndr 
Rien se laissait prévoir cependant 
qa’Dt rea p or tttiiqg nae victoire 
aussi nette : 56 sièges snr 95. 

C’est avant tmt h pofidqae de 1 
Panden premier adafatrc comtr- , 
valeur. Sir Robert Maldooa, épn j 
fe n e at chargé des Unaaees, qni 
est sancttonné. Le blocage des i 
prix et des salaires pendant an i 
an n'a apporté . qu’un , résultat 
médiocre puisque inflation va 

la barre des 5%. Le cMmage, 
longtemps ignoré, frappe de plèb 
fouet les nflienE niabt. fiAi 
la dette extérienre s'élève à 
11 arflBard» de doBan anbi- 1 
cales. I 

M. David Lange s’est «pg{ , 
tout aa long de sa campagne | 
électorale à r e d ra s ae r Péconomk, ! 
tâche partîcHJSèrefnent dËBcate 
dans an environnement intcrnatfo* 
aal ans» pen favorable. Dès son 
entrée en fonction dans -une. 
dabe de jons, le jeme pwshr 
nUrtre va lémdr tons les parte-, 
mires socfaax pour m e ttre en 
place ■ plan de contre-atfnqne. 
An l en d emai n de lenr victoire, les 
travaHHstes ont défi aancmré des 
Jours difficiles et demandé à In 
population d’accepter nie 
« bonne donc de réaltme écono- 
mique ». «Les gens connaissent 
nos d iffi cu lté s, et "nous n’avons, 
fait ancane promesse extrava- 
gante », s’est e m pr essé d’ajouter 
rancfei premier ministre- travaS- 
fiste. Sir WaBaœ RowUag. 

M. Laage va-t^fl bénéficier 
Pn état de gfiee pemc engager; 
dans la sérénité. In fattailfc j|n 
r edre ssem en t T Disposant Ame 
marge de manoeuvre très étroite à 
rmtériem-, il va devoir nam r 
ses pnrteaanes amérimdns dans 
les pim brefs défais afin d’éviter 
font conflit avec Washington snr 
deux é l éments do programme tra- 
vailliste : la rc négociation du 
pacte de défense entre FAnstrn> 
fie, les États-Unis et la Nonvefle- 
Zéfamde (ANZUS) et fa «dfam- 
cléarisation » dû paya. Cette 
dernière formule, si elle - était 
retenue, estrafaerait l*in te idfcflon 
aux navires américains ^ pr opd * 
sion nucléaire — on porteurs . 
d’engins nucléaires - dé croiser 
dans les eanx territoriales néo- 
zélandaises. La Maison B lan c h e 
ne peut tolérer ne telle attitude 
de fa part Au de ses alliés dans 
b zone du Pacifique, oà PURSS 
se montre très présente dep u is 
qn’efle dispose, avec le VUmn,. 
«Pan Bouveau point d’encrage. 

Avant de quitter Canberra 
pour Wellington, où se tient, 
lundi et mud, b trcstoèsUbm 
session aunneUe du conseil de 
r ANZUS, M. George State a 
déjà laissé entendre que 
Washington exercerait des pres- 
sions snr b nouveau g onve rae - 
BMfit pour te persuader de renon- 
cer à ses projets. 

Dès <flmanche, M. Lange s’est 
e n tretenu à Faéroport de Wd- 
fiogton avec le seorétaire dTEtat 
américafau Un d euxième rendez- 
vous est pris pour mardi. 
M. Shaftz espéré rentrer à 
Washington avec des assurances, 
car nne défaillance de la 
NooveBe-Zébnde dans le s y st èm e 
de défense américain pourrait 
être rat élément non négligeable 
«fana b çampaga* ptésUetttkite 
H pent compter sur b modéra- 
tion du travafflbte australien Bob 
ffawke, dont le parti vient de | 
réaffirmer son attachement à ' 
l’ ANZUS et de rejeter une ! 
motion de b tendume dure pré- i 
coûsnt Fiuterfictiou de Paccès ! 
des ports australiens aux: n a v ir es 
américains à propulsion i 
nucléaire. 

Quant au contentieux de la 
NouveDe-Zêbade avec b France ; 
concernant les essais nucléaires, 
on peut penser qu’s ne devrait 
pas s’aknzrdir. Les txavaiffistes 
australiens, dont la sensibilité 
pofitiqne est proche, n’oot pas 
traduit dans les faits, depuis leur 
retour au pouvoir H y a ns. au, 
PbostiBté qu’as avaient affichée 
pendant fai campagne électorale. 

(Lire nos ütfarmatltm page 3.) • 


Un référendum 
sur l'école 


Le pari difficile 
de la diminution 


est peu probable des impôts 


M.^ ^Mitterrand n’a toujours pas 
«aqÆqtié comment 2 enteaid résou- 
dre la querelle scolaire. Par un noo- 
vèaû projet de loi ? Par un référca- 
'dum ? Par 1e vote <Fune kd, suivi 
«Ttm référendum ? Ou par. la mise 
entre parenthèses, pendant tua cer- 
tain temps, de ce débat empoi- 
sonné t 

• Dons son interview télévisée du 
14 juillet, 1e. chef de l’Etat n’a sou- 
levé qu*un coin du voOe^ Virible- 
ment, 3 n’est pas pressé d’organiser 
un réfé ren d um sur l’école. « Chaque 
fois qu’uue liberté paraîtra mena- 
cée. âr & 3 dit, j‘tnterviendraL » Mais 
ae fera-t-ü pas eu sorte, justement, 
que b Cherté scolaire n’apparaisre 
jamais menacée ? 

On ue sait pas davantage com- 
ment sera modifié le projet de 
M. Savmy, qualifié de « bonne loi » 
mais mal comprise par «un très 
grand nombre de Français ». Va- 
t-on mettre au point une loi un peu 
moins bonne: aux yeux de la majo- 
rité, mais mieux co mmise par ses 
opposants ? Là aussi, M. Mitterrand 
semble peu pressé de remplacer un 
texte par un autre. « Ce qui prime 
tout, maintenant. Hü dit, c'est le 
processus référendaire pour réviser 
la Constitution. La loi Savary - 
« elle est LA » — ne disparaîtra qui 
partir dn moment oà ce processus 
sera engagé.^ Comprenne qui 
; praârira^ 

L'anniopcee ur p ri se dn 12 jmüet a- 
eu ponr effet de détourner rattëa- 
tîon et dûcalmer kjed.lt qudreQe 
scolaire, dont-le ton se dégradait de 
semaine en semaine, s’en trouve 
gelée. On né revient pas pour autant 
.à la. case départ. TYois années de 
polémiques, de tractations et de 
manifestations ne s’effacent pas 
aussi facilement. Ce qui s’est passé 
en Fiance depuis mai 1981 a laissé 
des . traces profondes dans chacun 
des deux camps et dans leurs rap- 
ports respectifs avec le pouvoir. 

Cette «gnene scolaire * est, en 
effet, une partie à trois. Aux adver- 
saires et aux défenseurs de renset- 
gneméat privé s’ajoute un gouverne- 


ment qui ne peut être qualifié 
d’arbitre. C’est lui qui a déclenché 
le débat en voulant modifier la légis- 
lation existante. C’est lui qui a mené 
ce débat par des conversations sépa- 
rées avec chacune des parties, puis- 
que, à aucun moment, - touques et 
catholiques » ne se sont assis autour 
d’une table pour discuter. Des trois 
partenaires, le gouvernement est 
même le seul à être clairement iden- 
tifié, car on se demande, en perma- 
nence, qui représente renseigne- 
ment privé (les évêques, les parents 
d’élèves de l’école catholique ?) et 
qui sont les défenseurs de la Jafiaté 
(les enseignants de la FEN, les 
partis de gauche?). 

La prudence avec laquelle les 
deux camps ont accueilli r initiative 
présidentielle est compréhensible. 
Depuis trois ans, laïques et catholi- 
ques ont eu, chacun, r impression 
d’avoir été trahit an moins une fois. 
Les première ont vu le président élu 
abandonner le vieux projet de 
* grand service unifié et laïque 
d’éducation nationale *. Puis, la 
semaine dernière, retirer le projet de 
loi qui déplaisait tant à renseigne- 
ment privé. 

ROBERT SOLÉ. 

(Lire la suite page 9.) 

AU JOUR LE JOUR 

La vie de 

La gquche s’est-elle donné 
à tâche de nous rejouer le 
répertoire de Marivaux? 
C’est à croire: 

Après les S i n c èr es et les 
Folies romanesques de 1981. 
nous n’avons pas échappé à 
l'Epreuve de 1983. Ne parlons 
pas de la Don Me Inconstance 
de ses électeurs déçus aux 
municipales puis aux euro- 
péennes ; ni des Fausses Confî- 


Ayant affirmé, dis le 
28 juin 1983, qu’il fanait stopper la 
progression des prélèvements obliga- 
toires, bt assuré même, par la suite, 
qu’il fallait les daninuer. la chef de 
l’Etat accéléra la cadence de sas pré- 
visions chiffrées, comme s‘B voulait 
Ber da v an tage les services officiels, 
que lestâtes précisions plongent, par- 
fois, dans un certain embarras. 

En déclarant samedi 14 juillet à is 
télévision que la réduction des im- 
pôts serait d’environ « 8 96 par rap- 
port à ta masse das impâtss. aie 
plus forte baisse depuis la Ubéra- 
tian ». M. Mitterrand a, peut-être, 
fait lever chez Je contribuable et élec- 
teur des espérances un peu trop 
fortes. De quoi s'agit-il ? 

Sur une masse des impôts de 
l’Etat d’un peu plus da 800 milfiards 
de francs, à laquelle il faut ajouter 
environ 80 milliards de francs d’im- 
pôts tfivars, dont la taxa profession- 
nel le perçue par les communes, une 
réduction de 8 % représente 72 mO- 
liards de francs, que l’on peut porter 
à 80 mffiiards de francs en 1985, 
compte tenu des gSssements divers. 
Sur ce montant, une moitié environ. 
correspondra vraiment à une tfiminu- 
tion d'impôts. 

A Aurôlac, le 6 juillet damier, le 
chef de l'Etat avait déjà promis 
10 mSbards sur fa ttm profession- 
nel la. et autant, soit 10 milliards de 
francs pour les ménages (sur un plan 
da 200 mSfiards), suivant des moda- 


Marianne 

dences distillées par les 
ministres. 

Voici peu, nous en étions à 
la Voiture embourbée, qui fit 
un four en 17 1 3. 

Aujourd'hui, le président 
de la République en personne 
ressuscite pour nous le Père 
prudent et raisonnable, une 
bien médiocre pièce de jeu- 
nesse de notre auteur. 

Marivaux, bien sûr. 

JACQUES CELLARO. 


lin entretien avec M. Lech Waiesa 

« Notre combat actuel est porteur d'avenir 
même si l'Occident ne s'en rend pas compte» 


■ Varsovie. - M. Lech Waiesa, 
comme presque, tout le monde en 
Pologne,' attend. Pour hn tes déci- 
sions que prendra le pouvoir à 
l’occasion de l’anniversaire dn 
régime communiste le 22 juillet, les 
dimensions données à l’a mni st i e 
attendue, seront déterminantes. En 
vacances, fl a eu le temps de réflé- 
chir à ces échéances et S laisse 
entendre qu’après, quelque chose, 
forcément, devra changer, être 
« réorienté *, y compris dans sa pro- 
pre action. Mais il reste convaincu 
que la voie choisie, celle des 
pacifiques, est la bonne, 
que r acquis d’août 1980 et de Soli- 
darité est considérable et que, même 
les échecs, Pétât de guerre, la disso- 
lution du syndicat, doivent être envi- 
sagés (Tun point de vue historique. 
La situation au total • n’est pas 
mauvaise ». et la Pologne vit tou- 
jours i™ . expérience passionnante 
mtm» st, en Occident, on ne s’en 
rend pas compte. 

Après l’ouverture, vendredi 
13 juillet, du procès du KOR, 
M. Waiesa a rendu publique une 
déclaration dans laquelle, au-delà du 
soutien exprimé aux accusés, 3 
s’oppose très clairement à toute ten- 
tative d’enfoncer un coin entre Soli- 
darité et je KOR, entre ces 
p ris onni ère-là et les autres: H prend 
soin de rappeler que les quatre 
accusés ; MM. Kuron, Mfchmk, 
Romaszewski et Wi jec, sont des 
militants de sos syndicat, et il 
ajoute : * Je les connais bien, nous 
avons lutté ensemble, ce sont des 
hommes honnêtes et courageux (... ) 
des millions de gens exigent leur 
.libération. » 


De notre envoyé spécial 

« Dans ce procès, écrit aussi 
M. Waiesa, on veut effacer le souve- 
nir de l’aide apportée par les intel- 
lectuels aux ouvriers polonais. Moi- 
mime. qwmd j’étais dans le besoin, 
j’ai mangé le pain du KOR. cela ne 
s’oublie pas — On ne réussira pas à 
diviser Solidarité. » 

Quatre ans après qu'il a surgi de 
l'inconnu, le personnage mille fofa 
décrit, constamment tourné en déri- 
sion par les porte-parole officiels, 
étonne toujours par sa détermina- 
tion. La simplicité du travailleur 
manuel quH a été et qu'il est rede- 
venu s'allie à la certitude d’avoir 
toujours un rôle capital à jouer, un 
devoir à accomplir. 

La grande vivacité, d'esprit, le lan- 
gage, les manières, sont restés tes 
mêmes. A la fois gentil, accueillant 
et toujours pressé, M. Waiesa fait 
confiance à son interlocuteur. Par- 
fois les mots, les professions de foi, 
souvent répétés, peuvent sembler 
usés, mais l'homme ne l’est pas, 
g rayonne toujours de la meme 
conviction. 

D nous reçoit, en vacances, 2 la 
campagne, dans une maison amie, 
«««s son entourage et le tohu-bohu 
habitue! de Gdansk, mais avec sa 
femme et ses quatre filles (les trois 
garçons sont en colonie). Avec aussi, 
naturellement, de chaque côté du 
portail d’entrée, postées là sans ver- 
gogne pour surveiller ses faits et 
gestes, deux voitures de la police 
politique, plus quelques autres qui 
attendent te long de la route avoisi- 
nante. 

Quatre ans ont passé depuis août 
1980, Solidarité, et, en réaction. 


fitds à débattra lie son de la surtaxa 
de 7 % sur les revenus moyens et 
élevés n'est pas encore fixé). 

La suppression, très vraisembla- 
ble, du prélèvement de 1 % au béné- 
fice de la Sécurité sociale, désormais 
excédentaire, et allégera globalement 
la feuille d’impôts de 12 milliards de 
francs, auxquels on ajoutera une sé- 
rie de mesures de amplification fis- 
cales (6 à 10 m&Kards de francs). 

L'autre moitié de la réduction de 
8 % promise par le chef de l'Etat 
sera constituée, en fait par la non- 
perception des impôts supplémen- 
taires qui auraient été nécessaires 
f année prochaine, soit 35 à 40 mü- 
Kards de francs. Des économies cor- 
respondantes devront être prati- 
quées. Déjà, les mifitaires ont été 
prévenus qu’ils ne seraient pas épar- 
gnés par F austérité, et les ensei- 
gnants doivent également s'y atten- 
dra, de même que les hôpitaux et la 
Sécurité sociale dans son ensemble. 

On ne peut se cacher, toutefois, 
que les assurances données par le 
chef de TEtat constituent im véritable 
carcan pour le gouvernement, qui va 
devoir décharger le contrâwable au 
moment où les recettes fiscales com- 
mencent à baisser du fait de la crise 
(déjà 24,5 milliards de francs de 
moins que prévu en 19831, et un dé- 
ficit budgétaire an voie d’accroisse- 
ment pour 1984. Des problèmes de 
financement énormes vont sa poser 
en 1985, et 3 est très probable que 
l’Etat va, à nouveau, précéder à des 
-transferts, et à des délestages mas- 
sifs, tout an continuant à emprunter 
indirectement à l'étranger, sans 
compter avec rappel à des c recettes 
de poche», comme la taxe sur r es- 
sence et, peut-être, le téléphone. 
Quant à la « plus forte basse depuis 
la LBiiration». le fait est bien exact, 
mais, en deux ans. les particuliers 
aux revenus moyens et élevés auront 
fourni au budget 50 milliards da 
francs de taxes supplémentaires. 

De toute façon, c’est là un effort 
ififfidle à réaliser, compte tenu du 
fait que, depuis dix ans, les prélève- 
ments obligatoires ont augmenté' en 
moyenne de un point chaque année. 

FRANÇOIS RENARD. 


sociale : 
un excédent 
de 13 milliards 
en 1984 


M. Pierre Bérégovoy peut affi- 
cher une évidente satisfaction : le 
régime général de la Sécurité sociale 
devrait réaliser un excédent de 
13,1 milliard* de francs à la fin de 
l’année 1984. Une perspective effec- 
tivement excellente, car il s'agît 
d'un résultat qui n’a pas été atteint 
depuis 1973. Ce chiffre, qui n'est 
encore qu'uac prévision devant être 
accueilli avec une certaine pru- 
dence. figure dans le rapport de la 
commission des comptes de la Sécu- 
rité sociale, qui se réunit le 19 juil- 
let. Le ministre des affaires sociales 
ei de la solidarité nationale a donc 
de bûmes chances de consolider son 
image de redresseur des comptes de 
la Securité sociale, faisant apparaî- 
tre l’idée d’un déficit permanent du 
régime comme un - mythe ». Un 
mythe chassant Pantre. on ne va 
bientôt plus parler de * trou » , mais 
de « trésor »_ 

Uae prévision aussi bonne va 
d’abord susciter le scepticisme. Les 
précédentes prévisions de la com- 
mission des comptes, en novembre 

1983, ne se sont effectivement pas 
vérifiées, mais c'est parce qu’elles 
avaient alors péché par excès de pru- 
dence, puisque les excédents 
annoncés pour 1983 et 1984 étaient, 
après le déficit de 6.7 milliards en 
1981 et de 7,6 milliards en 1982. 
très sensiblement minorés. En 
novembre 1983. (a commission pré- 
voyait ainsi, pour 1983, un excédent 
de 4,1 milliards. Or. les résultats 
'désormais consolidés dégagent un 
excédent réel de 11,2 milliards. Pour 

1984, la commission annonçait un 
simple équilibre ou. plutôt, un très 
minime excédent de 200 millions de 
francs. Or, la voie du redressement 
patiemment empruntée par 
M. Bérégovoy, sans astreinte dou- 
loureuse au niveau de la protection 
sociale, devrait aboutir à 13,1 mil- 
liards. Comment en est-on arrivé 
là? 

MBCHEL MOB LE COURT. 

(Lire la suite page 29. ) 


WOYZECK, PHÈDRE, PLATONOV AU FESTIVAL 

Les débutants d'Avignon 


l’état de guerre. La situation semble 
complètement bloquée. N'est-il pas 
temps d'essayer autre chose? Le 
président de Solidarité refuse de 
voir les choses de cette manière. 
Pour lui, soûl 1980 et Solidarité 
n’ont nullement été un échec. »// y 
a des entreprises qu’on ne peut réa- 
liser en une seule fois, il faut plu- 
sieurs essais (—), naturellement il 
y a eu l’état de guerre, des morts, 
beaucoup de gens ont été battus, 
emprisonnés, et cela, on ne peut pas 
le mesurer. Mais, en même temps, 
nous avons beaucoup appris, beau- 
coup compris, constaté nos insuffi- 
sances. éprouvé la valeur des 
hommes et. maintenant, nous pou- 
vons continuer. 

» Le pouvoir n’a pu montrer que 
sa force, une pauvre force brute qui. 
tôt ou tard, se retournera contre IuL 
Mais il a aussi compris qu’il ne 
pouvait résoudre comme cela tous 
les problèmes du pays. Far contre la 
société a pu. pendant un certain 
temps, posséder une grande organi- 
sation indépendante, et. maintenant, 
elle ne se laissera plus tromper, 
abuser. Naturellement, cette orga- 
nisation, nous l’avons perdue, du 
moins sur le parier [Solidarité est à 
présent illégale], mais nous pouvons 
nous en passer, il y a plus de Jour- 
naux [indépendants] aujourd’hui 
tm’à l’époque de notre splendeur. 
Beaucoup de gens sont peut-être 
passifs mais je ne me souviens pas 
avoir jamais vu. à aucun montent, 
plus de 10% d’un groupe quelcon- 
que prendre une part active à quoi 
que ce soit. 

JANKRAUZE. 

(Lire Ut suite page 6.) 


Soiefl. mistral, Avignon, accor- 
déon. 14 juillet, bals au Festival. Les 
spectateurs ont formé un carde 
• autour des danseurs comme iis l’ont 
fait dans l'après-midi autour des 
latàtoe qui chantaient et faisaient <a 
manche au solml sur la place, devant 
la cour d'honneur. La nuit résonne de 
peso-doble et de twist. Les specta- 
cles en plein air font relâche. Le 
Théâtre du Soleil a démonté ses 
apis et ses rideaux de sois. Les 
camions du Centra dramatique des 
Alpes ont apporté les décors de 
Richard N! (première le 19). 

Jusqu'au 19. à la cour de l'Ora- 
toire, le Théâtre national de Stras- 
bourg présente sas élèves. Ils sont 
mis en scène par leur directeur, Jac- 
ques Lassafle. dans Woyzec*. C'est 
véritablement une présentation : tour 
à tour, les garçons jouent fa soldat 
souffre-douleur et les fûtes sa femme 
et victime, Marie la trop belle. Pas 
question dT établir une ligne de fao- 
ture. Il s'agit de mutoplier les inter- 
prétations possib l es. La pièce s'y 
prête, qui est construite en 
séquences brèves, fermées, dont 
l'ordre et dont chaque phrase sont 
sujets â discussion... 

Il s'agit d’abord de mettre en 
lumière les natures des élèves en tes 
faisant s'empoigner avec fa mystère 
vertigineux de Buchner. Ainsi on a un 
Woyrack épileptique, un autre muré 
dans ses refus, un innocent de vê- 
lage... On a une Marie lumineuse, 
une qui a vu Simone Stgnoret dans 
Casque d'or, deux qui traînent fa voix 
et les pieds avec des regards en- 
dessous. façon pute-au-grand-craur 
è fa Viviane Romance. Tous s’attri- 
buent las signes extérieurs de com- 
portements caractéristiques pour 
exister sur scène, le temps de quel- 
ques répliques et d'une action tron- 
quée. C'est plus un travaê de cinéma 


que de théâtre. Au théâtre, c’est 
d'une cfifficulté énorme que seule une 
énorme expérience professionnelle 
per mett r a it de surmonter. Mais c'est 
ce que font tous tes élèves de toutes 
les écoles, on n'a jamais trouvé autre 
chose. 

On est souvent déconcerté mais, 
par instant on éprouve le plaisir inat- 
tendu de percevoir un éclat de talent 
brut on se cfit que pour beaucoup 
l'existence sera dura s'ils gardent 
leur ambition. Et que d'autres (Moni- 
que Minjard ou Mathias Jung par 
exemple), se débarrasseront de la 
gangue scolaire. Tous sont jeunes et 
ce n'est pas seulement affaire 
d’années. Buchner n’en comptait pas 
plus qu'aux quand il a écrit Woyzeck. 
mais il avait presque atteint le bout 
de sa vie. vieux d’une souffrance 
dont les élèves ne parviennent pas à 
donner la force viscérale, lis débu- 
tant 

Ce spectade est encore un exer- 
cice d'école. Us sont comme des 
nageurs avec une bouée, ils ne s ont 
pas encore tancés dans le vrai, pour 
de vrai. Ils jouent à jouer; alors 
qu'on voit das comédiens, sans 
doute guère plus expérimentés (après 
tout, ces élèves ont travaillé pendant 
trois ans sans relâche) qui ont l'air 
plus professionnels ; leur gaucherie 
est autre, ils semblent moins 
déguisés, Hs ont endossé en même 
temps costumes et personnages. 

Ainsi Ghislaine Lenoir et Marie- 
Odile Cuener jouent Phèdre dans une 
mise en scène de Jean-Luc La garce, 
à l'Ame Lierre, une salle voûtée qui 
ressemble à fa) chais très agréable 
avec un jartfin et des tables à l'entrée 
de la Chartreuse de Villeneuve. 

COLETTE GODARD. 

( Lire la suite page 15. ) 
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6 Brait, 

Réponse à quarante Messieurs-Dame 



par BENOITE GROULT (*) 
ou âectritieme ? On peut citer per 


L E ministre du commerce 
extérieur, Edith Cres- 
son. s'est déclaré dési- 
reux de promouvoir, «te. » ou bien 
« Madame le ministre des droits de la 
femme, déléguée auprès du premier 
ministre... • etc. Ces solécismes que 
nous lisons et entendons tous les 
jours, oss «monstres du langage» 
comme les appelait Paul Guth, ne po- 
sent pourtant aucun problème à 
l’Académie française. Au contraire, 
elle les recommande, si l'on en juge 
par la mise en garde qu'elle vient 
d'adresser (voir le Monde du 19 juin) 
à la Commission pour la féminisation 
des noms des métiers et de fonc- 
tions. L'Académie « craint, en effet, 
que la tâche assignée à cette com- 
mission ne procède d'un contresens 
suris notion du genre grammatical et 
qu'elle ne débouche sur des proposi- 
tions contraires è l'esprit de la lan- 
gue ». 

L'Académie estime que « le fran- 
çais connaît deux genres. tratStion- 
neüement dénommés masculin et fé- 
minin», mais que ecas vocables 
hérités de l'ancienne grammaire sont 
impropres ». L'Académie affirme que 
* le seul moyen satisfaisant de définir 
les genres, eu égard à leur fonction- 
nement réel, consiste à les distinguer 
en genres respectivement marqué et 
non marqué ». Elle précise que 
V c'est le genre est couramment mas- 
culin qui est le genre non-marqué, 
(c'est elle qui souligne), qu'on peut 
aussi appeler extensif en ce sens qu'il 
a capacité à représenter à lui seul les 
éléments de l'un et l’autre genre » 
(c'est moi qui le souligne). Vu ces 
prémisses, on ne s’étonnera pas de 
la conclusion : « Pour réformer le vo- 
cabulaire des métiers et mettra tes 
hommes et les femmes sur un pied 
d'égalité (tic), on devrait recomman- 
der que. clans tous les cas non 
consacrés par l'usage, les termes du 
genre dit féminin soient évités; et 
que. chaque fois que le choix reste 
ouvert on préfère pour les dénomi- 
nations professionnelles le genre non 
marqué. » 

La formulation est admirable dans 
son apparent libéralisme : ne pouvant 
interdire les féminins déjà consacrés 
par l’usage, du moins prend-on 
toutes les dispositions pour qu'il ne 
s'en crée pas de nouveaux. Chaque 
fois que le choix reste ouvert (on re- 
connaît donc qu'il serait possible de 
choisir), on DOIT PRÉFÉRER LE 
MASCULIN I Mas qui doit fe préfé- 
rer ? Et au nom da quel arbitraire si- 
non celui de quarante Messieurs- 


Dame qui. soit «fit en passant ne 
comptent pas de linguiste dans leurs 
rangs depuis la mort de Roger Cafl- 
[ois et en tout cas beaucoup moins 
de grammairiens et de grammai- 
riennes que la commission de tenn- 
notogie en question. 

U ressort de ces recommandations 
que nous devrions renonça’ è dire 
une agricultrice puisque ce terme 
n’est entré dans le Petit Larousse 
qu'en 1982 et n'est donc pas consa- 
cré par l'usage ; et continuer è dira 
un écrivain-femme, une femme- 
avocat, une femme-juge, un peu 
comme on dit un apprenti sorcier 
pour expliquer qu'il ne s’agit pas tout 
à fart d" un sorcier. Comentons-nous 
d’avoir obtenu de maure secrétaire 
au féminin, (au XIX* siècle) toutes les 
fois qu'il s'agit de servir un patron, 
mais au masculin quand c'est la 
France qu'on prétend servir. 

Ne nous reste-t-il pas fingère, 
blanchisseuse, manucure, hôtesse de 
l’air (non, pas pilote, voyons I pan 
sur les doigts...), concierge, infir- 
mière, cuisinière et tant d’autres 
beaux métiers fé mi nins 1 

Potr celles qui auraient l'outreaô- 
dance de ne pas tenir compte de ces 
conseils paternels, les académiciens 
montrent bien qu’elles en seraient les 
premières punies : « Quand on a ma- 
ladroitement forgé des noms de mé- 
tiers au féminin, parce qu'on s'imagi- 
nait qu'ils manquaient, leur faible 
rendement les a très vite empreints 
d'une nuance dépréciative : chef- 
fesse. doctoresse, poétesse, etc. ». 

En somme nous ne pouvons être 
que maladroites en proposant des fé- 
minins, qui ne manquent d'ailleurs 
que dans notre imagination (pas du 
tout dans celle des hommes), et nous 
n'y gagnerions que moqueries et une 
dépréciation de plus. La situation se- 
rait en quelque sorte bloquée. 

Mais pourquoi serions-nous forcé- 
ment plus maladroites à forger des 
mots nouveaux que les « Inven- 
teurs » d'informaticien, d'astronaute 
ou de metteur en ondes ? Et pour- 
quoi l'Académie française n'est-elle 
jamais partie en guerre contre les 
quelque vingt-trois commissions de 
terminologie qui fonctionnent depuis 
des années déjà pour adapter le fran- 
çais aux réalités modernes, qu'il 
s'agisse de sciences, de techniques, 
d’urbanisme ou de sociologie, et qui 
lancent sur le marché chaque année 
quelques centaines de mots, parmi 
lesquels des néologismes beaucoup 
plus affolante que députée, sculptrice 


exemple : logiciel, visioconférence, 
ckiéparc pour drive-in, urbanofogue 
ou informaticien. 

En réalité, les mandarins du Outi 

Conti sont da chastes puristes, j'al- 
lais dire puritains, qui ne sauraient 
laisser profaner la langue par des 
femmes. « Cachez ce féminin que je 
ne saurais voir... > Ces féminins en 
effet, et c'est la conclusion sans ap- 
pel de la déclaration de l'Académie, 
« risquent de mettre la confusion et 
le désordre dans ui équilibre subtil 
né de Posage ». Point final. 


Le terrorisée verbal 


II est permis de s'interroger sur 
cet t équilibre subtil» quand des 
journalistes, en mal da termes adé- 
quats, parient à propos de la fusé- 
Sade à l'ambassade de Libye è Lon- 
dres tantôt d'une femme poficàer 
tuée, tantôt d’un poheiar-famme tué, 
ou en désespoir de cause d'une pofr- 
cewoman ! Pourquoi pas d'un poB- 
crar è seins ? Toutes ces contorsions 
verbales n’ont qu'un but : ne pas em- 
ployer l’évident et très français « po- 
licière ». De même s'agit-il d'équilibre 
ou de confusion quand on annonce 
que « le compositeur Germaine Taü- 
lefer est morts, alors que le mot 
« compositrice s figure i ta fois dans 
le Larousse et dans le Robert; de 
même qulnspectrice et factrice sont 
dans le Littré depuis 1967. Mais tas 
journalistes euxr-tnêmes, qui sont 
pourtant ta banc d'essai de l’usage 
en train de se faire, n'échappent pes 
toujours à cette sorte de terrorisme 
verbal qui interdit toute initiative dès 
qu'il s'agit de féminis er . 

En réalité il n'y a pes de féminin 
possible quand on ne veut pas qu'il y 
en ait. Et tas arguments produits et 
qui se voudraient linguistiques ne 
sont en fart qu'idéologiques et relè- 
vent de ce phallocentrisme naïf qui a 
présidé dans ta passé à tant de juge- 
ments, de théories, de lois, de déci- 
sions historiques, dont une des plus 
significatives a été l'institution du 
suffrage dit universel qui oubliait seu- 
lement une moitié des Français I 
Peut-on avouer plus clairement que 
ta Déclaration des droits da l’homme 
ne s'appliquait qu'aux hommes effec- 
tivement ? Peut-on signifier plus hy- 
pocritement que les mâles se consi- 
dèrent en fait comme les vrais 
représentants de l'espèce humaine 7 


U$ con tinu en t «TaSeurs à prétenefre 
que ta masculin non marqué (queRe 
trouvaille I) serait une sorte de neutre 
qui recouvrirait les deux sexes, ce 
que la réaflté quotidienne et l'usage 
démentent sans cesse aujourd'hui. 

La vie, heureusement, vase char- 
ger de bousculer cette vtaffle dame 
trop digne qu'est le langue française, 
chaperonnée par quarante duègnes 
sourcilleuses. Quand elle parvient i 
leur échapper, au Québec, par exem- 
ple, eHe sait encore faire preuve de 
jeunesse et d'imsgirurtioa. Là-bes la 
féminisation des métiers est chose 
faite, normale, acceptée. 

Ici, on veut ignorer que ta r ép res - 
sion, ta dissuasion, s’exercent aussi 
par ta parole, ou ta non-parole, et tas 
hommes s’acco mm odent d’autant 
mieux des lacunes du vocabulaire 
qu'elles ne tas concernant jamais. 
C'est à sa fille Camille qu, è seize 
ans, faisait déjà preuve de dons 6 da- 
tants, que la famille Claudel répétait : 
s Tu ne vas tour de même pas faire 
de la sculpture, alors que ce métier 
n’a pas de féminin !» On pense à 
cette phrase de Hegel ic Seul le mot 
confire au concept son statut htdhri- 
duel dans r univers mentaL » 

Nos com pa gnons ta savant ai bien 
que quand, par e x cep tio n, un métier 
uniquement féminin s’ouvra è eux. 
que font-tts ? Ils réunissant une com- 
mission de technologie I C’est ainsi 
que refusant è juste titre de s’appeler 
monsieur ta sage-femme, 8s ont opté 
pour ta terme de « maîeuticien » qui 
leur a pare digne d’assurer ta prestige 
mâle tout en re je ta nt ta beau nom de 
sage-femme dans les fimbac d'un sa- 
voir empirique venu du Moyen Age. 


Iparact n «mise foi 


C'est exactement ta co ntr aire que 
nous voudrions faire. Quelle femme, 
môme une féministe caricaturale sor- 
tis de l’i m agi na tion de Jean Dutourd. 
oserait proposer un terme tel que 
maîeuticien, créé pour la circons- 
tance, sens correspondance avec son 
homologue féminin ex incompréhen- 
sible de surcroît, sinon pour tas hellé- 
nistes ? On set consterné par l’igno- 
rance ou la mauvaise foi de ceux (et 
celles) qui feignent de croire que 
cette « commission des précieuses ri- 
dicules» créée par la echeftaine 

(•) tonudèa 


Routfy» U» Quotidien de Paris) pour 
« enjupooner le vocabulaire» un 
Figaro-Magazine ) ve faire assaut da 
* autocratie » {Franœ-Soei et susci- 
ter des mots absurdes teéstptechab 
fessa d’état députrice ou mejordama 
(Alam Gilkrt-Pétré dans Libération). 

Mais 8 est hélas dans la tradition 
français», la pire, d'accusillt par la 
dérision, l'esprit è bon marché ou le 
sous-entendu grivois toutes les Wt»~ 
tives prises par .les femmes. Qu'M 
s'agisse du droit è porter ta pantalon 
que ta préfet Léptne proscrivait au 
début de ce tiède sous prétexte qu'3 
entraînait une baisse da natafité par 
disparition du désir masculin... 
jusqu'au droit de vote, qui valut aux 
suffragettes pendant des dizaines 
d'années les brocards et les carica- 
turas de toute la presse, 

8 est évident que toute langue 
pour rester levante doit s'adapter 
aux réalités nouvelles. La présence 
de femmes de plus en plus nom- 
breuses dans des méfiera de plus en 
plus cfivera est une de ces réaBtés. Et 
tout effort de t ran sformation des 
mentalités et des comp ort ements est 
voué è l’échec s’il ne s'accompagne 
pas d'une évolution du vocabulaire. 
En feignant de trouver ridicules et fu- 
tiles tes travaux de cette commis- 
sion, ou dépourvus de toute caution 
Linguistique sérieuse (celle de l'Aca- 
démie française n’en est qu'une 
parmi d'autres), en feignant de ne 
voir les membres de ce groupe que 
comme une assemblée do darnes dé- 
sœuvrées qui pépient sur des pro- 
blèmes qui les dépassent (1), on re- 
court une fois’ de plus au 
dénigremen t , thème traditionnel mata 
éctéé de « bâtats » qui se veulent spi- 
rituels. Tous ces gens perpétuent une 
situation dépassée, une situation 
d'exdution où les métiers hautement 
techniques, les fonctions politiques 
et de prestige resteraient l'apanage 
du sexe masculin, oi&üant qu'un sys- 
tème da vocabulaire n'est jamais in- 
nocent. Comme le disait déjà Rémy 
de Gourmont E y a soixante-dix ans : 
« L'absence dé féminins dans le-db- 
tioon a km a pour résultat dans le code 
rabsence de droits féminins. » 

Le fait que trop souvent les 
femmes qui occupent ces fonctions 
soient les premières à wouiôfc' conser- 
ver leur titre masculin ne doit pas 
nous impressionner. U prouve tout 
amplement qu'elles ont intériorisé ta 
discours dominant. Aujourd'hui en- 
core le discours laxicographique que 
représente la femme comme un être 
humain incomplet et -relatif, tout 


comme rayaient fait tedtacours freu- 
dien, et, plus Iran de nous, mais 
d'une manière aussi fi o mtti jg i i anfe , 
celui des Pères de l’Eglise. Rien 
d* étonnant que nous soyons encore 
contaminées, souvent mime sans le 
savoir. Car on sait bien aujourd’hui 
que mieux le coocCtiormemem est 
réussi, moins on y est sensible, 
moins on s'en rend compte, 

y y a pourtant une dynamique et 
une sécurité dans ta mot juste. Mata 
ta temps des académies n'est bêles 
plus celui des cathédrales ! U est ra- 
fraîchissant de lire (2) qu’a existait ai 
Moyen Age des tissarandes, «tes bar- 
bières, des chaudronnières ou des 
chantres. De même qu'il est récon- 
fortant de retrouver te (ta chronique 
du Monde où Robert Le Bidots, auto- 
rité en matière de tangage, préconi- 
sait docteurs, professâtes, ingé- 
nieurs. sur le modèle de prieure ou 
supérieure. Si l'on n’ ajouta pas cet e 
muet, écrivait-fl, on continuera è cfire 
Madame Le. 

De même Maurice Chaplan, qui si- 
gne Aristide dans le Figaro, rappelle 
qu’a a été un des premiers à préconi- 
ser avec insistance ta fémtataation 
des titres, tout comme aujourd'hui 
Jacques Cellard ou Alain Rey. 
«l'homme du Robert», qui préco- 
nise : « Ce n’est pas la langue encore 
moins les lex i cographes qui mettront 
le moindre béton dons las noues.» 

D'ailleurs, les véritables pro- 
blèmes pour ta formulation du fémi- 
nin ne se posent que pour une tren- 
taine de noms de métier sur des 
matière, et rénorme majorité des 
mots, soit se ter mi nan t déjà par un e 
muet, soir c omportent des féminins 
parfaitement conformes è L esprit de 
la langue. 

Il ne semble donc pas utopique de 
penser que cette recherche et tas 
propositions qui s'ensuivront ont 
toutes les chances de réussir et 
d'abord perce qu’eêes vont dans le 
sans de ta vie, de ta clarté et de l'effi- 
cacité du iangagaL On peut seule- 
ment déplorer que trop d’hommes, 
fussent-ils immortels, usent de leur 
influence pour tenter de décourager 
tout changement et de perpétuer 
rimmobifieme. 

« L'intérêt de la vérité demande- 
rai que ceux qui réfléchissant dai- 
gnassent enfin s'associer i ceux qui 
se remuent _ » (Diderot.) 


(1) Rappelons que de nom b reux 

hnmnw dan* rftw ewnmifqnii 

(2) Le Temps des cathédrales, de 
Régine Pernod 


LETTRES AU WMt 


Encore ns exemple- 

Dans les pages « Télévision » du 
30 juin 1984, votre collaborateur 
Claude Durieux écrit, sous le titre 
- Quand l'habit fait le moine », que 
la costumière Agnès Nègre veut être 
• un créateur de costumes » . Encore 
une dame qui croit nécessaire de se 
déguiser en homme pour être prise 
au sérieux. 

Très bien ! Si telle est son opinion 
et si elle « y tient », U faut la faire 
connaître aux lecteurs du Monde. 
Mais pourquoi ne pas lut faire re- 
marquer que le mot - créatrice » 
existe aussi ? Faut-il croire que 
M“ A. N. crée uniquement des cos- 
tumes pour des acteurs des deux 
sexes et qu'il n'y a pour elle ni - ac- 
trice » ni «créatrice». S’il en est 
ainsi, disons que la descendance de 
M“ Aurore Dupin, alias George 
Sand. est bien étrange. 

Nous apprenons un peu plus loin 
que M"* A. N. travaille - en free- 
lance». autrement dit, en français 
non fraoglisé, qu’elle est une créa- 


trice indépendante. Est-ce si diffi- 
cile à écrire spontanément ? 

RENÉ NICOLAS 
(Boulognesur-Seine). 

Fiscalité et mwalité 

Trop souvent l’administration fis- 
cale et les douanes se situent au- 
dessus des lois qui s'imposent au 
commun des mortels, y substituant 
leurs propres règles, même si elles 
vont à l'encontre de ce que l’on 
enseigne dans tontes les facultés de 
droit du monde. 

Les Français dans leur grande 
majorité ignorent tout de cet état de 
choses, et il faut reconnaître que les 
médias, intarissables quand il s'agit 
de les mettre en garde contre les 
dangers des coups de soleil ou de la 
cure d'amaigrissement, restent 
extrêmement discrets sur ce sujet. 
Presque personne, à moins de l’avoir 
appris à ses dépens, ne sait que par 
exemple tout versement d’espèces 
durs une banque est une pratique 
suicidaire. Cet argent sera considéré 
par le fisc comme un revenu non 


déclaré, et taxé comme tel. Vous 
pourrez expliquer de bonne foi qu’il 
s'agit des économies du ménage ou 
du remboursement d'un prêt à un 
ami ou de gains aux courses : vos 
protestations d’innocence n'y chan- 
geront rien. On vous répondra : 
prouvez-le... 

La règle du jeu est définie dans 
un texte trop ma) connu intitulé 
« Livre des procédures fiscales ». 
Une de ses dispositions les plus 
inventives, pudiquement appelée 
• inversion de la charge de la 
preuve», conduirait rapidement, si 
elle était appliquée en matière 
pénale, â mettre la moitié des Fran- 
çais eu prison. 

Les instances de recours comme 
les tribunaux administratifs ou le 
Conseil d’Etat sont ligotés par ces 
textes et ne peuvent qu'éliminer à la 
sauvette les abus les plus criants en 
tirant prétexte de vices de forme. 
Quant aux banques, elles ne dispo- 
sent pas du secret professionnel et 
jouent, à leur corps défendant on 
s’en doute, le rôle ingrat de mou- 
chard de l'administration fiscale. 

U était intéressant de savoir 
quelle serait la position des socia- 
listes face à cette situation qui Tai- 
sait partie du fameux héritage. Leur 
attitude très libérale sur la question 
des contrôles d’identité, par exem- 
ple, pouvait laisser espérer (a sup- 
pression de procédures inspirées 
davantage des tribunaux de l’inqui- 
sition ou des lois d’exception de 
Vichy que du • socialisme à. visage 
humain». Malheureusement, force 
est de constater qu’ils ont utilisé 
avec enthousiasme ce legs du sep- 
tennat précédent, quitte même & en 
rajouter en accordant â la direction 
générale des impôts un droit de per- 
quisition de jour et de nuit, heureu- 
sement annulé par le Conseil consti- 
tutionnel. 

Ainsi, nous vivons dans un' sys- 
tème où us policier a’a pas le droit 
de vérifier votre identité mais où ara 
contrôleur du fisc peut vous dépouil- 
ler complètement sans avoir le 
moins du monde à apporter la 
preuve de votre culpabilité. 

L’attitude ambiguë de l’Etat 
s’explique sans doute par le fait que, 
de nas jours, le premier souci des 
sociétés démocratiques n’est plus la 
surveillance des consciences ou des 
comportements mais la nécessité de 
remplir les caisses; et nécessité a 
fait loi. Supprimer la peine de mort, 
restreindre les pouvoirs de la police, 
permet à l’Etat de se faire, sans 
bourse délier, une réputation flat- 
teuse de libéralisme. Dans le même 
temps, on peut discrètement accroî- 
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tre les pouvoirs des administrations 
douanières et fiscales, mesure à la 
fois moins voyante et plus rentable. 
Il est vrai qu’une telle arme permet 
parfois de démasquer de vrais frau- 
deurs. Mais â ('utiliser à ton et à tra- 
vers, on la conda mn e. 

Tout cela montre que les nostalgi- 
ques du consensus entre la majorité 
et l’opposition ont tort de désespé- 
rer. Celui-ci se réalise parfois, 
notamment sur le dos des contribua- 
bles. 

D. VERS INI, 

administrateur de sociétés. 

Us effets 
de peapk albmis 

Dans son numéro du 26 juin, votre 
journal publiait un article intitulé 
« Le prix des obsessions alba- 
naises», où le rédacteu r tire de 
l’incideat - pénible — du Club 
Méditerranée de Corfou des condu- 
tioos osées, voire inexactes. 

Si douloureux qu’il puisse être — 
et il l'a été ici tout spécialement, - 
un accident n’eu reste pas moins un 
événement fortuit, totalement inat- 
tendu. En tirer argument pour por- 
ter un jugement, bien téméraire, sur 
une nation de trois millions d’habi- 
tants et sur ses efforts — surhumains 
- pour rattraper et parfois dépasser 
les grandes nations, constitue une 
extrapolation hâtive. 

L’objectivité voudrait que Ton ne 
passe pas sons silence les réalisations 
impressionnantes accomplies par un 
peuple cherchant è maîtriser une 
nature difficile et à la mettre, pour 
la première fois dans l’histoire, au 
service de l’homme. 

Otons au passage la transforma- 
tion de marécages infestés de palu- 
disme en immenses cultures 
modernes, la mise en valeur de 
pentes montagneuses arides par la 
plantation de dizaines de milliers 
d’arbres fruitière, de pieds de vigne 
et d’oliviers. L’érection d'un grand 
combinai sidérurgique dans le cœur 
du pays, 1a construction d’usines 

d'instruments de haute précision, la 

mise au four de gisements archéolo- 
giques d une richesse insoupçonnée, 
l’enreg i strement et l’étude approfon- 
die d'un trésor folklorique d'une 
valeur exceptionnelle, véhiculé dans 
une langue qui. à elle toute seule, est 
l’égale d'un groupe de langues indo- 
européennes : groupe germanique, 

latin, slave ou celte. 

Il faut avoir vu (e défilé du pre- 
mier mai à Tirana pour réaliser le 


désir ardent d’on peuple de défendre 
son indépendance et les acquis du 
régime dans une explosion tou- 
chante de ferveur et d’allégresse 
juvéniles. 

Mais tonx cela ne serait pas possi- 
ble sans la volonté d'un homme à la 
stature exceptionnelle, qui guide son 
pays depuis quarante ans et se 
trouve aussi être le seul dirigeant 
actuel dans le monde à avoir ensei- 
gné notre langue et notre littérature. 

Faut-il rappeler enfin l’ancienneté 
et le caractère privilégié des rela- 
tions entre nos deux peuples, dont 
l’histoire est pleine de convergences. 
En 1878, lors de la ligue de Prizren 
et du congrès de Berlin, c’est le 
consul de France à Shhodêr, le Scu- 
tari de l'époque, qui, le premier, 
réclamait la reconnaissance de 
l'indépendance alba n a i se, cependant 
que le grand poète Thimf Mitko tra- 
duisait la Marseillaise en albanais. 
Non, l’amitié franco-albanaise ne 
peut disparaître car « T amitié est un 
remède contre Us accidents et les 
coups du hasard » (Bourdaloue, 
Pensées, tome II). 

DOCTEUR PIERRE VASSAL. 

professeur à Picole 
d'anthropologie de Paris. 


Le swraiir de ferwas 

On vient de rendre les honneurs 
militaires à la dépouille mortelle du 
général Salan. Le hasard veut que je 
retrouve dans mes dossiers le 
numéro des Lettres françaises rela- 
tant l’assassinat. Je 15 mare 1962, 
par l’OAS de l'écrivain algérien 
Moulond Feraoun et de cinq autres 
animateurs des centres sociaux, 
parmi lesquels l’inspecteur d'acadé- 
mie Max Marchand. 

« Cet honnête homme, écrivait 
Germaine Tüüon, cet homme bon 
qui n'avait Jamais fait de tort à qui- 
conque. qui avait dévoué sa vie au 
bien public, qui était l'un des plus 
grands écrivains de rAlgêrie, a été 
assassiné... Non pas par hasard, non 
pas par erreur, mais appelé par son 
nom. tué par préférence, et cet 
homme qui croyait â (' humanité a 
gémi et agonisé quatre heures, non 
pas par la faute d'un microbe, d’un 
frein qui casse, d’un des mille acci- 
dents qui gueaent nos vies, mais 
parce que cela entrait dans les cal- 
culs imbéciles des singes sanglants 
qui font la loi à Alger. » 

JEAN M1CHAUD, 
agrégé d’histoire 
(Louvedemes). 
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OCÉANIE 


Nouvelle-Zélande 

LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES 

Les travaillistes remportent 
la majorité absolue au Parlement 


Le Parti travailliste de- M.: David 
Lange a gagné samedi 14 jmflet le» 
Sections législatives anticipées. Il 
s'est . assuré une majorité absolue 
confortable eu remportant Jfi des 

95sèges. • . > 

Le Parti national dg premier mi- 
nistre sortant. Sir Robert Muldoon, 
n'obtient que 37 sièges. Enfin, le pe- 
tit parti du Crédit social conserve 
ses deux fins bien que son chef soit 
battu. 


Sir Robert Muldoon, qin a re- 
connu rapidement sa défaite, a dé- 
claré qu'il prendrait sa revanche en 
1987. Reste h saveur si les instances 
desonoorti vont le recoodaîre 2 s«i 
poste oè dirigeant après cet' échec 

spectaculaire. 

.. . La Basque centrale de Nouvelle- 
Zélande a suspendu dimanche 
toutes les transactions en devises 
afin d'éviter toute spéculation sur 
une éventuelle dévaluation du dollar 
néogflandais. 


M. DAVID LANGE : un avocat 
des milieux modestes 


La Nouvelle-Zélande s'est donné 
l'un des plus jaunes chefe de gouver- 
nement de son histoire en ta-per- 
sorme de M. David Lange. Cef avocat • 
de quarante-deux vis, spécialiste du 
droit criminel, a franchi en sept ans 
toutes les étapes qui conduisent i la 
direction des affaires du pays. Ce fils 
de médecin des quartiers pauvres 
d'Auckland avait deux adversaires à 
battre. ’ " ‘ ' 

D'abord chez les travaillistes pour 
la (fraction du- parti. H échoue une 
première fois en 1980, d'une voix 
contre Str Wallace Rowting. B s'est 
déjà fait- une soDde réputation : chez . 
les jeunes, qui votent en Iule sauveur 
d'une formation à la dérive. Accumu- 
lant les échecs électoraux. -Sir Wal- 
lace Row(lng passe la mairuen fé- 
vrier 1983. 

A ce moment-là, peu nombreux 
sont les partisans ds M. Lange à asti-, 
mer qu'il a la moindre chance contre 
le redoutable Sa Robert Muldoon, 
premier ministre depuis 1975, lore- 
des élections législatives de 1984. - 

D'un physique imposant, A s'atta- 
che désormais i corriger son allure 
de prédicateur des quartierê' pauvres. 

Il reste à convaincra la - botsgeonte 
qu'il n'est pas un dangereux utopiste 
mais un modéré capable de ma î tri s er 
l'aile dure de son parti. C'est ainsi 
qu’il cite en exemple de sa démarche 
le prudent travailliste australien 
M. Bob Hawke, qui a remporté les 
élections en mars 1 983.- ' 

A ses détractaure, à propos de ses 
insuffisances en économie, M- Lange 
répond : «r Un premier ministre ne 
doit _pas_ être. an. spper-tepfmocrarej 
qui connaît le prit de choqua chose 
effet valeur de rien., a- i—'. 

A partir de ce constat, h attaque 
son redoutable adversaire. Sir Robert 
Muldoon, Sur son terrain préféré. 
A l‘ interventionnisme croissant de. 
l’Etat préconisé par le chef des 
conservateurs, il oppose le fibér*-; 
Berne, renversant- ainsi les râles en- 
doctrine économique. Face è son ri- 


val. M. Lange préconise la a réconci- 
Aation » nationale antre les secteurs 
socîCKprofessionneis. Son slogan 
- i Construisons ensemble la 
Nouvelle-Zélande » — peut séduire 
les rrtôeux financiers lassés des dé- 
clarations tonitruantes et de l'assu- 
rance arrogante de Sir Robert Mul- 
doon. M. Lange sait aussi que 
beaucoup cf électeur* sanctionneront 
avant tout le premier ministre sor- 
tant. 

Né en 1942, père de trois enfants, 
M. Lange a exercé le m étier d'avocat 
jusqu'à son entrée au Parlement en 
mars 1977. Elu chef adjoint du Parti 
travaUKste en novembre 1979, il 
s'est occupé dès tors des relation» 
extérieures et a multiplié les déplace- 
ments à l'étranger. 


SR ROBERT MULDOON: 
VICTIME 

DE LA CRISE ÉCONOMIQUE 

Sir Robert Muldoon a dominé la 
vie pofitique .néo-zélandaise depuis 
1975. Né an 1921 dans l'un des 
quartiers pauvres d* Auckland, il entre 
au Parlement en 1 960. Il se fait rapi- 
dement une soBde réputation de 
jeune loup au sein du Parti national. 
Sir Robert Muldoon en prend la dirao- 
tkm an 1974 et gagne haut la main 
les décrions de T S 75. 

• Chef du gouverne m ent et i i é ë stre 
des finances; a impressionne par sa 
personnalité haute en couteur.'Son 
style agressif et arrogant ne plsût pas 
toujours, y compris à l’étranger. 
Avec r apparition des difficultés éco- 
nomiques, a se fait de nombreux en- 
nemis chez les conservateurs. Il était, 
ces dernières années, un ardent par- 
tisan d'une réforme du système mo- 
nétaire international. 


AMÉRIQUES 


Etats-Unis 


M. Mondale a fait un faux pas è la veille de la convention démocrate 


Le Parti démocrate amèn- 
es in commence, ce lundi 
16 juillet à San- Francisco, la 
confection an cours de iaqneOe 
fl désignera son candidat à 
réfection présidentielle de no- 
vembre. 

San-Francisca - M. Hart est 
arrivé en déclarant qu’il entendait 
toujours rcinponé l 'investi tore. 
M. Jackson a dit pour sa part qu'il 
était vaut participer & une conven- 
tion et non a un • couronnement » et 
le futur « couronné », ML Mondale, 
a fait un faux pas à la veille de 
l'ouverture des cérémonies, ce lundi 
16 juillet. 

Après avoir annoncé qu’il rempla- 
çait le président du Para démocrate, 
M. Charles Manatt, par M. Ben 
Lance, une personnalité controver- 
sée de l'administration Carter, 
M. Mondale a dû faire volte-face 
dimanche, vingt-quatre heurs après. 
En ma) d’événements, privée de sus- 
pense sur l’issue de la convention, la 
presse américaine a imm&ii«tHn>nt 
smifîmé que tout était décidément 


so uligné c 
nnprevisft 


risible chez les démocrates, 
sauf les querelles intestines et cet 
incident mineur a pris des p ropos 
lions désagréables pour le parti. 

H n’a nullement troublé l'énorme 
et joyeuse foire ft la démocratie qui, 
parallèlement, s'est ouverte samedi 
dans San-Frsnci$co, envahie de mili- 
tants de toutes les causes et de mam- 
festams syndicalistes, homosexuels 
et pacifistes. 11 ne remet pas non 
plus en question la désignation mer- 
credi soir de M. Mondale comme 
candidat à réfection présidentielle, 
mais fait ressortir deux des nom- 
breux problèmes du Parti démo- 
crate. 

D'abord, l'ancien président Car- 
ter a laissé aux électeurs américains 
nn si mauvais souvenir que tout ce 
qui peut rappeler son mandat 
inquiète son parti. Or M. Lance a 
été on proche ami de M. Carter et 
anssi son directeur du budget 11 a 
dû démissionner en 1977 après avoir 
été soupçonné de malversations dans 
ses affaires privées. Les tribunaux 
Faut lavé des accusations portées 
contre lui, mais la seule idée de voir 
revenir sur le devant tie la scène on 
homme sur qui plane le parfum de la 
défaite et du scandale a braqué le 
parti. M. Mondale, hn, avait consi- 
déré que M. Lance était un organi- 
sateur réputé et Un habille coCec- 
teur de fonds. Il le trouvait d’autant 
plus utile que, président de l'appa- 
reil démocrate en Géorgie et très 
populaire dans le Sud, M. Lance 
rééquilibrait géographiquement son 
équipe après la nomination de 
M** ferrera, qui, elle, est représen- 
tante de New-York. 


De notre envoyé spécial 

Rkn n’y fait car - deuxième pn> leurs bulldozers et que les employés 
blême - 1 appareil démocrate, c’est- des grands magasins (en grevé à 
à-dire ses élus et surtout ses perma- San-Fraacisco) conspuent leurs 
nents ainsi que l'importante patrons. 

composante syndicale, entend Tout est bon enfant, guilleret, et 
depuis l’époque Carier exercer une ces syndicalistes n’ont rien de révo- 
influence suffisante pour conireba- lutionnaire, mais la cote des syndi- 
lanoer le poids du candidat à l’élec- cats est au plus bas dans l’opinion 
tioff présidentielle et, éventuelle- américaine, même parmi les élcc- 
ment, celui de l’occupant de la leurs démocrates, dom b moitié pro- 
Maisoo Blanche. Principal artisan 
du succès de M. Mondale, son favori 

dans la course à l'investiture, l’appa- 
reil a vu dans la décision du futur 
adversaire de M. Reagan une tenta- 
tive pour assurer son indépendance 
et prendre le contrôle du parti. 

Il s’y est donc opposé : M. Mon- 
dale a dfi renoncer au départ de 
M. Manatt et se contenter de nom- 
mer M. Lance à la tête de sa campa- 
gne. 

Un fâcheux anbrogSo 

Cet imbroglio a terni l’image de 
M. Mondale, qui venait d^être 
rehaussée par le choix de Mme Fer- 
raro comme colistière. M. Jackson 
(385 délégués) et M. Hart (1 267 
délégués) en ont profité pour haus- 
ser le ton afin de prendre position 
pour l’avenir sans passer pour autant 
pour des diviseurs. Tâche d'autant 
pins facile que l’autorité de M. Mon- 
dale (environ 2 050 délégués, soit 
plus que la majorité) vient d'être 
contestée par ses propres partisans. 

L’ouverture de la convention 
estompera ce faux pas, mais mal- 
heureusement pour les démocrates, 
elle a été procédée dimanche de 
grandes parades peu séduisantes 
ponr beaucoup d’Américains 
moyens. Le matin, ce sont quelque 
100 000 syndicalistes qui sont dans 
les rues de San Francisco. Les plom- 
biers tirent un char sur lequel une 
blonde en maillot de hwin fait sa toi- 
lette dans une cabine de douches 
vitrée: Les routiers défilent dans des 
voitures d’avant guerre, derrière un 
cyclopousse dans lequel l'un des 
leurs, portant un masque de Ronald 
Reagan, fume le cigare avec délec- 
tation. Des pancartes dénoncent la 
pollution causée par l'industrie 
chimique et contre laquelle les répu- 
blicains ne prennent pas de mesures. 

D’autres, extrêmement nombreuses, 
mettent en garde contre les dangers 
d’une intervention militaire améri- 
caine en Amérique centrale. Un 
énorme calicot proclame que, « avec 
la teaganomie les pauvres devien- 
nent plus pauvres, les riches plus 
riches et les tensions plus grandes ». 

« Reagan au bureau de chômage ! », 
crie-c-on à tue-tête tandis que les 
ouvriers du bâtiment trônent sur 


fessent une opinion - défavorable 
à leur égard. Or cette parade est 
moins organisée contre M. Reagan 
que de s t inée à rappeler ft M. Mon- 
dale qu’Q ne devra pas oublier à la 
Marson Blanche le soutien de 
l’AFL-CIO. 

On plie les banderoles, et tout le 
monde va déjeuner. San-Francisco, 
qui passe pour la ville la plus 
libérale des Etats-Unis, compte tirer 
de 35 à 50 millions de dollars de 
bénéfices de la convention. Environ 
trente mille personnes, dont une 
bonne moitié de journalistes, vont y 
prendre pan oo la suivre quatre 
jouis durant. Avec les distributeurs 
de tracts et les manifestants 
accourus de tons les crans du pays, 
cela constitue une clientèle de choix 
pour les commerçants. 

Bonne humeur 

Chaque communauté, des 
Hispaniques aux Noirs, en passant 
par les Indiens et les juifs, profite de 
l’occasion pour essayer de se faire 
mieux connaître, pour faire avancer 
ses dossiers et bénéficier des dix 
secondes de télévision. Même le 
consulat soviétique s'est mis de la 
partie et doit recevoir mardi matin 
un groupe de délégués. 

On saisit, d’un seul coup d’ail, 
que la démocratie est une activité 
prospère aux Etats-Unis - 
certainement plus bouillonnante et 

S lus riche à l'ombre du Parti 
émocrate qu'à celle du Parti 
républicaiu. Sous un soleil 
exceptionnel à San-Francisco pour 
cette période de l'année et entre les 
marchands de hot-dogs et de 
Coca-Cola, la bonne humeur des 
démocrates est chaleureuse et 
communicative. 

13 b 30 : à l’angle de Market 
Street, la grande artère de la ville, et 
de Castro Street, rue principale de 
l'un des quartiers homosexuels de 
San-Francisco. les - gays » et les 
lesbiennes, coude a coude, se 
rassemblent pour leur parade. 
Préparée de longue date, celle-ci est 


un succès. Venus de presque tous les 
Etats, les homosexuels sont aussi 
nombreux que les syndicalistes et 
tour aussi tranquilles. 'Le temps où il 
fallait choquer pour se faire 
connaître et » sortir du 
placard » (1) est bien passé. Si les 
hommes ne tenaient pas la main des 
hommes, et les femmes celle des 
femmes, ce serait un cortège 
d’Américains comme les autres, 
avec ses jeunes et ses vieux, scs 
pauvres et ses riches, ses ouvriers et 
ses ingénieurs de la Silicone Valley, 
ses médecins et même ses religieux. 

Il y a les presbytériens «gay». la 
synagogue » gay », les - catholiques 
pour la dignité humaine - et divers 
amoureux de Jésus. 

Une banderole rappelle que les 
anciens combattants homosexuels 
ont « défendu la patrie ». Quelques 
officiers défilent - en civil il est 
vrai. Une mère affirme sur une 
pancarte qu'elle est * fière de ses 
trois fils Homosexuels ». La police 
de San-Francisco, qui en a vu 
d’autres, a revêtu sa tenue 
anti-émeutes tandis qu’un service 
d’ordre impeccable, muni de 
talkies-walkies, canalise les 
manifestants qui ne sont pris à 
partie qu’une seule fois et 
verbalement par un groupe de 
routiers éméchés. On réclame la 
suppression de toute forme de 
discrimination, notamment 
professionnelle, revendication 
soutenue par le Parti démocrate, qui 
assure dans ses instances une place 
de choix aux homosexuels. 

On demande de plus grands 
crédits pour la recherche sur le 
SIDA qui a stabilisé les couples 
depuis qu’il fait des ravages. On rit. 
on est heureux de se retrouver si 
nombreux et on siffle à perdre le 
souffle quelques poignées de 
représentants de la - majorité 
morale» qui adjurent les pécheurs 
d’abandonner leur vice et d implorer 
le - pardon de Dieu ». 

li s’agissait de montrer à 
l’Américain moyen, sur les écrans de 
télévision, que les homosexuels ne 
sont que des homosexuels, pas des 
diables ou des fous, et la 
démonstration est faite. Reste 
évidemment à savoir si elle aura 
converti les intolérants au 
libéralisme et plus profité à 
M. Mondale qu’à M. Reagan. 

BERNARD GUETTA. 


(1) Allusion 
queen. 


à l'expression dosa 


DIPLOMATIE 


LA VISITE DU PRÉSIDENT ZAÏROIS A BRUXELLES 


Manifestants enthousiastes 
et; opposants assagis 

De nôtre correspondant 


Bruxelles. - Le président 
Mobutu, qui devait quitter Bruxelles 
ce lundi matin 16 juillet, après une 
visite de cinq jours; a déclaré que 
son voyage dans Tancienne puis- 
sance coloniale, oô il n’était pas 
revenu depuis quatre ans, lui à 
donné « entière satisfaction *. 

N’en faudrait-il qu’une preuve, 
efle a été fournie samedi soir par une 
grande fête populaire, qui a réuni 
plusieurs milliers de Zaïrois vivant 
, en Belgique. Ceux-ci, entre des 
danses populaires et des concerts de 
tam-tam, ont acclamé le leader de 
leur pays en entonnant avec enthou- 
siasme l’hymne zaïrois ; manifesta- 
tion très- bien organisée fl est-vrai 
mais démontrant quand même que 
Bruxelles n’est pas seulement le 
siège d’une opposition poEtiqùe dont 
l’action a toujours irrité le maréchal : 
Mobutu. 

Certes, le bilan définitif de cette 
visite n’est pas encore établi- -Pen- 
dant une semaine, la « grande , com- 
mission* belgo-zaîiroise va se pen- 
cher encore sur le problème des- 
relations politiques, économiques et 
financière» entre les deux pays. Dès 
maintenant- toutefois, il -paraît 
acquis que le crédit d’Etat à Etat 
accordé par la Belgique sera porté 
de 400 â 450 on même 500 millions 
' de francs belges par an. De-même, le 
crédit courant de la banque natio- 
nale belge devrait passer d'un mfl- 
liard à un milliard et demi. Dé plus, 
le président Mobutu a trouvé no ■ 
accueil -chaleureux dans, les xmHeux 
industriels et commerciaux de 
Bruxelles. Deux missions commer- 
ciales, comptant plus de cent-vingt 
personnalités, conduites par le secré- 
taire d’état à rénergje, wL Etienne 
Knoopa, vont d'aüïetm se rendre 
p rochaineme nt au Zaïre pour y étu- 
dier de nouvelle possibilités dlnves- . 
ossements. • 

De telles initiatives sont, dues 
sans aucun doute au rétablissement 


dé la «confiance», dont le Zaïre 
bénéficie à l'heure actuelle, après 
qu’il ait imposé à ses citoyens et à 
son administration les « remèdes de 
cheval » exigés par le Foods moné- 
taire international. Le président 
Mobutu a d'ailleurs reconnu en 
public que jusqu'ici les investisseurs 
hésitaient à venir dans son pays. 

Le premier ministre belge, 
M. Martens, lui a réitéré l'assurance 
qu'en dépit des efforts de diversifi- 
cation amorcés- dans la politique 
africaine de la Belgique, le Zaïre 
d em e ur e un » partenaire privilé- 
gié ». Du côté du gou v ernement 
beige, on assure avoir fait part à 
Phô te officiel de certaines « préoc- 
cupations » an sujet du respect des 
droits de rhomme au Zaïre. Pour- 
tant, M. Mobutu a affirmé de son 
côté, qu’ayant été invité par le ira; le 
gouvernement de Bruxelles n’aurait 
certainement pas voulu l'interroger 
sur les « affaires intérieures » du 
Zaïre. Au surplus, a-t-il estimé, la 
Belgique ne serait pas très bien pla- 
cée pour lui . » donner des leçons » 
dans ce domaine. 

Quant aux opposants politiques 
de Bruxelles, le maréchal Mobutu, 
après avoir reconnu que ce phéno- 
mène l'a irrité autrefois, affirme que 
aujourd’hui ses adversaires ne font 
rien d’autre qu’« amuser la gale- 
rie ». Evoquant .lui-même le sort de 
treize parlementaires qui désiraient 
fonder un parti d'opposition à Kin- 
shasa, il a assuré que six d’entre eux 
• vivent dans leur village natal », et 
révèle que cinq autres se trouvaient 
fort opportunément dans la salle. 
Interrogés par les journalistes à la 
demande même dû président, ces 
rebelles A«mgis ont affirmé avoir 
librement réintégré le parti unique, 
â Kinshasa, tout simplement parce 
qu’ils n’ont pas trouvé « le soutien 
du peuple »... 

JEAN VVETZ. 


A ALEXANDRIE 

la rumeur d'une prochaine fermeture 
du consulat (te France 
suscite de vives inquiétudes 


Le projet de nouvelle modifica- 
tion de la « carte consulaire » — au- 
trement dit des implantations de 
consulats de France 2 r£tranger - 
notamment sur le pourtour de la 
Méditerranée, - suscite de vives in- 
quiétudes dans les différentes com- 
munautés intéressées. Qu’il s’agisse 
de résidents français dans les villes 
où cette représentation risque d’être 
supprimée, ou des amis, parfois très 
nombreux, que la culture française 
et la francophonie y comptent. C’est 
tout - particulièrement 2e cas i 
Alexandrie, d’où des lecteurs égyp- 
tiens et français nous ont écrit pour 
nous faire part de la vive préoccupa- 
tion que suscite chez eux la rumeur 
selon laquelle le consulat général de 
France pourrait faire partie des 
postes prochainement fermés. 

. Cette métropole en pkâne expan- 
sion, qui compte aujourd’hui près de 
quatre millions d’habitants, fait 
fonction de « capitale d’été ». Elle 
devrait en outre devenir le siège per- 
manent de plusieurs grandes admi- 
nistrations ég y p tie nnes (le ministère 
des transports maritimes y est déjà 


installé) . Sou autonomie de fait, ad- 
ministrative et commerciale, est 
déjà grande per rapport au Caire. 
Plus de soixante mille Egyptiens y 
pratiquent couramment notre lan- 
gue, et la colonie française y est sen- 
siblement plus importante que les 
colonies anglaise et allemande, qui 
disposent elles aussi d’un consulat 
général. Elle pourrait en outre qua- 
drupler si la centrale nucléaire d'El- 
Daaba était effectivement 
construite par le consortium franco- 
italien qui est sur les rangs pour l'at- 
tribution de ce marché. 

fi semble que, compte tenu de ces 
perspectives, et devant l’ampleur 
des protestations suscitées par le 
projet de fermeture du consulat de 
France (protestations dont la presse 
égyptienne s’est elle-même fait 
l’écho) , Paris soit sur le point de re- 
voir sa position. On indique en tout 
cas. au Quai d’Orsay, qu’aucune dé- 
cision définitive n’est encore arrêtée, 
et que les inquiétudes exprimées 2 
ce sujet pourraient se révéler sans 
fondement. - B. B. 


A TRAVERS LE MONDE 


El Salvador 

VINGT SOLDATS TUÉS. - 
Vingt soldais ont été tués et 
douze autres ont été portés dis- 
parus 2 la suite de l'attaque d’un 
train, le samedi 14 juillet, par des 
guérilleros du Front Farabundo- 
Marti de libération, natio- 
nale (FMLN), près d’Aguilares, 
2 40 kilomètres au nord de San- 
Salvador. Les trente-deux soldats 
gardaient un train qui transpor- 
tait du ciment vers la ville de Me- 
tapan, dans le nord du 
pays. - (AFP.) 


Libye 


TRIPOLI FERME SON AM- 
BASSADE A NOUAKCHOTT. 
— Le ministère libyen des af- 
faires étrangères a annoncé, di- 
manche 15 juillet, qu'il allait fer- 
mer son « bureau populaire » 

(ambassade) en Mauritanie. Tri- 
poli a décidé de fermer plusieurs 
ambassades 2 la suite d’une réso- 
lution du - congrès populaire li- 
byen* en faveur d'une réduction 
du nombre des « bureaux popu- 
laires » établis 2 travers le 
monde. - (Reuter.) 


Les négociations avec La Havane 
sur l'immigration cubaine ont échoué 


Correspondance 


New-York. - Les entretiens 
américano-cubains oui pris fin sa- 
medi 13 juillet â New- York aussi 
discrètement qu’ils avaient com- 
mencé et n’ont pas rapproché les 
points de vue concernant les pro- 
blèmes de l’immigration. Le dépar- 
tement d’Etat, qui avait d’abord re- 
fusé d’admettre l’existence même 
d’une négociation, s’est limité à pu- 
blier une courte déclaration spéci- 
fiant qu’aucune solution n’avait été 
trouvée aax questions eu suspens. 

Les Américains entendaient limi- 
ter le débat au retour ft Cuba des 
éléments criminels et des malades 
mentaux arrivés aux Etats-Unis en 
1980 à bord du navire Martel. Les 
Cubains insistent, eux, pour que la 
discussion porte sur le problème gé- 
néral de l'immigration. Pratique- 
ment ils voudraient reprendre les né- 
gociations qui avaient été engagées 
par l'administration Carter et rom- 
pues en 1981 par le gouvernement 
Reagan. Déjà, 2 l’époque, le gouver- 
nement cubain avait insisté pour que 
le retour à Cuba des • indésirables » 
du Marie! soit discuté dans un cadre 
plus large, incluant l'attribution de 
visas américains ft quinze mille Cu- 
bains autorisés à quitter I*Qe. La dé- 
légation cubaine dirigée par le mi- 
nistre adjoint des affaires 
étrangères. M. Alarcon de Quesada, 
n’a fait, dit-on, que réaffirmer ce 
potnt de vue. 

Les milieux officiels américains 
déclarent en privé que de telles 
conversations avaient peu de 
chances d’aboutir, étant donné le 
soutien apporté par le régime cas- 
triste aux guérillas du Salvador et sa 
politique de - subversion » en Amé- 
rique centrale. Rien dans le compor- 
tement de La Havane n’indique un 
assouplissement qui permettrait 
d’améliorer les relations, dit-on à 
Washington. 

En fait, le problème de l’immigra- 
tion est embarrassant pour U- prési- 
dent Reagan. S’il cédait aux de- 
mandes de La Havane, c’est-à-dire 
s’il admettait un certain nombre de 
Cubains, il s'exposerait aux critiques 
de la droite de son parti hostile à 
tome négociation avec Castro. En 
outre, il mécontenterait les autorités 
de Floride, où les nouveaux immi- 
grants s'installeraient très probable- 
ment. grossissant la communauté 
cubaine, dont les activités créent 
beaucoup de difficultés locales. 


Mais en refusant d’admettre un 
nombre substantiel de ces nouveaux 
immigrants, la plupart anciens pri- 
sonniers politiques ou ayant de la fa- 
mille installée aux Etats-Unis, le 
président Reagan peut perdre l’ap- 
pui électoral de la communauté cu- 
baine, qui, jusqu'à présent, a vigou- 
reusement approuvé sa politique de 
fermeté envers La Havane. 

K P. 


Nicaragua 

UN JÉSUITE 
NOMMÉ MNISTRE 
DE L'ÉDUCATION 

Managua (AFP). — Le gouverne- 
ment sandinisee a nommé le samedi 
14 juillet un jésuite, le Père Fer- 
nando CardenaL quarante-neuf ans, 
au poste de ministre de l’éducation. 
Frère de Factuel ministre de la 
culture, le Père Ernesto Carde nal, le 
nouveau ministre devient le troi- 
sième prêtre membre du gouverne- 
ment sandiniste. puisque le titulaire 
des affaires étrangères, le Père Mi- 
guel d’Escoto, appartient également 
à l’Eglise. 

Cette nomination apporte un dé- 
menti - aux accusations lancées 
contre le sandinisme qu'il y aurait 
une persécution religieuse au Nica- 
ragua ». a déclaré le commandant 
Daniel Onega, coordonnateur de la 
junte de gouvernement 

Mais l’archevêque de Managua, 
Mgr Obando y Bravo, a de nouveau 
fait état de telles persécutions, dans 
son homélie de dimanche. Il a criti- 
qué sévèrement la récente expulsion 
de dix prêtres étrangers, qui 
- se sont toujours consacrés, a-l-il 
dit, à travailler pour les plus pau- 
vres ». Les dix prêtres ont été 
chasses du pays pour avoir participé 
ft une manifestation de soutien & un 
prêtre nicaraguayen, le Père Amado - 
Pena, accuse par les autorités d'être 
lié aux groupes antisandmistes. In- 
terrogé par des journalistes sur la si- 
tuation de ce prêtre, qui est incar- 
céré et qui doit être jugé par un 
tribunal « populaire - , Mgr Obando 
a déclaré : • Au Nicaragua, tout est 
possible, parce qu 'on y gouverne par 
décret et. à tout moment, on peut y 
agir de forme arbitraire. » 




Chine 


La presse dénonce 
le durcissement de l'URSS 
depuis la mort d'Andropov 


De notre correspondant 


Pékin. - Par deux fois en quel- 
ques jours, {a presse chinoise desti- 
née à l'étranger a publié, des com- 
mentaires signés faisant état du 
durcissement de la politique du 

1Æ S* — J — imm ^Avirlwinruf 


Kremlin depuis la mort d'Andropov 
et son remplacement par M. Tener- 
nenko. Une telle analyse ne serait 


guère nouvelle dans les médias occi- 
dentaux. Elle surprend plus ici, 

«tU nu Ait mn ricf rvnr 


même si elle n’a pas été reprise par 
la presse nationale en langue 
chinoise.' 

Au cours des derniers mois, & la 
suite des changements au sommet 
de la direction soviétique, la politi- 
que étrangère soviétique suscite 
beaucoup de commentaires dans le 


monde, et, selon une opinion quasi- 
universelle, l'URSS s'est notable* 


américaine de liens stratégiques 
[avec la Chine] n'est pas réaliste ». 

{jaawang rapproche la visite du 
président Reagan de l'annulation & 
la dernière minute de celle du vice- 
président du conseil soviétique 
Arlfhipov. prévue le 10 mai, sous 
prétexte qu « elle n’était pas suffi- 
samment préparée ». * D’accord, 
puisque vous n’ites pas suffisam- 
ment préparés, ironise l'hebdoma- 
daire, prenez votre temps. » Et si 
Pékin ne veut jouer ni la cane 
soviétique ni la carte américaine, et 
refuse toute alliance, il ne s’agit en 
aucun cas d’une • politique a équi- 
distance», car, •dans Ces affaires 
internationales, il n’est pas passible 
de rester à égaie distance des deux 


ment » durcie sur les grands pro- 
blèmes mondiaux », a estimé 
l'agence Chine nouvelle, le 9 juillet. 
Elle a donné pour exemple les rela- 
tions américano-soviétiques, en par- 
ticulier sur le désarmement et la 
question des missiles de croisière, & 
propos desquelles toutes les initia- 
tives du président Reagan en faveur 
d’un dialogue ont, si Ton en croît 
l’agence, été repoussées. 


parties. (—) Quand la Chine fait 
un pas en avant vers l’une dos deux 


parties. il n’y a aucune raison de 
penser qu’elle fera automatique- 
ment un pas en direction de 
l’autre». 

Voilà les Américains avertis 
peut-être, «nais surtout les Soviéti- 
ques. Pékin peut d’autant mieux se 
permettre ce langage que après 
avoir connu une certaine inquiétude 
après la mon d'Andropov, et, peut- 
être aussi le report de la visite de 
M. Arkhipov, qui n'a jamais été 
annulée, les Chinois semblent avoir 
pris la mesure du durcissement 
soviétique, qui ne devrait pas dépas- 
ser une certaine limite. Et si les 
relations de parti & parti demeurent 
particulièrement froides, celles 
d’Etat à Etat avec l'URSS, comme 
avec les pays de l’Est, et même 
avec la Mongolie, continuent de se 
développer 

Ainsi, M“ Chen Muhua, conseil- 
ler d'Etat et ministre du commerce 
extérieur, rentre-t-elle d'une tournée 
en Hongrie, en Pologne et en Tché- 
coslovaquie. Le vice-ministre polo- 
nais des affaires étrangères vient 
d'arriver à Pékin pour signer un 
accord consulaire- La Chine et la 
Mongolie ont paraphé un accord 
frontalier. Des touristes soviétiques 
ont visité la Chine. Les échanges 
économiques s'accroissent. Et ri la 
récente visite à Moscou du vice- 
ministre chinois des affaires étran- 
gères chargé de la négociation sino- 
soviétique, M. Qian Qichen, ne 
semble pas avoir fait avancer les 
choses, la presse chinoise s'est mon- 
trée discrète. La prochaine session 
des négociations sino-sovi étiques est 
prévue pour le début de l’automne. 

De tonte manière, il ne faut 
guère se leurrer sur les objectifs de 
cette négociation. Le contentieux 
idéologique entre les deux pays est 


En ce qui concerne la politique 
asiatique de Moscou, Pékin insiste 
sur les offensives de printemps de 
Tannée rouge en Afghanistan et sur 
le soutien accru apporté an Viet- 
nam. Et Chine nouvelle d’écrire : 

• La propagande antichinoise de 
Moscou a connu un net regain 
d’activité ces derniers mois. Par 
exemple, Tchemenko. le dirigeant 
numéro un de l’URSS, a ouverte- 
ment attaqué la Chine en deux 
occasions » en recevant, le mois 
dernier, les dirigeants vietnamiens 
et laotiens. 

Le même jour et pratiquement 
dans les mêmes termes, l’hebdoma- 
daire Beijing Informations s’en est 
pris personnellement au chef du 
kremlin, ajoutant que la Chine 
n'accepterait jamais de repasser 

• sous contrôle » de l'URSS, 
qu'elle « ne tirerait jamais les mar- 
rons du feu pour quiconque », 
soviétique ou autre, et que ses rela- 
tions avec le Kremlin ne seraient 
jamais celles « de père à fils ou de 
maître à esclave ». 

On ne saurait être plus clair. Sur- 
tout quand l'hebdomadaire ajoute 
que » jusqu'à ce jour, la nature des 
relations sino-soviitiques demeure 


inchangée, {—) L 'amélioration de 
ces relations sera longue et lente. 


en dépit des progrès déjà faits des 
deux côtés dans le développement 
des échanges économiques, cultu- 
rels et sportifs ». 


Aucune 


lourd dêpuirieur rupture au début 
des années 60, et Moscou refuse 
toujours de discuter des questions 
frontalières. Une normalisation 
n'est pas pour demain et les durcis- 
sements on les assouplissements 
dans les positions des deux parties 
n’affectent en rien le fond de la 
négociation, mais portent avant tout 
sur la forme. En même temps, Mos- 
cou et Pékin ont une assez longue 
pratique l’un de l’autre pour savoir 
jusqu'où aller trop loin, et qu'un 
conflit idéologique n’est pas un obs- 
tacle infranchissable à un com- 
merce fructueux. Mais, tant que les 
Soviétiques continueront d’appuyer 
l’épine vietnamienne dans le pied 
de la Chine, aucun réel progrès ne 
paraît possible. 

PATRICE DE BEER. 


c politique d'équkfetence s 


Pourtant, dans sa livraison de ce 
lundi 16 juillet, l’hebdomadaire 
Liaowang se livre à une analyse 
détaillée des relations de Pékin avec 
Moscou et Washington, apportant 


de sérieuses nuances à la politique 
d'équidistance poursuivie ces der- 


d'équidistance poursuivie ces der- 
niers temps par la Chine entre les 
deux Super-Grands. Certes, l’atmo- 
sphère entre Chinois et Américains 
s'est récemment réchauffée, en par- 
ticulier avec la visite ft Washington 
de M. Zhao Zryang, premier minis- 
tre chinois, et du president Reagan 
& Pékin. Mais le problème de Tai- 
wan demeure et la » proposition 


Inde 


Des tribunaux d'exception vont être créés 
pour juger les « terroristes » 


L’imminence, semble-t-il, d’un ac- 
cord pour le retrait de l'armée avait 
permis le report, lundi 16 juillet, de 
la marche de protestation vers le 
Temple d’or annoncée par un « com- 
mando suicide ■ des sikhs. Le parti 
autonomiste Alcali dal avait appelé 


ses sympathisants à marcher sur le 
sanctuaire afin d’obtenir que l'ar- 


mée l'évacue. Environ deux mille 
d'entre eux ont été arrêtés dans l’en- 
semble de l'Etat du Pendjab. 

Le gouvernement central a pu- 
blié, samedi 14 juillet, un décret aux 
termes duquel (es Etats fédérés suit 
autorisés à instaurer des tribunaux 
d’exception pour juger les « terro- 
ristes ». Ce texte s'applique, en prin- 


cipe, 1 tout le pays, à l'exception de 
TÊtat du Jammu-et-Cachemire, qui 


TËtat du Jammo-et-Cachemire, qui 
dispose déjà d'une législation parti- 
culière. Mais il vise en fait pricdpa- 


Kowert 


en septembre 


A DAMAS : accord sur un plan 
de sécurité dans le Nord 


Le ministre des affaires étran- 
gères soviétique, M. Audrei Gro- 
myko, effectuera, au Koweït, une vi- 
rile officielle doit la date n'a pas 
encore été fixée, a annoncé diman- 
che 15 juillet, M. Jasscm al Mar- 
zouk, ministre koweïtien des affaires 
du conseil des ministres par intérim 
et ministre dû commerce et de l'in- 
dustrie. 

• La visite à Koweït de M. Gro- 
myko ne signifie pas un alignement 
de i’êmirat sur le bloc commu- 
niste ». a-t-il dit à la presse à l'Issue 
de la réunion hebdomadaire du 
conseil des ministres, « mais la four- 
niture d'armes par l’Union soviéti- 
que est effectuée conformément aux 
besoins de notre pays, qui applique 
une diversification de ses sources 
d’armements ». 

Selon la presse du Golfe, la visite 
à Koweït de M. Gromyko s’effec- 
tuera en septembre. Cette visite sera 
la première du chef de la diplomatie 


des referions diplomatiques avec 
Moscou. 

• AU CAIRE, l'officieux al 
Akhbar indique que raccord relatif 
à l’achat d'armements soviétiques 
par le Koweït aurait été paraphé, 
mercredi dernier à Moscou et porte- 
rait sur une transaction d’un mon- 
tant de 327 müKons de dollars. Al 
Akhbar estime que l'administration 
américaine » a commis une erreur » 
en refusant de fournir au Koweït des 
missiles Stinger, « amenant cet Etat 
à se tourner vers l’Union soviétique 
pour la recherche de nouveaux ar- 
mements ». 

Le journal, qui reflète T opinion 
du gouvernement égyptien, affirme 

S ue la fourniture au Koweït 
’* équipements militaires soviéti- 
ques divers », vise à • assurer la dé- 
fense de ce pays en prévision de 
toute escalade de la guerre du 


Un «plan de sécurité» «m le 
Koura (Liban-Nord), où s’affron- 


taient deux milices toutes deux al- 
liées de la Syrie, a été mis an point 
dimanc he matin 15 juOtet à Damas 

Robert rmngié, chef des 


Maraua» m® r n 

Sf>lfi TT M >ii Frangié, et Inaam Raao» 
chef du Parti social national syrien 

(PSNS), en présence du vice- 
président syrien M. Abdel Halm» 


M. Salmane. qui a été atteint 
d’une balle ft b mâchoire, së .trou- 
vait toujours samedi après-midi ft 

l’hôpital américain de Beyrouth.' 

Opéré d'urgence, il est bas de dan- 
ger. Le siège du journal a déjà été b 


cette année, et sot imprimerie a été 
incendiée en 1980. Les au tenra je 
ces agressions n’ont jamais été iden- 
tifiés. ^ , 


Golfe ». Relevant que ks Etats-Unis 
» n avalent aucune raison » de refit- 


soviétique dans un pays du Conseil 
de coopération du Golfe (CCG) où 
sont représentés les Emirats arabes 
uni*, le Koweït, T Arabie Saoudite, 
Oman, Bahreïn et te Qatar, et au 
sein duquel seul le Koweït entretient 


ser des armes à tu pays « qui cher- 
che à se protéger » alors que l'admi- 
nistration américaine en donne ft 
Israël, al Akhbar estime que 
« l’Union soviétique a saisi cette oc- 
casion et qu'il incombe aux diri- 
geants américains de réviser leur at- 
titude ». — (AFP.) 


Les participants se sont mis «rac- 
cord en présence des dirigeants des 
deux parties et dn co mmandem ent 
pour le Liban nord de b Force arabe 
de dissuasion (F AD), composée de 
soldats syriens. 

• A BEYROUTH, b presse li- 
Kanaise observe ce lundi L6 juillet 
une grève générale en signe de pro- 
testation contre l’attentat perpétré 
samedi ft l'aube contre le proprié- 
taire et rédacteur en chef du quoti- 
dien libanais de gauche As Sqfîr, 
M- Talal Salmane. A l'issue d’une 
réunion qu'ils ont tenue same di, te s 
deux syndicats libanais de la presse 
et des rédacteurs ont souligné que 
• toute agression contre la presse 
constitue une agression contre la li- 
berté et la démocratie ». 


• Assassinat d’une pèrsomudüi 
israélite libanaise. L’nn des nota- 


routh, M- Raoul Mïzrahï, quarante- 
cinq ans. a été assassiné, et son corps 
mutilé a été découvert vendredi 
13 juillet aux abords de Taéroport de 
Bcyroctb-Kbaldé, apprend-on, de 

source militaire à Jérusalem. 
M. Mîzrahi avait disparu depuis dix 
jours de son domicile. H a été in- 
humé diman che au cimetière juif de 
gairifl, au Liban sud, à b demande 
de sa famSle. Selon des sources is- 
raéliennes, M. Mïzrahï, qui entrete- 
nait des rapports commerciaux avec 
Israël depuis deux années, aurait été 
assassiné pour ce motif par des mili- 
ciens chiites d'AamL — (AFP.) 


LES DISSENSIONS PALESTINIENNES 


Report de b réunion élargie d’Alger 


Un juriste libanais, M. Bassem El-Jisc a été eiu 
directeur de l'Institut du inonde arabe à Paris 

M. Bassem El-Jisr. juriste raBL Comment, en effet, pourrait-on 


La réunion élargie inter- 
pal estonienne qui devait se tenir 
dimanche 15 juillet à Alger a été 
reportée et aura lieu dans une 
dizaine de jours, également à Alger, 
a annoncé à T AFP le secrétaire 
général adjoint du Front démocrati- 
que de libération de la Pales- 
tine (FDLP), M. Yasser Abd 
Rabbo. 


Le dirigeant palestinien n’a pas 
précisé tes raisons du report de cette 
réunion, destinée ft prép a re r b pro- 
chaine session du Conseil national 
palestinien (CNP, Parlement en 
exü), dont b date-limite a été fixée 
au 1 5 septembre prochain. 


également prendre part ft b réunion 
d’Alger. 

A Damas, M. Nayef Hawatmeh, 
secrétaire général du FDLP a 
déclaré que le prochain Conseil 
national palestinien aura à juger 
l'action du chef de TOLP. 

Dans une interview ft F AFP, te 
dirigeant palestinien a affirmé que 
Faccord d’Aden (entre tes princi- 
pales composantes de l’OLP), 
confirmé ft Alger vendredi dernier, 
stipulait qu’« Arafat devrait rendre 
des comptes sur sa visite au Caire 
en décembre 1983 et ses positions 
politiques contraires aux résolu- 
tions du CNP ». 


M. Bassem El-Jisr, juriste 
et journaliste libanais résidant 
à Paris depuis 1976, a été élu 
à l’unanimité par les dix-neuf 
membres de l’Institut du 
monde arabe ( IMA ). à Paris, 
premier directeur général de 
cette institution. U prendra ses 
fonctions le 1 * septembre. 


concevoir plus longtemps une orga- 
nisation chargée de diffuser b 
culture arabe sans te principal pays 
arabophone ? 

J.-P.P.-H. 


La réunion élargie dent rassem- 
bler les chefs des principales compo- 
santes de l’Organisation pour b libé- 
ration de b Palestine (OLP), parmi 
lesquels MM. Yasser Arafat 
(Fath), Georges Ha bâche. Front 
populaire de libération de b Pales- 
tine (FPLP), et Nayef Hawatmeh, 
Front démocratique de libération de 
b Palestine (FDLP). 


■ Le verdict sera pris par le CNP 


et, dans ce cadre, chaque fraction 
aura le droit de proposer les sanc- 


aura le droit de proposer les sanc- 
tions qu’elle considère adéq u a te s à 
l’encontre de Yasser Arafat », a pré- 
cisé M. Hawatmeh. 


Créé en 19») par b France et dix- 
neuf Etats arabes, F IMA, dont le 
siège définitif est en construction à 
Pans, • a pour but de faire connaî- 
tre aux Français la civilisation 
arabe ». Le président de son conseil 
d’administration, de droit un Fran- 
çais, est M. Philippe Ardant, ancien 
professeur de droit public à Nan- 
terre. La France et les pays arabes 
s'étaient récemment nus d’accord 
pour que le poste de directeur sût 
attribué à un Arabe. Après 1e retrait 
de candidatures algérienne, ira- 
kienne et tunisienne, un consensus 
s'est formé sur 1e nom de M. El-Jisr, 
ce qui se veut un hommage au rôle 


* IMA, 40. rué du Chercbe-Mkii, 
75006 Buis-TO. : (1) 549-0430- 
(M- Ekfisr, qui est né en 1930 ft Bey- 
routh, est le fils tTon notable musulman 
<a iront»* de Tripoli, ancien président dn 
Sénat nuis de F Assemblée du Liban, su 


Sénat puis de f Assemblée du Liban, su 
temps du mandat français. Titulaire de 
la licence en droit de l*unîvenütéj£saite 
Saint-Joseph de Beyrouth, M- El-Jisr a 
présenté m thèse de droit public eu Sor- 
bonne sur le Pacte national libanais de 
1943. Ancien dhectcur-fondateur de 
FA^nce nationale libanaise d’informa- 
tion, M. EtJisr a collaboré régulière- 
ment & te presse du mande arabe et pu- 
blié six ouvrages en arabe consacrés 
surtout an système politique libanais. Q 
fut cofondateur du Parti démocrate li- 
banais, laïc et mtüticonfcasionad, qui 
s’est autoÆssom en 1975.] ' 


Les membres des principales ins- 
titutions politiques de b centrale 
palestinienne (le comité exécutif et 
le oonseil central de TOLP) ainsi 
que 1e président du CNP doivent 


« Nous insistons sur le falt ; 
qu" Arafat doit rendre des comptes 
dans le cadre des institutions de 
l’OLP et qu’il reviendra à ces der- 
nières de statuer sur son sort ». a 
encore «fit M. Hawatmeh. •C’est 
pourquoi nom ignorons à l’heure 
actuelle quel sera son sort. » 
- (AFP). 


CORRESPONDANCE 


en faveur de b culture arabe. 

En même temps que F Section de 
M. EtJisr, on a appris l’adhésion à 


1TMA de b Libye, qui, jusque-là, 
boudait cette institution. L’une des 


boudait cette institution. L une des 
tâches dn directeur général sera de 
conduire tes Etats membres ft accep- 
ter parmi eux l’Egypte, non admise 
jusque-là pour cause de paix avec Is- 


UN LIVRE PUBUÉ PAR L'INSTITUT FRANÇAIS 
DES RELATIONS INTERNATIONALES 


Quelle sécurité pour le Golfe ? 


lement le Pendjab, de nombreux 
sikhs étant passés dans b clandesti- 
nité. 


« Les six Etats du Golfe ne sonl- 
capables de résister militairement à 
une attaque (iranienne par exem- 
ple) que pendant vingt-quatre ou 
quarante-huit heures avant de subir 
des dommages graves et une éven- 
tuelle occupation des champs de pé- 
trole du côté arabe du Golfe. » 
Cette affirmation de Robert Prae- 
ger, directeur des programmes inter- 
nationaux à F American Enterprise 
Institute, montre l’étroitesse de b 
marge de manœuvre de Washington, 
soucieux de protéger ses alliés mais 
aussi de ne pas s'engager dans une 
aventure militaire en pleine année 
électorale. 


gnatnre des accords de Camp Da- 
vid ; deuxième choc pétrolier ; enfin, 
l’invasion de l’Afghanistan par 
rUnion soviétique. 


Tous ces événements, à des titres 
divers, ont, en effet, contribué ft ou- 
vrir une période de grande instabi- 
lité dans cette région considérée 
comme vitale par l'Occident. Paul 
Baha analyse l’impact de b révolu- 
tion iranienne, dont tes excès ont 
contribué au déclenchement de b 
guerre par l'Irak et dont l’idéologie a 
favorisé b montée des passions anti- 
occidentales dans le monde musul- 
man. 


ficultés auxquelles se heurtent pour 
F instant les Etats du Golfe, qui, 
soumis aux pressons des Etats ven- 
deurs d’armes, n’ont ni une inter- 
opérabilité de leur équipement ni les 
moyens d'une défense commune 
avec les Etats-Unis. Il roufipre aussi 
les difficultés de b mise en place de 
h force de déploiement rapide amé- 
ricaine, dont l’action est limitée par 
le refus des Etats du Conseil de coo- 
pération du Golfe, à l'exception 
d’Oman, d’accorder le droit die sta- 
tionnement à des troupes étrangères. 


Au Jamnra-et-Cachemire, l'année 
a tiré en l'air, dimanche ft Srinager, 
capitale de TEtat, pour disperser 


quelque trois cents personnes qui 
manifestaient aux côtés de l’ancien 
chef de gouvernement local, 
M. F. Abdo villa h, récemment li- 
mogé. Les manifestants, agitant des 
drapeaux noirs et scandant « Allah 
O Akbar l » (Allah est grand), défi- 
laient de r rière M. Abdallah ; ns ont 
fait demi-tour an p r e m ier coup de 
feu. 


An moment où 1e conflit entre 
l’Iran et F Irak prend des proportions 
alarmantes, l'Institut français de re- 
lations internationales (IFRI) pu- 
blie un livre éclairant sur ks diffi- 
cultés tant politiques que militaires 
de b défense du Golfe, composé de 
dix études faîtes en 1982-1983 par 
divers spécialistes français ou étran- 
gers. 


Le paradoxe est qu’au jourd’hui 
• les pays occidentaux sont 
confrontés à la recherche d’un êquk 
libre entre la nécessité de fournir un 
armement aux pays du Golfe pour 
leur permettre de se défendre et les 
risques de déstabilisation internes 
que peut provoquer leur surarme- 
ment », notamment par b présence 
de nombreux conseillers étrangers. 


Face ft ce tableau, Shahram Chu- 
bb, directeur de recherches à l’Ins- 
titut universitaire des hautes études 
internationales ft Genève, explique 
b position soviétique qui consiste es- 
sentiellement en ce - qu’il nomme 
• un jeu à somme nulle ». • Pour 
réaliser ses projets, écrit-il. l’URSS 
compte moins sur l’attrait de son ré- 
gime que sur les échecs de l’Occi- 
dent - en particulier des Améri- 
cains - ainsi que sur l’Instabilité 
locale. » 


Les forces de sécurité om pris po- 
sition au centre de fe ville et dans les 
quartiers où le chef de gouverne- 
ment déchu conserve de nombreux 
partisans. - (Reuter. AFP.} 



Les premières portent sur révolu- 
tion de l'Arabie Saoudite, de l'Iran 
et de F Irak et expliquent ainsi com- 
ment. dam nn premier temps, b po- 
litique américaine des aimées 70, 
qui s'appuyait essentiellement sur 
Téhéran et Ryad, a contribué à reje- 
ter Bagdad dans le camp soviétique. 
L'Irak a, eu effet, signé avec Mos- 
cou un « traite d'amitié et de coopé- 
ration » en 1972. La révolution ira- 
nienne de 1979 devait jeter bas ce 
beau schéma en faisant déferiez- su- 
ie monde arabo-islamique une onde 
de choc qui menace tout particuliè- 
rement les monarchies pétrolières. 


M. William Quand c, directeur du 
programme énergie et sécurité na- 
tionale à b Boolrings Institution, 
montre bien aussi rînadéqnarion en- 
tre b politique américaine, essentiel- 
lement préoccupée des visées sovié- 
tiques et, dès lors, désireuse de 
former un consensus stratégique in- 
cluant à b fois Israël et F Arabie 
Saoudite, et celle des pays du Golfe, 
aujourd’hui plus inquiets des me- 
naces iraniennes mais se refusant ft 
conte « collusion » avec Israël, « en- 
nemi numéro un» de b nation 
arabe. 


Tons tes auteurs s’accordent ft es- 
timer que révolution intérieure ira- 
nienne est un facteur capital car O 
n’y a pas de défense possible de 
cette région sans Tlran, • qui s’in- 
terpose entre les Soviétiques en Af- 
ghanistan et les Etats du Golfe ». 
• L’approche idéale en cas de dé- 
fense. écrit R. Franger, est celle qui 
oeuvrera par une alliance entre les 
Etats arabes et l’Iran au sein d’un 
système de sécurité. » 


La sécurité du Golfe hantera en- 
core sans doute longtemps les nuits 
des stratèges. On pourra regretter 


Dans son introduction, Bassma 
Kodm arn. chargée de recherches à 
FIFRI, prend comme point de réfe- 
rence des soubresauts politiques 
dans 1e Golfe. Tannée 1979 : renver- 
sement dn chah d’Iran ; troubles in- 
tégristes, avec notamment L’attaque 
de La Mecque, dans b Péninsule ; 
guerre entre les deux Yémens ; si- 


A ce propos, Bassma Kodmam dé- 
crit rinterpénétratiOD entre le conflit 
israélo-arabe et celui du Golfe, no- 
tant que « le soutien à la cause pa- 
lestinienne est devenu un - facteur 
de légitimation * des régimes et, par 
la même occasion, un enjeu de com- 
pétition entre eux». 


r FIFRI ait attendu un an avant 
faire paraître ce livre utile et 


de faire paraître ce livre utile et 
clair rassemblant des études dont 
quelques-unes auraient gagné ft être 
mises ft jour, notamment après te 
fiasco occidental an Liban. 


FRANÇOISE CHJPAUX. 


„ . , ... V*) Quelle sécurité pour le Golfe? 

Rxzr ce qm est des problèmes zm- Publié pour FIFRI par les éditions Eco- 
Glaires, R. Franger démonte les dif- «mica. 196 pages. 95 F. 


L’ambassade royale de l’Arabie 
Saoudite à Paris nous adresse la 
lettre suivante: 

Permettcz-moi de vous signaler 
que votre journal, commentant, dans 
son numéro du jeudi 7 juin 1984, 
l'évolution de b situation qui pré- 
vaut dam le Golfe, a écrit que: « les 
dirigeants saoudiens sont préoc-, 
cupés par l'agitation intérieure ». 

■ Loin de nous ridée de mettre en 
question votre droit d’émettre sur 
telle ou telle situation Fopinion qui 
paraît correspondre ft votre analyse, 
mais cet élément de votre apprécia- 
tion est inexact. 

Ne pas 1e rectifier, pour rétablir 
b vérité, risque de susciter Pambi- 
gufté et dé provoquer l'amalgame, 
ce qui pourrait induire vos lecteurs 
en erreur surtout que votre journal, 
connu pour son sérieux, fait autorité. 

Pour réfuter cette allégation 
étayée par votre commentaire, nous 
nous interrogeons : comment un 
pays comme' te Rqyayme d’Arabie 
Saoudite vos lequel, en raison de b 
position qu’fl occupe et des enjeux 
qu’il présente, tes regards du monde 
entier sont tournés, serait-il gagné 
par l'agitation intérieure sans qu’nn 
tel événement n’attire l'attention des 
observateurs internationaux et n’oo- 
cnpe b «une» de b presse mon- 
diale qui suit de près, d’aifleors, 
l'évolution de b situation dans cette 
région du monde ? Puisqu’aucun or- 
gane de presse n’en a fait état, 
quelle est cette lanterne magique ft 
laquelle a recouru Fauteur du com- 
mentaire pour apercevoir, seul et en 
exclusivité, que l'agitation est en 
train de répandre ses méfaits dans , 
mon pays ? Le sérieux de votre jour- 
nal nous met dura l'obligation de 
nous poser cette interrogation. En 
vérité, b stabilité dont jouit mon 
pays , est réelle. Elle résulte de b 
<xmfiance récâproque et de b solidité 
des beos entre tes: dirigeants et b po- 
pulation. Cest cette cohérence qui 
expUqœ b stabilité qui est, faut-il 
encore lç rappeler, Func des caracté- 
nstnpies de mon pays. D est un fait 
cependant que mon pays se trouve 
oans une région o& rmstahflité a été, 
ffla&teurenseineat^ depuis un quart 
de siècle, b trait dominant pour des 
raisons multiples. Les Saoudiens 
sont assez infini pour c o mprendre et 
avon- conscience du sérieux avec le- 
quol s accompikseig les réalisations 
“ûnomKjues et sociales qui visent 
leur bien-être, se rendre compte et 
toucher du doigt tes efforts pour- 
suxvis pour assurer leur dévetappe- 
raent et leur épanouissement. 


Tohor 
Sen Jeioun 


Hospital 

fronçai! 
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RFA 

L'octroi d'un nouveau crédit 
de t miliard de deutschemarks à Beifin-Est 
serait invnment 

Correspondance 


Bon n. — Bonn et Berlin-Est s'ap- 
prêtent â conclure un accord portant 
sur l'attribution par la RFA d’un 
nouveau crédit à la RDA et sur 
Taméliaration des contacts person- 
nels entre Us deux Etats. D ores et 
déjà considéré en RFA cotante Je 
plus important depuis la signature 
du trai le fondante ntal de 1972, cet 
accord, s'il se confirmait, devrait ou- 
vrir la voie à la visite en RFA, fin 
sep t e m bre, de M. Ericb Honccker, 
le chef de l'Etat et du parti est- 
allemands. Il traduit, surtout, la vo- 
lonté des tfeux gouvernements de 
faire jouer à leurs relations un rôle 
d'apaisement «fans le climat Est- 
Ouest (le Monde dn S juillet). 

Le porte-parole de Bonn, M. Peter 
Boeusch, a annoncé, dimanche 
1S juillet, raboutissement des négo- 
ciations menées avec la RDA par un 
consortium de banques ouest- 
allemandes en vue de l'attribution 
du nouveau crédit. Celui-ci devrait 
être dn même ordre que celui ac- 
cordé l’année dernière à Berlin-Est, 
sent environ ! milliard de deutsche- 
marks (1). 11 n’a cependant pas en- 
core été approuvé par le chancelier 
Kohl, dont ta décision dépend appa- 
remment des ccuvenations encore 
en cours sur les deux autres valets de 
raccord : l'amélioration des déplace- 
ments de personnes d’un côté a l'au- 
tre de La frontière, et la visite elle- 
même de M. Honccker. 

Au titre des concessions offertes 
par la RDA en échange de la garan- 
tie publique pour le nouveau crédit 
figurerait notamment la diminution 
dn change obligatoire de 25 deuts- 
chemarlcs par jour, dont toute per- 
sonne doit s’acquitter pour se rendre 
en RDA. Celui-ci avait été triplé en 
septembre 1980. à la suite des pre- 
miers développements de la crise po- 
lonaise, limitan t le nombre des dé- 
placements des Allemands de 
l'Ouest à l'Est Les dirigeants est- 
allemands s’engageraient, en outre, 
ï élargir les possibilités de visites à 
fOuest pour raisons familiales et à 
autoriser cinq mille personnes de 
plus à immig rer en RFA d'ici à la 
fin de l'année. Il y en a en vingt- 
neuf mille depuis le début de l’an- 
née^ principalement entre février et 
mai derniers. D ne serait cependant 
plus question, comme il avait été ap- 
paremment envisagé, d'une diminu- 


tion de Page auquel les Allemands 
de l’Est sont autorisés 2 se rendre li- 
brement en voyage en Occident 
(soixante-cinq ans). 

La conclusion de cet accord et 
l'annonce officielle de la visite de 
M- Honccker, qui pourrait se rendre 
à cette occasion en Rhénauie- 
dn-Nord - Westphalie, en Bavière et 
en Sarre, sa région natale, confirme- 
raient la permanence que les deux 
Etats allemands entendent donner à 
leur rapprochement. L’attribution 
d’on premier crédit de 1 milliard de 
deutschemarks, l’année dernière, en 
pleine crise des missiles, avait mar- 
qué la volonté des deux gouverne- 
ments de ne pas sacrifier leurs rela- 
tions à P affrontement entre Moscou 
et Washington. Volonté confirmée 
Ion de la rencontre entre MM. Khol 
et Honccker à Moscou en marge des 
funérailles d'Andrapov, pur l'énoncé 
du principe (Tune ■ responsabilité 
commune des deux AUemagnes 
pour la paix ». 

Cette lune de miel s'était concré- 
tisée de manière spectaculaire au 
cours du printemps dernier par la 
multiplication des visites de respon- 
sables politiques ouest-allemands & 
l'Est et la vague des autorisations 
d'émigration accordées par Berlin- 
EstLe règlement dn sort des cin- 
quante demandeurs d'asile réfugiés 
à la représ en tation ouest-allemande 
de Berlin-Est avait une nouvelle fois 
souligné, début juillet, la capacité 
des deux g ouvern ements à surmon- 
ter un problème qui, en d'antres 
temps, aurait pu tourner à b crise 
ouverte. 

Jusqu'au dernier moment, les diri- 
geants ouest-allemands oit craint 
une éventuelle intervention de Mos- 
cou pour freiner les ardeurs de 
Berlin-Est. Le Kremlin, qui ne cache 
pas, depuis quelques mois, son irrita- 
tion devant le développement des re- 
lations inter allemandes, n’a cessé, 
ces derniers temps, de multiplier les 
attaques contre le • revanchisme » 
ouest-allemand, devenu, avec 
M. Reagan, b p rin ci p ale cible de 
tour propagande. 

HENRI DE BRESSON. 


(1) 1 deutfchamaifc mot environ 
3 francs. 


AFRIQUE 


Maroc 

L'USFP quitte le gouvernement 
avant la campagne 

pour les élections législatives du 14 septembre 


Rabat (AFP. Reuter). - L’Union 
socialiste des forces populaires 
(USFP) va quitter le gouvernement 
pour « être libre de son action et de 
ses propos » pendant b campagne 
pour les élections législatives du 
14 septembre, vient d'annoncer, lors 
du quatrième congrès de cette for- 
mation, M. Abderrahim Bouabid, 
premier secrétaire et ministre d'Etat 
dans le gouvernement d'union natio- 
nale. 

Le roi Hassan II avait annoncé 
le 8 — qu'» au moment opportun, 
précédant les élections ». tous les 
chefs des partis participant au gou- 
vernement seraient libérés de leurs 
fonctions - pour leur laisser les 
mains libres ». 

Les chefs de partis, ministres 
d'Etat sans portefeuille dans l'actuel 
gouvernement sont au nombre de 
six, il s'agit de MM. Abderrahim 
Bouabid (USFP), M’Hamed Bou- 
cetia (Isiiqlal), Ahmed Osman 
(Rassemblement national des indé- 
pendants), Maati Bouabid (Union 
constitutionnelle), Mahioubi Ahar- 
dane (Mouvement populaire) et Ar- 
salane El Jadidi (Parti national dé- 
mocrate). 

L’USFP est b principale forma- 
tion d'opposition. Le rapport de son 
bureau politique présenté à l'ouver- 
ture du congrès se prononce pour 
« un changement radical du sys- 
tème capitaliste libéral » et dénonce 
la « tutelle » du FMI sur le 
raya urne. Des diplomates et des 
délégués étrangers ont toutefois sou- 
ligné que le ton du rapport, présenté 
par M. Abderrahim Bouabid était 
relativement modéré en comparai- 
son avec des interventions précé- 
dentes. 


(Publicité) 
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Les socialistes marocains ont été 
b cible de plusieurs campagnes de 
répression. Certains de leurs diri- 
geants, comme Mefadi Ben Barka ou 
Omar Benjelknin — leurs portraits 
ornent la salle du congrès - ont été 
assassinés ou ont disparu dans des 
circonstances mystérieuses, et des 
centaines de militants ont été dé- 
férés devant les tribunaux sous l’ac- 
cusation de complot. M. Bouabid a 
cependant félicité le roi Hassan II 

P iur avoir demandé en novembre à 
administration d'observer une 
stricte neutralité dans les prochaines 
élections législatives. 

Sur la question du Sahara occi- 
dental. les socialistes marocains sont 
apparemment en plein accord avec 
le roi. Dans leur rapport, ils font re- 
marquer que les nouvelles lignes de 
défense marocaines rendent les 
forces armées royales • maîtresses 
de toute la région ». Us soulignent 

S ue les » attaques des séparatistes 
u soi-disant Polisario ne peuvent 
être menées qu'à partir de bases en 
territoire étranger ». et demandent 
instamment & l'Algérie et à la Mau- 
ritanie de respecter les frontières du 
Maroc. 

L'USFP. comme le roi Hassan II, 
s’oppose fermement à b proposition 
de l'OUA de rechercher un règle- 
ment par des négociations directes 
entre Rabat et le Front Polisario. 
Tout en dénonçant T • incohérence » 
des efforts de b diplomatie maro- 
caine & cet égard, elle se jpononce 
néanmoins pour l'organisation du ré- 
férendum d’autodétermination 
prôné par l'Organisation panafri- 
caine à son sommet de Nairobi en 
1981. 

Intervenant pendant la session 
d'ouverture, M. M'Hamed Yazid. 
qui conduit une délégation du FLN 
algérien, invité par l’ÜSFP, avait as- 
suré que l'Algérie était favorable à 
l’application des résolutions de 
l’OUA. « Nous aussi », s’est ex» 
clamé ML Bouabid, sous les applau- 
dissements des deux mille délégués. 
■ Le problème est qu'ils ne parlent 
pas des mêmes résolutions, a estimé 
un diplomate africain. Les Algériens 
parlent de la résolution d Addis - 
Abeba sur les pourparlers directs, 
et les Marocains de celle de Nairobi 
sur le référendum. » 


Pologne 

Un entretien avec 


Lech Walesa 


(Suite de la première page.) 

• Au total, la situation n’est pas 
mauvaise d’un pensa de vue histori- 
que. nous sommes entrés dans une 
nouvelle phasejqui sera plus intéres- 
sante .» 

Cette manière d’apprécier les 
faits n’est guère partagée en Europe 
occidentale. M. Walesa en 
convient : « L'Occident ne nous com- 
prend pas, il voit qu’il n’y a plus 
rien de sp ectaculai re, dès grèves, 
des foules dans les rues, des feux 
d’artifice, mais les feux d’artifice, 
ça coûte trop cher, nous ne voulons 
pas devenir un Afghanistan. Notre 
combat actuel est plus intéressant, 
plus porteur d’avenir, il est normal 
qu’en Occident on ne s’en rende pas 
compte, le rassasié ne peut pas com- 
prendre celui qui a faim. » 

Ceb dit, M. Walesa est d’avis que 
b situation actuelle ne peut pas du- 
rer, que, précisément, le 22 juillet, 
marquera un tournant, une réorien- 
tation, selon qu'une amnistie com- 
plète sera décidée ou non, selon b 
direction que prendra le pouvoir. 

Une autre voie 

* Après. Il faudra faire autre 
chose, autrement. Les gens sont en 
prison depuis trop longtemps. Si 
cette affaire n’est pas réglée, ü fau- 
dra chercher une autre voie. » La- 
quelle ? Il est trop tôt pour le dire, 
mais D est prêt ; 3 sait ce qu’il fera ; 
3 n'a pas peur. 

U ne Tait guère de doutes que 
M. Walesa souhaitait que les négo- 


ciations engagées au printemps pour 
la libération de certains dirigeants 
de Solidarité et dn KOR réussis- 
sent ; * A certains moments, il peut 
être plus utile d’être en prison qu’en 
liberté, mais, en ce moment, nous 
avons besoin de gens en liberté. » Et 
ü est plus que probable qu*H n a pas 
été tout è fait étranger a ces négo- 
ciations. Mais ceb ne l'empêche 
nullement d’apporter le soutien le 
jdus fermb qui soit a ceux qui ont re- 
fusé de se plier aux c on d ition s po- 
sées. 

Aussi nécesaire qu’efle soit, b fi- 
bération des prisonniers, même com- 
plète, ne serait pas suffisante, car : 
* Si l’on persiste à refuser tout plu- 
ralisme, les prisons se rempliront 
aussitôt à nouveau. » C cst I autre 
exigence du moment ou plutôt icn- 
gfmcf! rm^tantK depuis août 1980, 
inséparable de la première, pour que 
les choses puissent avancer. Certes, 
sur ce pcünt, le pouvoir semble in- 
traitable, ma»» M. Walesa veut tou- 
jours croire qu’un déblocage est pos- 
sible : « Cela ne peut pas durer 
comme cela, on ne peut pas s’en te- 
nir à la pure dictature » Mais b 
dictature n’est-eUe pas, préc i sément, 
le fondement de ce régime? M. Wa- 
lesa refuse de se laisser entraîner sur 
ex terrain : * Le gouvernement a si- 
gné une convention (celle de l'Orga- 
nisation internationale du travail, 
entre autres), il faudra bien qu’il 
les respecte et d'ailleurs c'est dans 
son intérêt. » 

C’est le seul moyen d'inciter les 
gens à travailler, de faire redémar- 


rer le pays . qui stagne, qui rtaÿ 
même, alors que le rate du rntmte 

avance rapidement ». Le pluralisme, 
c’est-à-dire la possibilité d'exister 


dn^pouvobr, jouissant donc de b 
confiance des gens - n est pos forcé- 
ment dangereux si l'on s’attend sur 
le champ d’application ». On ta 
trouve Là; si Fan comprend bien, 
ridée qui fut celle dn courant princi- . 
pal de Solidarité. Se cantonner aux 
jnmfliiKS syndical, culturel et social, 
tout en laissant au parti te pouvoir 
proprement politique, central. 

» Cest le seul moyen d'éviter que la 
situation n’empire a, à terme, une 


Les arrestations 
ne résolvent rien 

Quepeuse-t-3 des dernières décla- 
rations de M. Zbigniew Bujak, te di- 
rigeant clandestin qui se dit certain 
que sa génération verra, la fin du 
communisme :• Il s’exprime mal. U 
est un peu Jeune. Il faut nous réo- 
rienter de manière pratique, pas 
brandir dès slogans • Suit une p»- 


EN ATTENDANT UNE ÉVENTUELLE AMNISTIE 


La répression continue 


Le quarantième anniversaire dn 
régime communiste en Pologne 
devrait être l'occasion d'une grande 
réunion de famille. M. Nicolas 
TDthonov, chef du gouvernement 
soviétique, a déjà annoncé sa parti- 
cipation. Une amnistie est attendue 
â cette occasion, mais en attendant 
b répression continue. 

Samedi 14 juillet s'est ouvert à 
Olsztyn un nouveau procès contre 
M. Andrasj Skwik, ancien prési- 
dent de Solidarité pour b région 
de Lodz. Condamné ï six ans de 
prison en décembre 1981, sa peine 
avait été réduite de moitié par « 1 
—l'amnistie partielle I de Fan 
dernier, mais il est à présent 
accusé d’avoir insulté le directeur 
du pénitencier de Barczew. nous 
indique notre envoyé spécial. (Au 
mois de mai un autre dirigeant 
régional de Solidarité^ M. Wbdys- 
law Frasyuiuk a été condamné 
pour b même raison â dix mas de 
prison supplémentaires.) 

L'audience s’est déroulée dans 
des conditions particulièrement 
pénibles, M. Slowîk, visiblement 
malade et à bout de forces, ayant 
demandé en vain son ajournement 
(il a fait de longues grèves de b 


faim entre mars et mai derniers 
pour protester contre les coups et 
les mauvais traitements). D a fallu 
attendre queb l'accusé s’évanouisse 
par que l’audience soit, par la 
force des choses, interrompue. Elle 
a été remise an mercredi 18 juillet. 

D’antre part, samedi également, 
Tageoce PAP a annoncé l'inculpa- 
tion du père POpieluszlco, poursuivi 
en raison des sermons qu’fl pro- 
nonce ma s aussi pour « / —déten- 
tion de munitions et (F explosifs M 
— », une 'accusation considérée par 
ses proches 'comme particulière- 
ment aberrante. Un autre p rê tre , te 
père Jankowslri, aumônier des 
chantiers navals de Gdansk, a, lui 
aussi, été à nouveau interrogé par 
b police le mémè jour. 

D’autre part, le pape Jean 
Paul II a récité samedi une prière 
spéciale pour tes quatre dirigeants 
polonais du Kor jugés à Varsovie, 
et pour tous ceux qui sont empri- 
sonnés pour des motifs idéologi- 
ques. Le souverain pontife a dît 
cette prière au cours de b messe 
qu’3 a célébrée dans sa résidence 
d’été de Castelgandolfo devant 
cent soixante pèlerins polonais. 


MOSCOUCONSTATE 
LA PERSISTANCE 
DE < PROBLEMES SEREUX i 

Moscou (AFP). - Le quotidien 
soviétique Industrie socialiste décrit 
samedi 14 juillet de façon nuancée 
b situation en Pologne, notant que si 
le pays a « pansé ses blessures », 3 
n'a toujours pas réglé nombre de 
-problèmes sérieux», dont * l’In- 
fluence croissante » de l'Eglise ca- 
tholique. 

Sans jamais évoquer le procès de 
quatre dirigeants du KOR, te jour- 
nal qualifie ainsi de « pleinement sa- 
tisfaisante » b participation aux 
élections municipales de b un-juin, 
que l’oppontxm avait appelé à boy- 
cotter, de plus de 74 % oes électeurs 
(chiffre officiel). Selon lui, ces élec- 
tions ont marqué - l'échec total de 
ceux qui compuriem sur un boycot- 
tage». afin de « poursuivre leurs 
activités contre-révolutionnaires ». 

• It reste, note le quotidien, que 
les renégats de tout bord continuent 
leur activité de sape, notamment 
parmi la j eu nesse. » Et si, pourrait- 
il, » des premiers pas ont été faits» 
vers une •amélioration* de b.% 
tuation économique, deux problèmes 
majeurs restent en suspens, « /'in- 
fluence croissante de l ‘Eglise catho- 
lique (_), qui est brin de soutenir 
l’ordre socialiste • et b • transfor- 
mation socialiste de la campagne 
qui se développe essentiellement sur 
la base des exploitations privées ». 
soit les quatre cinquièmes du sec- 
teur agricole. « Tout cela rend plus 
difficile l'évolution progressive du 
pays vers le développement de l'éco- 
nomie socialiste et le renforcement 
de l’unité idéologique et politique 
du peuple» polonais, conclut te 
tournai. 


Espagne 

Madrid a obtenu de Bruxelles 
l'extradition de deux membres supposés de l'ETA 

De notre correspondant 


Madrid. - le cercle se referme 
autour de FETA. Four b première 
fois, l’Espagne a obtenu d’un gou- 
vernement étranger l'extradition de 
deux membre supposés de l'organi- 
sation séparatiste basque. La Belgi- 
que a, en effet, accepté de remettre 
aux autorités de Madrid MM. Jo- 
seba Arteche et Salvador Ormaza. 
arrêtés en octobre dernier près d’ An- 
vers avec un chargement d'armes. 
Transportés dans nn avion militaire 
belge, les deux hommes sont arrivés 
le samedi 14 juillet, à Madrid, oô 3s 
ont été écrouês 3 b prison de Cara- 
banchel. Le gouvernement de 
Bruxelles a subordonné leur extradi- 
tion à plusieurs conditions : qu’ils ne 


délits de droit commun) a finale- 
ment accepté au début de ce mois 
plusieurs dizaines de mandats d’ar- 
rêt internationaux lancés en Espa- 
gne contre des membres supposés de 
FETA. Parmi ces derniers, une 
demi-douzaine ont été arrêtés ces 
derniers jours en territoire français, 
où ils se trouvent toujours en prison. 

Attentats 

contre des biens français 

Ces arrestations s’ajoutent aux 
nombreuses mesures d'expulsion et 


soient pas l’objet de mauvais traite- . d’éloignement de b frontière prises 


menu « physiques ou psychiques 
qu’ils puissent être assistés à tout 
moment d’un avocat et que leur 
procès ait lieu rapidement. 

MM. Jaseba Arteche et Salvador 
Ormaza sont supposés appartenir à 
l'ETA politico-militaire huitième as- 
semblée. Ils avaient été arrêtés en 
compagnie d’un ressortissant fran- 
çais. M. Charles Lopez, qui, depuis, 
a été expulsé par les autorités belges 
vers son pays d’origine. Le ministère 
espagnol de l’intérieur pense que les 
trois hommes avaient pour mission 
d'acheter des armes au marché noir 
en Belgique. Les deux Espagnols ex- 
tradés sont accusés, dans leur pays, 
de plusieurs délits (attaqués 3 main 
armée et enlèvements notamment} 
mais pas d'assassinat. 

A Madrid, on espère que b déci- 
sion sans précédent prise par b Bel- 
gique incitera d'autres gouverne- 
ments â agir de même. Les autorités 
espagnoles disposent à cet égard 
d’un atout important ; rompant avec 
sa politique antérieure, l'Interpol 
(qui n'est compétente que pour les 


depuis 1e début de l’année au nord 
des Pyrénées & rencontre de Bas- 
ques espagnols sympathisants des in- 
dépendantistes. Le changement d'at- 
titude des autorités françaises a vite 
provoqué une réaction de l’ETA- 
milî taire qui, <faw< un communiqué 
envoyé le 13 juillet à plusieurs or- 
ganes d'information de Bilbao, criti- 
que « la collaboration policière et 
administrative * du gouvernement 
français dans la lutte contre * les as- 
pirations légitimes de démocratie et 
d’autodé term ination du peuple bas- 
que». L'ETA menace «T entamer 
une campagne contre les intérêts 
français en Espagne, en soulignant 
que • l’attitude des autorités de 
Paris met sérieusement en cause les 
bonnes relations traditionnelles en- 
tre la société basque et l'Etat fran- 
çais », 

L’ETA-mili taire est déjà passé 
aux actes et a revendiqué l'attentat 
commis dans la nuit du 10 au 
M juillet au col de la Brujula, près 
de Burgos»$ur la route qui relie Iran 
è Madrid ; cinq camions français 


avaient été endommagés par dès ex- 
plosifs placés sous leur cabine alors 
que leurs conducteurs dînaient dans 
une auberge proche. Par ailleurs, 

S uaire voitures immatriculées en 
rance ont été incendiées dans b 
nuit du 13 au 14 juillet dans les rues ■ 
de Pampelnse et des inconnus ont 
tenté sans succès de mettre 1e feu A 
un autocar de b même nationalité 
dans Lequel dormaient dès tou- 
riste» (!). Enfin, un commando de 
quatre personnes appartenant à l'or- 
ganisation terroriste Grapo et affir- 
mant « agir pour appuyer l’ETA » a 
dévalisé, le 14 juillet, une succursale 
du Crédit Lyonnais A Barcelone 
avant de faire exploser une bombe 
dans rétablissement. 

THERRY MALMAK. 

JLWradKfaa de Befrftae de éèmx 
■ flw a atv jirf iimiTh de PETA a provo- 
qué bm certaine sacpriM è Bnrâdks, 
■OK9 fatfiqM Mrfrc cem-tpoadant Jean 
W*él Les eriüeot «ffiddt belge s uta- 
femwent ser Ira caraêq— ce» posai- 
Ura d’âne telle éèctskm. L’ETA mW- 
taire u-t fg e m hre i des repiaBa 
contre les fattoHations beiges i Madrid 
ou aine contre des |»fne— u et des 
ImtitathH» sur te territoire Mge ? 

Autre qpwttou posée A HnrreBf , se- 
bn notre conespondaat : pourquoi les 
autorités a'oaC-cfte pas adopté b *so- 
tefiou l og i q u e a qui aurait été de ren- 
voyer Ira deux iniBr—tn Ha gara en 
France, d*eè Us écris* veora ? M. Jean 
Gol, ministre Mge de b justice et vioe- 
prisMeut du gumnenot a rfpnadu 
que le go uv enw u M n t belge ne ndait 
pBte dtlMfMur ibnpWue*» 
le dos delà Frimât ».J 


(l) Ces dennens attentais ont été re- 
vendiqués par un groupe d’« appui aux 
prisonniers et réfugiés basques », ap- 
posé à b « collaboration franco» 
espagnole ». a indiqué dimanç fo c je jour- 
aal nationaliste basque JSgia. 


fouette habitae0e : * Si ton regarde 
Mut. U y a plus dè communisme, 
d’égalité dans certains pays capita- 
listes que dans les pays comnm- 
mstes—» 

Lrâarëaïc, comment voît-3 son 
rôle ? A-t-3 te temps et b pusibiEté, 
tes conditions de «rvriOance 
où 3 vit, M en tenant compte de son 
travail aux c ha ntie r s, d’assumer une 
port dn travail d’organisation, ou 
doit-il sc limiter aax déclamions en 
générai, par te canal de b . presse 
étrangère? « Beaucoup de mes 
amis pensent qu’il suffit que 
Y existe, que je serve de ciment, pour 
empêcher que tout parte en tout 
sens, et qu'eux-mémes peuvent se 
charger du travail. Mais, en fait, je 
fais aussi du travail concret, et 
même beaucoup, mais, pour des rai- 
sons évidentes, je ne peux pas eu . 
parier. » 

H reconnaît tout de même que, 
actucDcmaat, les frontières qui sépa- 
rent tes actions légales et illégales 
ont tendance à s’effacer et que, par 
exe m ple, 3 se charge parfois lui» 
même, désarmais, de faire connaître 
certains comïajnàqpbs de te com- 
misnan clandestine de Solidarité. 

Quel effet a es 3 Gdansk Fanes- 
t&tian récente de M. Bodgan Lis, di- 
rigeant de Forganisation clandestine 
régionale ? • Ça été une très grande 
perte. Us est un homme de très 
grande valeur. Mais, en mime 
temps, cette arrestation a eu un ef- 
fet extraordinaire. Puisqu'il n’était 
plus là. beaucoup de gens se sont dit 
qu'il fallait le remplacer. Des cen- 
taines de personnes se sont mises â 
■ travailler dur ( c’était ou moment 
de la campagne pour le boycottage 
des élections ) et fai constaté qu’il y 
avait beaucoup de nouveaux Lis qui 
apparaissaient. Cette arrestation 
n'a pas du taux été une bonne opéra- 
tion pour le pouvoir. Les arresta- 
tions ne résolvent Jamais rien. » 

JANKRAUZE. 


URSS 

LA LUTTE 

(X)irrRELA(X)RRUPTI(M 
ENGAGÉE PAR ANDffOPOV 

V owtinue 

l'anâendîrecteur 
d'un magasin (Tafinentathm 
a été exécuté 

Iouri Solokov, Fancien directeur 
du plus célèbre magasin d’alimenta- 
tion «te Moscou, Gastronom n" I, 
r&ocïen ÆEsseicv, a été ex é c ut é, e 
annoncé, vendredi 13 juStet, le jour- 
nal Moscou Soir. Il avait été 
condamné & mort te 24 novembre 
dernier. 

■ Solokov a été au centre de l’une 
des pins importantes affaires de cor- 
ruption révélées ep URSS au cours 
des dernières années. Selon tes at- 
tendus dn jugement 3 s’était livré 
avec quatre complices « à des mal- 
versations sur des marchandises et 
à des actes de concussion pendant 
une longue période ». Sokakw, qui 
menait un grand train de vie, passait 

S avoir ses entrées auprès de b 
te .Brejnev. L’affaire Solokov 
avait débuté immédiatement après 
l'accession d’Andrapov au secréta- 
riat généraL 

D'autres indices montrent qne b 
« lutte contre la spéculation et la 
corruption » engagée par Andropov 
se poursuit. L’organe du gouverne- 
ment soviétique Izvestia a annoncé, 
dimanche, l’arrestation d’un 
» groupe organisé » de soixante- 
treize personnes, dont plusieurs res- 
ponsables du ministre du commerce 
de Russie, qui spéculaient sur tes 
produits alimentaires de b ville de 
Rostov-sur-le-Don. La fraude aurait 
porté sur plus de 700000 roubles 
(875 OOOdolbra). 

Par ailleurs, deux chefs d’une 
bande d’escrocs qui avait fraudé sur 
te bé taflet encaissé 900 000 roubles 
ont récem m en t été condamnés & 
mort en Kirghizie. 


• . M- Tchemenko en vacances. - 
Le président Constantin Tchemenko 
' a quitté Moscou dimanche 1 5 juillet 
ppor prendre ses vacances d’été, ont 
rapporté l’agence Tass et te télévi- 
sion soviétique sans préciser où 3 sc 
rendait. - (Reuter). 


• [ Des Yougoslaves demandent 
lasde politique en Suède. - Une 
«nqnantainc de Yougoslaves dn Ko- 
sovo ont demandé Faate politique au 
gouvernement suédois, a-t-on an- 
noncé de source officielle samedi 
14 juillet à Mal m5 (sud de la 
Suède). Les fugitifs viennent d'une 
.région où, pour 80 % de la popula- 
t*oa est i origine • albanaise et fait 
P&rtK de mouvements clandestins 
rationalistes opposés au gmwrse- 
rarot yougoslave et qui réclament 
qno te Kosovo reçoive 1e ««wt de 
République fédérée. - (AFP) 
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JUILLET 1942 - RAFLE DU VEL’ DW 
IS, VOUS N’AVEZ PAS LA MÉMOIRE COURTE 


F^^S? 6 poWkataîre tentant avec impudence de réhabiliter Pétain est paru dans le Monde du 
13 jmllet 1^84. Les auteurs de ce plaidoyer, dérisoire sur le plan historique, ont délibérément 
insulte les familles des déportés et des résistants, allant jusqu’à prétendre que Pé tain aurait été 
déporte en Allemagne, d’où il se serait évadé, alors qu’il fut transféré dans un château en 
Allemagne, doù il passa en Suisse avec l’accord des autorités allemandes le 24 avril 1945; 
allant jusqu’à prétendre aussi que Pétain aurait été condamné sur la base d’un faux « co mm e 
dans l’affaire Dreyfus » . 

Pas un mot dans ce texte sur Faction anti-juive du régime de Vichy, qui a fait l’essentiel du 
travail pohcier souhaité par les nazis en arrêtant en zone libre et en zone occupée des dizaines 
de milliers de juifs que Pétain et Laval ont livrés à la Gestapo. 

Aujourd’hui heureusement il suffît de lire tous les manuels scolaires d’histoire des classes 
terminales pour savoir pourquoi Pétain et Vichy ne seront pas réhabilités tant que la France 
restera un pays fibre, républicain et démocratique. 


, iOI portant statut des Juifs 

Noos, Maréchal de France, chef de l’Etat français. 

Le cdnseS des ministres entendu. 

Décrétons: 

Art 1»,.- Est regardé comme juif . pour Vapplication de la présente 
loi , toute personne issue de trois grands-parents de race juive ou de deux 
grands-parentsdela même race, si son conjoint lui-même est juif . L 
. - ■ • Fait à Vichy, le 3 octobre 1940. 

• - . PH. PÉTAIN. 

Extraits des manuels d’histoire des classes terminales. 


LOI sur (es ressortissants étrangers de race juive. 

Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat français. 

Le conseil des ministres entendu. 

Décrétons 

Art. I er . — Les ressortissants étrangers de race juive pourront, à dater 
de la promulgation de la présente, loi. être internés dans des camps 
spéciaux par décision du préjet du département de leur résidence... 

Fait à Vichy, le 4 octobre 1 940. 

PH. PÉTAIN. 


nitisme de peau des nazis. Les juifs qui n’étaient pas de 
juillet 1942, elle en arrête 12 884) avant d’être transférés 
onalité française) sont déportés à Auschwitz » (p. 42). 


« Laval, qui prétend pouvoir forcer la main à Hitler, se lance dans des marchandages de plus en plus sordides avec le Reich, qui exige des juifs, des hommes pour ses 
usinés et une action commune contre les résistants : c’est ainsi que l’Etat français livre des juifs étrangers, enfants compris, pour conserver sa juridiction sur les juifs de 
nationalité française * (jx 41). Editions Colin. 


compris, pour conserver sa juridiction sur les juifs de 


* Vichy instaure’ de lui-même une législation antisémite à caractère racial Le 3 octobre 1940, les » juifs de nationalité française • sont soumis à un statut. Ils sont 
exclus déformée, de la Jonction publique. Un munerus clausus limite leur nombre dans l’Université (3%) et les professions libérales (2 % ). Les préfets peuvent les interner : 
ntemps 194 J. 40000 juifs sont derrière les barbelés. En mars 1941 , l’application de ces mesures pour la zone Sud est confiée au Commissariat général aux questions 
» (el- 57). Editions Magnard. 


au printemps I 
juives * (p. 57) 


« Pendant une trentaine d’années, le rôle joué par l’Etat français dans la persécution et la mort des juifs français et des juifs étrangers réfugiés en France a été 
volontairement masqué par les responsables politiques et oublié par les manuels d’histoire. Or. les documents aujourd’hui disponibles permettent d’éclairer d’un jour nouveau 
cet épisode particulièrement affreux de l’histoire de la France contemporaine. Loin d’avoir été imposé par les seufs nazis, le génocide de plus de 70 000 juifs n’a été possible que 


cet épisode particulièrement affreux de l’histoire de la" France contemporaine. Loin d’avoir été imposé par les seuls nazis, le génocide de plus de 70 000 juifs n’a été possible que 
grâce à ta collaboration empressée du gouvernement de Vichy * (p. 60) . 

«Ce quoiprévélé des travaux récents fondés sur la consultation des archivés allemandes, c’est l’ampleur des offres de Vichy aux A llemands. dispensés par làrmème 
de se charger des bàssésbèsôgnes' ('... fi Le gouvernement de Vichy multiplie les gestes de bonne volonté z il livre les juifs recensés par les soins de l’administration française » 
tp.'69). Editions Hachette. 


• - « L’expression w Je n’ai rien abandonné d’essentiel » se réfère à la volonté de Vichy de conserver les apparences de la souveraineté, mais que vaut celle-ci quand Vichy 
accepte — la déportation des juifs pratiquée avec l 'aide de la police et de la gendarmerie » {p. 47) . 

; . « En France, les juifs arrêtés par la police française sont entassés dans des camps d’internement : au Vélodrome d' Hiver, après la grande rafle du 16 juillet 1942 à 
Paris, à ■ Beaune-la-Rolande. Pithiviers, Drancy. Hommes, femmes et enfants sont ensuite acheminés par wagons plombés jusqu'à leur dernière destination • (p. 63). 
Editions Hatfér. . 


: ,-;-v 




« L’antisémitisme de Vichy date de 1940. Il s’est durci en juin-juillet 1941 f juifs exclus de tout poste de direction dans l’économie). En 1942, la « zone libre * se mt 
tonde la zone occupée pour contribuer à la « solution finafe ». A la rafle du Vel 1 d" Hiv’ (16-17 juillet) répondent au Sud les arrestations de juifs étrangers » (p. 79). 


au diapason de la zone occupée pour contribuer à la « solution finale ». A la rafle du Vel d'Hiv ’ (16-17 juillet) répondent au Sud les arrestations de juifs étrangers » (p. 79). 

' J - • * Comment répondre aux exigences de Berlin, en cette année 1942? En fournissant de la main-d'œuvre pour les usines de guerre et des juifs pour les camps 
d’extermination de la « solution finale ». La déportation des juifs de la • zone libre • commence dès le mois de juillet, en même temps que les rafles de la zone occupée * 
(p. 94). Edîtions Istra. . 


* Après la défaite de juin 1940, la persécution des juifs a commencé en zone occupée dès l’arrivée des troupes allemandes. Le gouvernement de Vichy de son côté n’a 
pas perdu de temps, et s’est livré très tôt à une véritable surenchère en matière d'antisémitisme. En particulier, c'est de sa propre initiative qu 'il a promulgué 'en zone dite libre 
un statut des juifi le 3 octobre 1940 * (p. 50).- 

. «Le régime dè Vichy est aussi un régime policier, qui, dès sa naissance, s’engage dans une répression conséquente contre ses adversaires : communistes affiliés à la 
III e Internationale, tenants de la dissidence gaulliste, francs-maçons, juifs (...) La police aux questions juives veille à r application des lois antisémites promulguées par Vichy . 
.S’y ajoutent bientôt des Brigades spéciales engagées dans les rafles des juifs et la chasse aux pat riotes » (p. 43) . Editions A BC. 

• • 

« La persécution des juifs s’accentue, ils sont livrés aux Allemands, pillés par les agents du Commissariat des affaires juives de Vichy, après qu 'il leur ail été interdit 
de posséder des eru reprises » (p. 62) . Edition Nathan. 

. • O 

« • • 

' « Le gôuvemement français livre lui-même à Hitler les juifs étrangers ( larafledu Vel’ d’Hiv’ à Paris le 17 juillet 1942 f (p. 34). Editions Scodel. 

: .. . • 

' « Une législation antisémite à caractère racial est mise en place. Dès octobre 1940. les juifs de nationalité française sont dotés d’un statut, aggravé en juin 1941 ; 
définis selon des critères raciaux et non seulement religieux, les juifs sont exclus de la fonction publique, de la magistrature et de l’armée, soumis à des restrictions les 
éliminant pratiquement des professions libérales et de l’Université Des la fin de 1940. les juifs d’oripne étrangère de la - zone non occupée * sont rassemblés dans des camps, 
d’où, en 1942,' fis seront transférés à Drancy, près de Paris, point de départ des déportations en Allemagne. Dès mars 1941, un Commissariat général aux affaires juives est 
chargé de la coordination de ces mesures » (P- 56). « D’autre part, les persécutions antisémites s’aggravent et les autorités de Vichy participent ouvertement à la mise en œuvre 
de la politique allemande. Des milliers de juifs de la zone occupée sont déportés en Allemagne ; à cette occasion, se déroule le tragique épisode de la - rafle du Vel' d’Hiv' » 
(p. 60). Editions Bordas. 
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professions . à l'exception des juifs anciens combattants. Une loi au 4 octobre tyw autorise i internement aes juijs etrangers aans aes camps ae concentration sur simple 
décision administrative. La faim la maladie, la mort, seront les compagnes quotidiennes des internés de Gurs. Noé. Récébédou, Le Vernet , Rivesaltes. En mars 1941, la 
direction d’un Commissariat aux questions juives est confiée à Xavier VallaL Une police des questions juives est mise en place. Un second statut, en juin 1941, instaure un 
recensement obligatoire » (p. 84). , 

- • En janvièr 1942 les dignitaires nazis, lors de la conférence de Wannsee. avaient décidé la - solution finale du problème juif ». c'est-à-dire l’extermination. Vichy 
met sa policé aia disposition des nazis pour tes grandes rafles de juifs en zone occupée. La plus tristement célèbre est l’opération « Vent printanier » ( 16-17 juillet 1 942), où 
prés de 13 000 personnes fuient enfermées au VeP d’Hiv’ (Paris, l P arrondissement). 

» L’Etat français livre les juifs étrangers internés en - zone libre », et. semble-t-il. dans l’intention de protéger les juifs français, il remet aux nazis, en gage de sa 
bonne volonté, les enfants juifs étrangers que l K Allemagne ne réclamait pas. En décembre 1942, ce sont les autorités italiennes qui interdisent au gouvernement de Pétain-Laval 
d’arrêter dès juifs datis leur zone d’occupation (p. 90). Editions Belin. 

NON, LES FRANÇAIS N’ONT PAS LA MÉMOIRE C0ÜRTE, 

NON! PÉTAIN ET VICHY NE SERONT PAS RÉHABILITÉS. 


POUR SOUTENIR MORALEMENT ET FINANCIÈREMENT L’ACTION DE L’ASSOCIATION 
« LES FILS ET FILLES DES DÉPORTÉS JUIFS DE FRANCE - 
(président : Serge KLARSFELD) 

OUI PUBLIE CETTE PAGE DE PUBLICITÉ PAYANTE, ÉCRIRE A : 
F.F.DJ.F./B.P. N° 104/75722 PARIS CEDEX 15. 
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M. Mitterrand : Je m'inquiète de ce que pensent 
ceux qui ne pensent pas comme moi 


Interroge !ors du journal de 
) heures de TF 1, samedi 14 juillet. 


13 heures de TF 1, samedi 14 juillet, 
M- François Mitterrand est revenu à 
la fois sur ses déclarations du jeudi 
12 juillet et sur la baisse des impôts 

le projet de budget pour 1985 
(nos dernières éditions datées \5- 
16 juillet). 

• LA RÉVISION DE LA 
CONSTITUTION. — M. Mitter- 
rand a justifié son initiative en affir- 
mant notamment : • II arrive f.~) 
que l'obligation qui doit prévaloir 
est celle ae l'unité nationale lorsque 
la minorité éprouve le sentiment 
sincère f_ J que soudain il y a quel- 

.1 - __ mi mil riwiH* 


r > chose qui se brise ou qui risque 
se briser. Alors mon devoir est 
d’intervenir. » 

» Si la Constitution est révisée 
dans le sens voulu, alors chaque 


fois qu’une liberté publique paraî- 
tra menacée - et pour cela Je serai 


tra menacée - et pour cela je serai 
à l’écoute, attentif à ce qui se passe 
en France. — j’interviendrai. * 
Interrogé sur un passible engage- 
ment personnel de sa part sur le 
référendum, tel que le demande 
Ni Barre, U a répondu : « Ce sera 
selon, c’est moi qui déciderai • • 

A propos du champ d'application 
du référendum, en cas de modifica- 
tion effective de l'article 11 de la 
Constitution, M. Mitterrand a souli- 


gné que la peine de mort « n’est pas 
comprise dans la définition consti- 
tutionnelle des libertés publiques • 
et ne pourrait donc pas faire l objet 
d’un référendum. 

• RÉFÉRENDUM D'INITIA- 
TIVE POPULAIRE. - M. Mitter- 
rand a affirmé : « La difficulté est 
purement pratique. Pour moi. ce 
n’est pas une difficulté de principe. 
Cest difficile à organiser dans un 
pays de 55 millions d’habitants. 
Cela reste posé. Je serais heureux 
de trouver une solution. > 

• LE RETRAIT DU PROJET 
SAVARY SUR L’ENSEIGNE- 
MENT PRIVÉ. - - [La loi Savaryl 


elle est là. Je pense qu’il faut 
d’abord que l’ordre du jour de la 
session extraordinaire qui est en 
cours soit modifié par l’introduc- 
tion du débat sur le référendum. 
C’est ce qui prime tout maintenant, 
Avant de retirer de l’ordre du jour 
quelque disposition qui s’y trouve 
attendons de voir comment les 
choses vont se passer. C’est-à-dire 
quelles sont les dispositions des 
Assemblées. Mais il va de soi que ce 
projet est incompatible avec toute 
démarche référendaire. Cette loi 
Savary disparaît dis lors que Je 
processus référendaire au niveau 
parlementaire est engagé » 

- Moi. a-t-il continué, je pense 
que c’est une bonne loi Je pense 

_ - t.z £_ J. ,_A. 


qu’elle a été jugée de façon très 
injuste. Je pense que M. Savary a 
fait un travail honnête, considéra- 
ble. pendant une tris longue négo- 
ciation (...). Mais celte opinion que 
fai, il est visible qu’elle n’est pas 


Hh VEfl. : M. Mitterrand doit 
s'engager à consulter les 
Français sur la liberté de ren- 
seignement 


partagée par un très grand nombre 
de Français. Alors (...) je 
m'inquiète aussi de ce que pensent 
ceux qui ne pensent pas comme moi. 
Et j’en tiens compte. Je dois tenir 
compte de la réalité Un certain 
nombre de projets ou d’idées qui me 
sont propres et chers ne doivent pas 
aller jusqu'à heurter ta sensibilité 
profonde d’une autre grande quan- 
tité de Français. - 

• LA BAISSE DES PRÉLÈVE- 
MENTS OBLIGATOIRES. -•La 
baisse des prélèvements obligatoires 
et particulièrement la baisse des 
impôts que j'ai décidée doit figurer 
dans le budget 1985 qui s’appli- 
quera l’année prochaine ». a-t-il 
affirmé. 

• Il y aura deux sortes d’impôts 
qui seront diminués l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques et 
la taxe professionnelle qui vise les 
entreprises. Pour l'impôt sur le 
revenu, ce sera la plus forte baisse 
jamais connue depuis la Libéra- 
tion (._). Par rapport à la masse 


des impôts, la réduction sera d’envi- 
ron 8%. Ce sera la plus forte baisse, 
des impositions fiscales depuis la 
guerre. Ce qui viendra en économies 
supplémentaires sera produit par le 
nouvel équilibre de la sécurité 
sociale et par diverses mesures qui 
seront connues lorsque le gouverne- 
ment se sera prononcé » 

• L’ÉVOLUTION DES 
INDICES ÉCONOMIQUES- - A 
propos de l'inflation, M. Mitterrand 
a souligné : • L'inflation, qui a été 
de 7,7 % sur les douze derniers 
mois, est le chiffre le plus bas 
depuis onze ans, c'est-à-dire depuis 
le début de la crise. C’est la meil- 
leure réussite jamais obtenue par 
un gouvernement ou un ministre de 
l'économie depuis onze ans. - 
An sujet de la récente hausse de 
l’essence, U a affirmé : ■ C’est vrai 


[que la hausse de l’essence est une 
chose difficile pour les Français, 
mais] c'est difficile pour les Fran- 
çais aussi d’avaler une augmenta- 
tion considérable des importations 
de pétrole (26% par rapport à 
l’année dernière } payées en dollars 
beaucoup plus cher que l’année der- 
nière. Il faut veiller aux intérêts de 
la France sur te plan de son com- 
merce extérieur et donc sur le plan 
de sa consommation d’énergie. C'est 
une raison, ce n’est pas la seule. » 

M. Mitterrand a enfin affirmé : 

• Je ne suis pas de ceux qui répètent 
constamment: • On va gagner, on va 

• • gagner. » fl faut que je fasse ta 
démonstration que l’on a gagné, et 
le pays croira ce qui sera dit par les 
responsables du pouvoir lorsqu’il 
aura ça sous les yeux. Pas de pro- 


messes. pas d'engagement, pas de 
perspectives magnifiques. Quand on 
aura gagné à ce point pour justifier 
cette expression, après tout ce n'est 
pas moi qui le dirai, c'est le peuple 
qui le dira. » 


«LA LETTRE DE LA NATKHIi (RPR): 

-■ — «-■- 

(wraoB 


Dans une interview accordée au 
Journal du dimanche daté 15 juil- 
let, M“ Simone Veil réagit à la 
décision de M. Mitterrand d'enga- 
ger une réforme de la Constitution 
par voie référendaire. « Le président 
Mitterrand, dit-elle démontre ainsi, 
une fois de plus, que non seulement 
il s'est installé dans les institutions 
de ta Vf République, mais qu’il 
accentue encore te caractère prési- 
dentiel ; U ne craint pas de désa- 
vouer son propre gouvernement et 
cherche à renforcer ses prérogatives. 
On est loin au Coup d’Etat perma- 
nent. 

» Je regrette pour ma part, conti- 
nue l'ancienne présidente de 
l’Assemblée des Communautés 
européennes, que l'interprétation de 
la Constitution conduise à considé- 
rer que le référendum est nécessai- 
rement destiné à vérifier la légimité 
du président de la République (...). 

• Enfin, explique M“ Veil, il est 
bien évident que le référendum pro- 
posé n’a de sens que s’il y a un enga- 
gement formel et précis du prési- 
dent de la République de consulter 
ensuite les Françaises et les Fran- 
çais sur la liberté de l’enseignement 
elle-même. » 


Dans la Lettre de la Nation. 
organe du RPR, du lundi 16 juillet, 
Pierre Charpy écrit : « M. François 
Mitterrand a sans doute eu ton de 
chercher à s'expliquer dans une 
deuxième intervention télévisée sur 
ce qu'il avait dit dans la première. 
U avait réussi à surprendre tout le 
monde, amis et adversaires. Mais, 
l’effet de surprise passé, chacun a 
pu se rendre compte que lui-même 
ne savait plus très bien où il en 
était. Ayant pris tous tes autres 
joueurs à contre-pied, il apparaît 
bien embarrassé du ballon. La 
confusion de ses propos en témoi- 
gne. 


m La NAR approuve la décision 
de M- Mitterrand de consultation 
par voie de référendum. - * Très 
sensible à la volonté d’unité natio- 
nale et de paix civile exprimée par 
le président de la République, la 
Nouvelle Action royaliste approuve 
son projet d’élargissement de la 

consultation par référendum. - 

Elle se félicite également du 
■ dépôt d'un nouveau projet de loi 
sur l'enseignement privé en espé- 
rant qu'il * permettra, par la recon- 
naissance claire d’une liberté essen- 
tielle, d’en finir avec une trop 
longue division entre Français ». 


L'ENGAGEMENT D'UNE PROCÉDURE 

Le piège et ceux qui ne veulent pas s'y laisser prendre 


* Pourquoi co référendum ? [le .. - vienr d’en faire autant. « Wt évé- 


chef de l'Etat] en avait assez de 
patauger dans les marécages d'une 

politique intérieure qui ne hà donnait 
pas que des satisfactions. Chan- 
geons de question pour changer de 
c&mat. devait-il se dke. Devant un 
piège tendu un mois à l'avance, a 
serait bien sot de s’y laisser pren- 
drez : c'est M. Fr an çois Mitterra nd , 
alors premier secrétaire du parti 
socialiste, qui développait cette ana- 
lyse, en 1972. après que Georges 
Pompidou eut annoncé ('organisation 
d’un référendum sur P élargissement 
de la Communauté européenne. 

Douze ans plus tard, r opposit io n 
pourrait la reprendre à son compte 
face à M. Mitterrand, président de la 
République. A une cEfférenoe près : 
M. Mitterrand n'a pas échangé de 
question > pour changer te cfonat, La 
question traitée eu travers du réfé- 
rendum est celle sur laque! le r oppo- 
sition avait centré, avec succès, la 
d&at politique. Il s'agit des libertés. 

Sans doute le chef de l'Etat aurait- 
il aimé continuer de parler de ce qui, 
à ses yeux, est l’essentiel, du redres- 
sement économique du pays, de la 
«France qui gagne», selon l'expres- 
sion utilisée le 14 juillet à TF 1. Il 
s'agit là d'une constante de son dis- 
cours et de son action depuis l'allo- 
cution de Figeac, en septembre 
1982. 

Elle a connu ses temps forts pen- 
dant son voyage aux Etats-Unis en 
mare dernier et. au retour, lors de la 
mise ne œuvre des restructurations 
industrielles. L'opposition, si locace 
au début du septennat lorsqu'elle 
annonçait ta déroute économique de 
la gauche, s’est tue, peu à peu, tant 
ü apparaissait que les socialistes, à 
sa grande surprise, mettaient en 
œuvre une politique qu’elle n'avait 
pas pu ou pas su engager aile-môme 
lorsqu'elle était au pouvoir. M. Ray- 
mond Barre lté reconnaît même quel- 
que mérite et M. Michel Noir, député 
du Rhône - un homme qui prend du 
poids auprès de M. Jacques Chirac, 


nement extraordinaire vient de se 

produira ; la désindexation des 
salaires sur les prix. C’est la première 
fois qu’on y parvient», a-t-fl déclaré, 
entre autres hommages, au Nouvel 
Observateur. 

A l'e xc eption du chômage - mais 
comment s’y prendrait-elle pour en 
venir à bout 7 - le terrain économi- 
que et social n'est plus le meilleur 
pour f opposition, bien que le gouver- 
nement ne parvienne pas non plus, à ' 
l'inverse, à en tirer argument autant 
qu'H le voudrait. « Ce gouvernement. 
note M. Noir, est décidément fas- 
tueux dans la manière de s’y prendre 
pour rendre invisible co qui ne va pas 
trop mal a 

A défaut de la politique économi- 
que, l’opposition s'est donc engouf- 
frée sur le terrain de F insécurité. Ce 
thème à prédominance électorale est 
toutefois d'un maniement délicat. Il 
produit des dérapages — immigra- 
tion, racisme - qui jettent le trouble 
au sein même de l'opposition, 
comme l'ont montré M”* Veil et quel- 
ques autres à propos de réfection 
municipale partielle de Dreux. Il fart le 
lit -• on l'a vu à l'occasion des élec- 
tions européennes — de l'extrême 
droite, n sera certainement réutilisé 
- M. Chirac Fa fait pour contrer, jus- 
tement. M. Le Pen. - mais R n'a 
qu'un caractère conjoncturel. 

Restaient les Ifoertés. L'opposition 
a mis du temps à inverser en sa 
faveur la prééminanoe que les socia- 
listes avaient acquise dans ce 
domaine. Lorsqu'elle tas invoquait à 
propos des nationalisations ou des 
km Auroux, ('argument fanait sou- 
rire. «C'est le gqufag» : Plantu prê- 
tait cette appréciation, dans un des- 
sin publié par le /Monde, à deux 
hommes en Rolls qui prenaient 
connaissance de «masures gouver- 
nementales». 

Mais la gauche, malgré elfe, a faci- 
lité la tâche de Fop position. Les 
« coupeurs de tâtes» du congrès 


POINTS DE VUE 

Un danger pour les libertés 

par ALAIN MADEUN(*J : 


» François Mitterrand réserve au 
président de la République le soin 
déjuger s'il faut consulter le peu- 
ple. Et cela, c'est une nouveauté 
qu’il faut apprécier à sa juste 
valeur ; supposons par exemple que, 
aux élections législatives de 1986. 
la majorité de l’Assemblée change 
mais que François Mitterrand reste 
quand mime à l'Elysée, il pourrait 
organiser des référendums à répéti- 
tion sur les lois que le gouverne- 
ment aurait fait voter par les deux 
Assemblées. En a-t-il vraiment 
l’Intention ? Mystère. • 


A propos du son de la loi Savary, 
Pierre Charpy demande : « Que peut 
bien signifier ce charabia ? D 'abord, 
que le projet de loi Savary actuel ne 
peut /MS être soumis à référendum 
( pourquoi ? Mystère!}. Ensuite 
que si les deux Assemblées, c’est- 
à-dire en fait le Sénat, n’acceptent 
pas tel quel le projet présidentiel 
d’élargissement du domaine du 
référendum, l’article 11 de la 
Constitution ne sera pas modifié et 
que le projet de loi Savary actuel 
sera maintenu et imposé en fin de 
compte malgré les votes du Sénat. 
Il s'agit . en somme, d'un chantage. » 


H abilement, m. François Mit-" 
terrand tante de présenter la 
modification de l'article 11 
de la Constitution comme étant 
l'« ouverture à notre peuple d’un 
vaste espace de Bbertés». Cela est 
feux. Elle ne constitue qu’une 
manœuvre destinée à camoufler le 
recul politique que représente la 
retrait de la loi Savary. 

Du point de vue des libertés, cette 
manoeuvre est inquiétante. Sans 
doute faut-il attendre de connaître le 
détail de la modification constitution- 
nelle proposée, maïs on peut d'ores 
et' déjà en souligner quelques dan- 
gers. Au travers des débats parfe- 
m entai res sur la presse et sur rensei- 
gnement, je n'ai cessé, pour ma part, 
de poser un problème de fond : celui 
des limites de la souveraineté popu- 
laire. L'Assemblée nationale - at-fe 
soutenu - représente assurément la 
souveraineté populaire. Sa légitimité 
n'est pas en cause. Mats cette sou- 
veraineté n’est pas illimitée. Les 
pères de la démocratie libérale ont 
toujours eu la volonté de border le 
pouvoir, quel qu’il sort, if est faux da 
dire, pensaient-ils avec raison, que le 
peuple par I ut-même ou par ses 
représent an ts peut tout ce qu'il veut. 

Notre charte fondamentale, la 
Déclaration de 1789, mélange à la 
fois les droits de l'homme et les 
droits du peuple : les droits de 
l'homme, ce sont ceux de Findividu ; 
les droits du peuple, ce sont ceux de 
la communauté. Et il y a malheureu- 
sement conflit. On retrouve ce même 
conflit dans la proposition de 
M. François Mitterrand. Une liberté 
publique peut-elle être F enjeu d'un 
référendum ? Pour l'instant, tout le 
monde n'imagine le référendum que 
comme le moyen de protéger ou 
d* accroîtra les libertés. 

En réafité, la voie est à double 
sms : 51 % des Français peuvent 
aussi, un jour, décider de restreindre 
telle ou telle liberté qui n’aurait 
recueilli que 49% des suffrages. 
Accepter cela, c'est nier les droits de 
l’homme, les droits indrvi duels. Cest 
tourner ta dos aux démocr a ties libé- 
rales. 

Las démocraties libérales, ce sont 
celles où F esprit des lots et la Consti- 
tution disent aux législateurs et au 
peuple kâ-mStne, s'il se fait léçtsia- 

teur, qu'il est des choses auxquelles 
la loi eBe-même ne doit pas toucher. 
Or nous venons de faire fe constat 
qu'ui certain nombre 6e libertés 


socialiste de Valence, 1e avoua avez 
juridiquement tort parce vous êtes 
poétiquement iranoritantis» lancé par 

M. André Laignel aux députés de 
l'opposition, l’effet de tribune 
«réussi y par M- Pierre Mauroy 
lorsqu'il a annoncé, en octobre 
19B3, devant la congrès socialiste 
de Bourg^n-Bresse, le- dépôt d* un 
projet de loi sur la presse ont contri- 
bué, au fil des ans. à créer le cSmet. 

L'exploitation de ce thème a été 
déterminante lors de la campagne 
des élections européennes. La mani- 
festation du 24 juin en faveur de 
F école privée a confirmé qu'a s'agis- 
sait d'un débat politique majeur. 
Depuis, tes dirigeants de la majorité 
et M. Mitterrand se sont aperçus que 
leurs arguments les plus évidents 
n'étaient pas entendus. 


Noyées sous les* ouf » 


L'initiative du référendum prise 
par le chef de l'Etat paraît en partie 
destinée à priver r opposition d'un 
débat qu'elle domine aux yeux d'une 
large partie de l'opinion. Libertés ? 
M. Mitterrand prend Fopposition au 
mot et offre aux Français d'ouvrir un 
contrôle populaire sur leur exercice. 
Enseignement privé 7 L'ambiguïté 
demeure, mais il est assuré que le 
président de ta RépubSque cherche à 
escamoter le « corps du défit », 
c’est-à-dire la loi Savary. 

Reste la loi sur la presse, dont la 
discussion est largement engagée 
devant fe Parlement et qui, en tonnes . 
d'opinion publique, n'a pas l’impact, 
au regard des Bbertéo, de la querelle 
scolaire. Ainsi, avec quelques mois 
de retard et un ré fé rendu m en plus, 
serait réalisé le souhait exprimé au 
mois de février par M. Lionel Jospofc 
on arrête tout - te projet Savary - 
et on parte d'autre chose. 

L'opposition, évidemment, ne se 
laissera pas aussi facilement priver 
de son meilleur argument, de celui 
qui, au fâ des mois et tes résultats 
des élections européennes aidant, hn 


a permis de contester de pha en plus 

violemment, et avec de plus on pk» 
de crédulité, la légitimité de la rrcgo- 
rfté de gauche. 

Le piège tendu. * S serait bien sot 
de s'y laisser prendras, comme 
disait M. Mitterrand en 1972. La 
droite s'efforce donc de foiré capoter 
le projet. Premier obstacle sur te 
route de M. Mitterrand : la tactique 
souhaitée par M. Chirac qu interdi- 
rait, si te Sénat suivait le maire de 
Péris, un vota du projet en termes 
identiques par les deux Assamblée» 
et donc l'appel au référendum. 
Deuxième obstacle : l'exigence, 
exprimée par MF" Simone Vèfl m par 
M. Raymond Barre notamment, de- 
l'organisation immédiate d'un réfé- 
rendum sur renseignement puisqu'un 
vote positif Sur fe premier référendum 
souhaité per M. M i tterrand te per- 
mettrait. 

Cette straté g ie — cafta de M»* Va3 
et de M. Barre - suppose qu'au 
préalable la question posée par te 
chef de l'Etat aux Français soit noyée 
sur les coté» et te scrutin benafisé 
de telle façon que M. Mitterrand ne 
puisse pas en tirer un argument de 
légitimité. 

L'appel au * rar de marée », sug- 
géré par M. Bernard Sta», plutôt que 
le pari sur une ab s t entio n massive, 
présente cependant un teconvénfent. 
IL ouvre un champ d’action à ceux 
qui, ou awn de l'opposition, souhaite- 
raient sa démarquer de cette unani- 
mité de façade, dénaturer à leur 
façon te consultation en demandant 
au Franç ais «le ré p ondre & une autre 
question: pour ou contre b gauche, 
pour ou contra M. Mitterrand. Cette 
attitude - voter « non » — pourrait 
tenter M. La Pan, bien que ses pre- 
mières déclarations n'indiquent pas 
qu'il prenne ce chemin. Contraire- 
ment aux autres chefs de file de 

l'apposition, I tC a pas, dans Mlle 
affaire, grand-chose à perdre. 


JEAN- YVES LHOMEAU. 


Diversion 

•par RENÉ MONORY (*) 


publiques fondamentales, comme ta 
liberté de communication, te liberté 
d'ent re prendre, la liberté d'enseigne- 
ment, sont insuffisamment protégées 
par la Constitution. Voilà pourquoi la 
vraie réforma constitutionnelle, 
aujourd'hui, devrait consister A mieux 
abriter nos libertés publiques dans la 
Constitution. Ce n’est qu'oprès ce 
préalable que Ton peut songer à élar- 
gir te champ du référendum, en limi- 
tant soigneusement tes consultations 
populaires, à des réformes acceptées - 
par le Conseil constitutionnel, et qu 
ne mettent donc pas en cause les 
libertés publiques. 

Il faut réfléchir aux risques de la 
révision proposée par M. François 
Mitterrand. Que l'on songe à ces 
nombreuses périodes de notre his- 
toire tourmentée où l’on aurait pu, 
par voie de référendum et eu moyen 
de quelques questions habiles, porter 
des coups sévères aux Bbertés. 

Mesure-t-on bien toutes les 
conséquences de cette réforme 
constitutionnelle ? - En voici trois 
exemptes: 

- Puisque Ton s'obstine à mettre 

l’abolition de 1a peine de mort au 
chapitre des libertés conquises (je ne 
vas pas très bien, pour ma part, de 
quelle liberté il s’agit), 1a mocfification 
de l'article 1 1 va, à coup sûr, entrai- I 
ner le constitution d" un mouvement 
tendant à exiger des partis politiques 
et des prochains candidats à la prési- 
dence de la République qu’ils sou- 
mettent cette question à référendum, , 
Quelques faits divars viendront relan- 
cer le débat. Et si ce référendum il y 
a, on en connaît d’avance la 
réponse ; , 

- Supposez que l’on soumette à 
référendum la question suivante : i 
faut-il reconduire tes immigrés sans 
travail 8 la frontière 7 Oui ou non ? 

- Imaginez qu'à te suite d'une 
grève prolongée d'un service public 
ou d'un secteur industriel an sou- 
mette à référendum une limitation du 
droit de grève ou te restriction de 
quelques libertés syndicales 7 

J'attends quelques sondages sur 
ces questions. L'initiative du ré fé rart- 
dum revient au président de la Répu- 
blique. mate n'est-il pas choquant, du 
point da vue de 1a démocratie, que le 
sort des libertés puisse dépendre, en 
dernier ressort, de la seule sagesse 
du président ? 

(*) Député DDF dTBe-et-Vïlame. 


L E pré si d en t de la République 
vient d'annoncer son intention 
de demander au Parfement 
une réforme de la Constitution, qui 
devrait être ratifiée per référendum 
en septembre prochain. Cette déci- 
sion appelle, selon moi, trois obser- 
vations^ 


La première, c’est qu'il s’agit évi- 
demment d’uie opération de (Aver- 
sion politique par laqueBe 1e gouver- 
nement de gauche s'écarte une foie 
de plus de ce qui devrait être sa prio- 
rité des priorités, à savoir l'adapta- 
tion de ta Fraixta aux mutations tech- 
nologiques eî sociales qu'impose (a 
crise actusite. M las chômeurs privés 
de tout espoir ni tes chefs d’entre- 
prise enfermés dans des procédures 
paralysantes ne demandent une 
réforme de ta Cons ti tution I Ds atten- 
dent et attendront encore une nou- 
velle politique qui permette enfin le 
redémarrage de l'économie fran- 


majorit» de revenir sur des réformes 
de structure aussi néfastes que les 
nationalisations ou certaines disposi- 
tions des lois Auroux. Je souhaite 
donc que l’opposition regarde plus 
loin que ta querelle scolaire et se 
montra extrêmement vigilante quant 
aux conditions juridiques précises ds 
F extension de ta procédure référen- 
daire. 

Pour me résumer, je regrette 
qu'on détourne F a ttention des vérita- 
bles problèmes qui sont ceux de 
r avertir économique et social du pays 
et, si je suis prêt à dira oui à un véri- 
table élargissement des libertés 
pu biques, je n'hésiterai pas à dire 
non à une manoeuvra politicienne qui 
ne garantirait pas strictement te 
fonctionnement régulier de te démo- 
cratie. 

* Sénateur CDS, ancien ministre. 


Ma deuxieme' observation 
concerne le Sénat dont rengagement 
obstiné au service de ta liberté de 
('enseignement s finalement 
contraint le gouvernement à aban- 
donner son projet. Je me réjouis que 
cette victoire de ta liberté soit en 
même temps te victoire d'une Haute. 
Assemblée qui pèse chaque jour plus 
lourd dans le combat pour le bon 
sens. 


Ma dernière observation concerna 
te fond de te réforme. Je sus person- 
nellement favorable à r extension du 
champ d'application du référendum 
aux foertés publiques fondamen- 
tales. Mais ta réforme annoncée par 
le président de ta RépréJfique ne peut 
être acceptée que si elle garantit une 
extension réelle des libertés et ne se 
traduit pas principalement par un 
renforcement des pouvoirs du prési- 
dent et par un nouvel abaissement 
du Parlement. 


• Création d’un Office national 
pour les rapatriés. - Le Journal of- 
ficiel a publié, le vendredi 1 3 juillet, 
décret du premier ministre por- 
tant création d'un Office national à 
Faction sociale, éducative et cultu- 
relle pour les rapatriés. Cet établis- 
sement public est chargé de contri- 
buer à la mise en œuvre des mesures 
destinées à favoriser l'intégration 
des rapatriés, aux termes de l'ordon- 
nance da 21 juillet 1962, dans le res- 
pect de leur identité culturelle. 
L'Office est placé sous la tutelle du 
ministre chargé des rapatriés, son 
siège est fixé à Carcassonne. 
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Or, le risque est considérable : on 
ne saurait admettre, par exemple, 
qu'une lefle réforme donne au prësi- 
dem tes moyens d’empêcher, perdes 

référendums démagogiques, ta future- 


DOSSIER PRESSE 

« LIBERATION » OU.» 

« PHARISIEN MBERE »? 

par JF. Cruse, LP. Gantier. 

L Macbcrey, JJ*. Lalande, A. Sa h 


CHEVEUX A PROBLÈMES 


Î jPjES. PLUS DE 20 ANS OTEXPÉHENCE dm nos tatKuoi nous ponoattaot 

-jd3f|P d'affirinw ta sétfeuxawc laquai «KXMfmtom: 

2LM • prifioufe». dépflts grrim ux. chavtu» aa ct , a — ata ; 

• Üfcu a n qaai r o m . chuta» inqriit a ota u . 7500f PARIS 

WÊÿ H incerta que ta eaBufe ira ■'■trophtapaa. 4, ntt CastioBona 

APPELEZSANSTARDER: (1) aXXHLS* 

“ïiSïï* SEF INSTITUT CAPILLAIRE EURO-RRIDGECAP 

Bordeaux (56.4*06-34) - Granobfe (76.49-21-41) - Lüte (2061-24-19) - Limoges (55.34-15-20) - Lyon (7.838-06-76) - MamB» 
(91 .48-29-97) - Mulhouse (89.45-80-88) - Nancy C8 .33 2-01-98) - Hamas (4048-74-57) - Flan» (26.88-85-74) - Ramas (8&30- 
16-88) - Rouan (35.73-08-22) - Sa i rif Ei ia n ne (77.38-10-76) -Toulon (94^3-65-30) - Tgutouw (61.23-29-84). 


DETACHABLE 


Et tes articles de D. MatdHna, 
J-P-C h avi nmmif. Cfe u J t Jufiaq. 

P. ife St Robert, LVyMarcos, A. Jacquard, 
R. Aafaiac,p. Banat, ML Stoffi, 

X Tamara, P. taéte JJL Faamt, «te. 


UN GRAND MBYSUR 
POUR TOUTE LA GAUCHE 


Pour les «shridte nanofaa, nous übriaucm nous-mêmes nos inecmpaabb» pretMaa* mi ehemut naturels, oon traitée dütiktmTMn ri 
mécaniquement. Montage à la main «are aucu* point da cola, sur trama utoa-tégin de eoneeptioa hététa. Eatntmn tma rant 


PROTHESE BR10GECAP 


Le n° 25 F. Editions duio mai 
SZ, rue de Bourgogne 75007 Paris 




DAiR£ 




. > ..* *■» 




i r 

*. 

V 


.• .-’ t 

m'I» i 

*- -y 


1 • 

a -tr- 

-\* * 

BK., 1 


riz* 

■C* 

-JT* 

\- 

U 2 

T<*.< 


... ■ 




i( : 
-'il W ? 




.tjISi F« :;i l !> ' 

. — :tO 


_ • . -r- '-î a 


ttULü -i £ Î ^C-üT S* 


-.l". Sn 

• *• : 


D 


JO» <> 


LE MONDE - Mardi 17 juillet 1984 - Page 9 


PROCÉ 



V s**;*/... ^ 

i'nvja ■„... * 

*ZJL' ÿ v „ 

/;.? * 

* 

•-».*.* *j( y . , •'t-vj c ,% 

s ""i:>-7 e fc 

•* 

'** J' 


**»-*•» 

*■ * -, 

*’lrn, J 

■*v- - 

e-ït-. . 


6:^ 
. . r- *• 
-^V 


«.tji' f* — «j - ^ 
-j-; ■ ... 


'41> 


'ïfi 


‘h- 


1 -, 

‘"v 


*:*<*?«■ ?.ç 


i -JH.; 


... 5 ' î 3 î »t, 

■ 

-*^5 


rr*^ 

, "’fW 

“s-* v 
«*• !• V 

jÇr.,* .. 

^-:o ;r 

K# «i * o, 

fin 'J 

>,! p: -. 

’fcÿ*''- * t 

-;f V 7-c,]'* te, ï; 
•> .* , . «ù 
»<-Mdt-*< «—». ...... "■ ^ 

.. : n â ^ 

». fc »■ > -A.-.ïï*'» 

- «-* — or, a*. 

■» pW * ■ ••”•-- >^ ! 

-*fi -.* •»-•■' artüîj; 

' a ’* ;p tn fe**. 
* -sereea^ 

■ ; ’ ; '*• — «eiife, 
V 

‘ 7. " 1 ^»'ÏT! 

' *'■:«"- '.«B*'; 
■* •* >*•"•.- üt» 
r»*: ^ 
‘ » =k ca» 

•;■• *-v?dpera 


*\ : - * r..*i •• 

ïs.*.? •-:«. .• 

*r~ : - - J xr 

*,» 

"l-f-SÏ .V 

■v •-■ •:-•.•«■••- •- 

*>mn i - ’ 
r JtCrr-. ••?•» 

0f*au t m ‘ *■;•• • 

■<“ AV f vss LHOWfc 


trsion 


jrc»r*' ■ ï ’» 

s-irr-r 'IJ? TC 

:•» ■ * • • • 

ï . ‘ “V 4 ‘lV.?i li’ 

I.- 

. 

rf- - 

• *. i.- .« a z.: 

U-rr '■ -- 

. m -nrs. 

■■ 

îiôSTrf. 

f • • 

.'icT- 


. i . jt-i-. 

v s SiM.-T 

- i 

• 'Jt •I-'* 


« — - 

.. ,-r- * T* 


X.'T' 

: r-* ' ■' 

r.'/’ rj i 


i ■ C' 1 ^ — - ■" 

•' T''*' ■ 

• t ■: ■? f 



^ 4 » > 

:r, — 

. m.. — 

;S‘- 

r ... '. • 


-i .- ï ' 




A * .»* ^ 




... . . -r" 

« ■ 

. _ 


. . . n'- 

• - 

■ . 1 

r-rt- • ■* • 



RÉFÉRENDAIRE 

M.Hermier : une initiative qui ne répond pas 
aux préoccupations des Français 


ML Guy Henmer, çnembre da - 

bureau politique du PCF, -dépoté .- 
des Boochcs-du-Rbôae, a estant,- 
dimanche 15 juillet, lors du. 

« Forum » de RMC, que * lerifé- 
rendum n'est (~) pas dejütùre à : 
répondre ù la préoccupation émise 

par les Françaises et. les; Français , 
lors du vote' de l'élection eureï 
péenne ». M. Hennkr, qui -a rappelé 

S ue, « s’il s'agit d’étendre la procé- 
ure du référendum- au. problème 
des libertés. le-PCF n’a > aucune 
objection » sur ce projet, a souligné 
« un. certain nombre de préoccupa- 
tions ». « Il faut, a-t-il ainsi remar- 
qué, veiller au rlsqve qye l’élargis- 
sement de la procédure dç 
référendum ne conforte Vaspeaper-'. 
somel présidentiel dé nos institu- 
tions. et notamment les possibilités 
d’utilisation pl éb is ci taire de cette- 
procédure.» 

« Au-delà dé cette îmtiàtive poé- 
tique. a-t-il estimé, ce qui esf sains 
aucun doute essentiel pour, la gau- 
che. c’est de bien tirer la lecpn.de 
l’avertissement populaire du 17 juin 
et de faire autrement, de mattiète 
plus dynamique, pour. résoudre les 
gtands problèmes de l’emploi, dit 
pouvoir d’achat,, de l’école, dès. 
conditions de vie dans les. grandes 
villes.» 

Au sujet des questions économi- 
ques et de T école, ilu -ajouté! 
«Nous avons rinquiêtiude (~. / que 
l’on ne tue’ pas toutes les leçons du 
scrutin, et qu’au bout, du compte 


(Pubüeùé) 


VOTRE FACTURE EDF, 
<r Un impôt clandestin Z- 
pour financer la bombe » 
Louis PuiseuX 
ancien directeur •. 

' économique d*EDE 

MMVniE 4 & 5 A«iT 8 * 

Programme du rassemblement 
ri» ns l'édition du vendredi 20 
juillet' 


/__.J le gouvernement ne m dôme 
pas. pour les mois qui viennent. les 
moyens d’une politique nouvelle. » 
Apropos de l'école, M. Henmer a 
réaffirmé que le PCF «craignait 
qiiê l’on n’ait pas j véritablement la 

volonté de transformée l’école 

publique et sque Von aille vers de 
nouveaux reculs » sur la question . 
des, rapports entre l'école privée et 
retat. 

7 ’ Au sujet dit prochain budget, 
M. Xlmn iêr a indiqué que le PCF 
.était favorable ft un allégement des 
impéts, par des mesures de justice 
fiscale ». H a affirmé : «Si on allège 
les impôts et que dans le mime 
temps an augmente l’essence, on se 
propose d’augmenter le téléphone 
(„. ) et on coupe dans les grandes 
dépenses sociales, (...) oh prendrait 
■dans une poche ce qu’an donnerait 
d’une main II y aurait là une politi- 
qtd poserait de vrais problèmes 
justice et d’efficacité économi- 
que .» : ■ - 

Deson 6&té, François Hüsum, qui 
signe FédftoriaTde l'Humanité du 
J6 juillet, observe que la droite 
f « applaudit bruyamment» à rînitia- 
tive présidentielle. Il . ajoute : 
«A lime Le Pen se déclare satisfait ; 

' quant à Chirac, qui. décidément 
" n’aimé pas jouer lés carabiniers, il 
devance ses collègues -en réclamant 
' des' référendums en rafale Sur tout 

■ et pour tout remettre en cause, 

■ l’école, bien entendu, mais aussi les 
' nationalisations, la presse, l'audio- 
visuel. les collectivités locales et la 
loi électorale. 

1 «L'énoncé de ces questions montre 
bien, les limites ' démocratiques de la 
pratique référendaire», écrit-il 
avant de rappeler : - // y i 
un mois, les Français ont dit ce 
qu’ils voulaient.- Infligeant un échec 
à toute la gpuche et, notamment, au 
Parti socialiste, qui a le plus perdu, 
en rassemblant moins de voix aux 
élections européennes que Georges 
Marchais en 1981 . les Français ont 
fait savoir qu'ils voulaient une poli- 
tique économique et sociale diffé- 
rente de celle suivie ees dentiers 
temps. 


APRÈS LE RETRAIT DU PROJET SAVARY 


AVANT UN AN ? 


L'examen d’un projet de loi 
scolaire est incompatible avec 
toute démarche référendaire, a 
déclaré samedi M. Mitterrand. 
Cela reporte toute étude d’un 
nouveau texte législatif au mffieu 
de l'automne au plus tôt. A ce 
moment, le Parlement sera très 
occupé par le budget 1985. 
Aussi M. Potier n’a-t-d pas tort 
de déclarer, comme fl Fa fait 
samedi, qu'l sera dtffidle de légi- 
férer sur l'école avant au moins 
un an. 

Un an ? Mats M. Mitterrand et 
M. Mauroy et M. Savary n'ont 
cessé de répéter ces dernières 
semaines : c Notre protêt de loi 
est ban. U n’attente pas A ta 
Bberté I; on s’en apercevra 
lorsqu’à sera appGqué-. » Aussi, 
souhaitaient-ils le voir mis en 
oeuvre le plus rapidement possi- 
ble, suffisamment tôt en tout cas 
pour laisser à F opinion le temps 
d’en constater les effets — heu- 
reux et sûrement pas Gbertiddes 
— avant les Sections législatives 
de 1986. A tel point qu'en avril 
damier l'on prêtait A M. Jospin, 
premier secrétaire du PS, l'avis 
que. défà. le temps manquerait 
et qu'B valait mieux renoncer. Ce 
sentiment est encore plus fondé 
aujourd'hui que le délai d'appfr- 
cation cf une. ksi - si k» fl y a - 
sera è l'évidence encore réduit. 
De IA A déduire que M. Mitter- 
rand 'n'exclut pas d'enterrer 
ridée d'un projet de lot d'ici à la 
fin de la législature... 

Une difficulté n'en subsiste 
pas moins. Le gouvernement a 
toujours justifié la nécessité de 
promulguer un texte sur les 
reports entre les collectivités ter- 
ritoriales et les étab&ssements 
privés pour combler un vide créé 
per la loi de décentralisation {Je 
Monde du 14 juillet). Si cette 
nécessité existait la semaine der- 
nière, elle n'a pas été effacée par 
les interventions présidentielles è 
la télévision ! Comment s’en sor- 
tir ? Apparemment, fl n'y a que 
trois moyens. Le' premier n'est 
qu'un faux-fuyant : laisser sub- 
sister le vide. Cette perspective 
affole lés responsables de 


F enseignement catholique qui 
redouteraient de voir. surgir une 
multitude de conflits. Entre com- 
munes, voire départements ou 
régions, et établissements 
privés. Restent deux solutions : 
tourner l'obstacle en recourent A 
un décret. Mais qu'en pense- 
raient les hautes assemblées gar- 
diennes du droit ? Ou faire voter 
une loi d’une sécheresse absolue 
se bornant A indiquer que les dis- 
positions de la loi du 22 juil- 
let 1383 sur la décentrafisation 
appliquée A l'enseignement 
public s'étendent A l'enseigne- 
ment privé sous contrat. A sup- 
poser qu'un .consensus émerge- 
rait. ce seul. point soulève déjà 
des problèmes de fond (les com- 
munes devraient financer le fonc- 
tionnement des écoles privées, 
les départements celui des col- 
lèges, les régions celui des 
lycées, ce qui pose quelques dif- 
ficultés). L'opposition politique 
échapperait-elle, A un an des 
législatives,^ la tentation 
d’exploiter à nouveau le thème 
de la question scolaire ? 

On peut faire crédit A M- Mit- 
terrand lorsqu'il révèle avoir été 
touché par la « sévérité s des 
manifestants de fécole privée, 
lorsqu'il évoque csa s obliga- 
tions, qui ne sont pas oelies de 
M. Soucharwssas, te secrétaire 
- général du CNAL ». Si cela signi- 
fie qu'a modère pour l'heure ses 
ambitions laques, comment réa- 
giront les plus intransigeants de 
ses amis politiques ? C'est 
l'inconnue è ne pas négliger 
lorsqu'on sait qu’au printemps 
dernier vingt mille sections du 
Parti sodaBste avaient écrit au 
gouvernement pour réclamer 
plus de laïcité dans le projet 
Savary en gestation, ce qui 
. aboutit aux amendements du 
22 mal H faudra, IA aussi, beau- 
coup de vertus pédagogiques au 
pouvoir pour expliquer, dans son 
propre camp, que les dures 
nécessités imposées par c le 
gouvernement de la Rance » ne 
sont pas des renoncements. 

CHARLES VIAL. 


Un référendum est peu probable 


(Suite de la première page.) 

Les re s ponsables catholiques, eux, 
pensaient s'être fait entendre et 
comprendre avec la manifestation 
de 4 mais dernier à Versailles. Or 
des emandemems de de rni è re mi- 

mite devaient être introduits ensuite 

et votés à la sauvette. Amendements 
qui leur faisaient perdre la face et ne 

leur ^p ermettaient plus d’éviter une 

Depuis l'intervention du chef de 
l’Etat, les laïques masquent difficile- 
ment leur amertume. M. JLaienel dé- 
clare sc féliciter de l'abandon du 
projet de loi qui, A ses yeux, était 
trop favorable à l’enseignement 
privé. Mais il se doute bien que si le 
gouvernement retire son texte, ce 
n’est pas pour le rendre phts inac- 
ceptable au milli on et demi de per- 
sonnes qui ont défilé & Paris le 
24 juin. 

Les responsables catholiques se 
gardent bien de crier victoire, même 
si l'annonce de M. Mitterrand leur a 
retiré une épine du pied. Les évê- 
ques. en particulier, voyaient avec 
inquiétude s’étendre les dégâts : 
l’Eglise était confondue de nouveau 
avec la droite, on l’accusait de dé- 
fendre des privilèges, et les catholi- 
ques eux-mêmes étaient divisés. 
L’épiscopat se dit qu'une nouvelle 
chance est peoi-étre à saisir - seul 
un gouvernement de gauche pouvant 
résoudre définitivement la question 
scolaire — mais les événements des 
trois années écoulées le rendent très 
prudent 

Un référendum sur l'école serait 
mv aubaine pair l'opposition. 11 
n'enchanterait, en revanche, ni les 
laïques si les catholiques. Les pre- 
miers savent maintenant qu’une ma- 
jorité de la population réclame le 
pluralisme scolaire, et qu’il est beau- 
coup plus facile de mobiliser les 
Français sur la liberté que sur l’éga- 
lité. Quant aux évéques. ils crai- 
gnent comme la peste tout scrutin 
qui couperait la Fiance - et l'Eglise 
- en deux. Il était relativement^ pos- 
sible de se démarquer des partis de 
droite pour organiser des manifesta- 
tions. Ce ne serait plus le cas avec 
un référendum qui serait totalemen t 
politisé. 

Demanderait-on aux Français de 
se prononcer par oui ou par non sur 
une nouvelle loi, bourrée de disposi- 
tions «j^hnig ties ? On voit mal com- 


ment l’éviter. Car un référendum 
sur la simple -liberté scolaire» 
n’aurait aucun sens. Comme Fa sou- 
ligné M. Laignel, ce terme recouvre 
plusieurs choses : - Liberté d'ouvrir 
des écoles privées, liberté des pa- 
rents de placer leurs enfants dans 
l’école de leur choix, liberté des 
maîtres du privé de choisir leur sta- 
tut. liberté de financement des col- 
lectivités locales ». Encore oubiie- 
t-il une autre liberté, essentielle aux 

Î eux des défenseurs de l’école catbo- 
ique : celle, pour un établissement, 
de choisir ses maîtres sans 
contrainte et d'avoir ainsi nn projet 
éducatif cohérent... 

M. Mitterrand peut, après tout, se 
servir du référendum... sans l'organi- 
ser. Devenue possible par une modi- 
fication constitutionnelle, cette pro- 
cédure serait une menace pour 
pousser l’un ou l'autre camp A avoir 
une position plus conciliante. 

Retirer purement et simplement 
le projet Savary ne peut être qu'une 
solution provisoire. Une nouvelle lé- 
gislation s'impose pour trois raisons 
au moins : des mesures budgétaires 
on été déjà prises (l’arrêt des cré- 
dits - évaluatifs » aux établisse- 
ments privés), des conflits locaux 
sont en cours (entre municipalités et 
écoles primaires) et les futures lois 
de décentralisation vont créer un 
vide juridique (le Monde du 14 juil- 
let). . , 

Deux hypothèses sont envisagées 
dans les milieux catholiques. La pre- 
mière est de s’attaquer tout de suite 
à ces questions financières urgentes, 
quitte à discuter calmement d'on 
projet global. La deuxième hypo- 
thèse est de réunir un • comité des 
sages » pour déblayer le terrain, en 
attendant une négociation en bonne 
et due; forme. Mais aucune de ces 
formules ne permettrait de résoudre 
rapidement la querelle scolaire dont 
le prolongement serait • malsain » 
dit-on dans l’entourage de l'archevê- 
que de Paris. 

Les deux camps attendent des in- 
dications de l'Elysée. Ils veulent sa- 
voir qui sera leur véritable interlocu- 
teur : M. Mitterrand ? M. Mauroy ? 
M. Savary ? Ou les remplaçants de 
ces deux derniers ? Les vacances 
scolaires se prêtent A un entracte, 
mais la rentrée sera tendue si, d'ici 
là, on n’est pas sorti du brouillard. 

ROBERT SOLE. . 
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Comment, sous l’écume 
des modes et des idées en 
vogue, repérer 
les questions 
vraies? Conv 

ment deviner 

les contours de l’univers nouveau qui, discrètement, secrètement parfois, se 
façonne aujourd’hui? , 

Chaque samedi. Le Monde Aujourd’hui est le supplément qui pose ces questions 
et permet d’entrevoir comment l’avenir, dans tous les domaines, se préfigure. 
Sdences et Techniques, Médecine, Environnement, Cinéma, Art, Philosophie, 

Uttérature, Communication, Théâtre- ' j w j ■ 

Tout ce qui concerne notre présent et notre devenir est la manere du Monde 

Aujourd'hui. 


LE MONDE AUJOURD’HUI 
TJN TEMPS FORT 
POUR LE 
WEEK-END 


C«r supplément illustré est vendu enterre 
iins l'édition quotidienne du “Monde 
du samedi (daté dirrémche/lundi). 







ACCOUCHEUR, MAIEUTICIEN, 
PARTUROLOGUE OU... SAGE-FEMME ? 

Le premier homme 
à la blouse rose 

De notre correspondant 


Reims. - » damet*»*. dans 
l’histoire de cette profession 
aussi vieBle que le monde, le pre- 
mier homme à y être entré. Sans 
bruit, ni douleur, en catimini. 
Mais au fait, co m ment doit-on 
rappeler ? Acco u cheur ou sage- 
femme ? Quel casse-têtu ? Les 
autorités ont penché un temps 
pour le vocable, plutôt neutre, de 
nufieutiden. ou pour celui, plus 
asexué, de psiturotogue. La cor- 
poration. s’accrochant aux tradi- 
tions, ne l'a pas entendu de cette 
oreOte. * bien que Ton a opté 

pour la terminologie cf homme' 
sage-femme, au risque d’engen- 
drer une antinorme. 

M. Yves Monnoyer, un 
Rémois âgé de vingt-huit ans, 
marié, père d’un enfant, a obtenu 
son diplôme d* État le 29 juin der- 
nier, sanctionnant deux années 
d’études au fieu des trois régle- 
mentaires pote ceux qui n’ont 
pas. à son exempte, commencé 

une formation de médecine. 

Pourquoi avoir choisi ce ‘ 
métier ? Pourquoi pas ? 
rétorque-t-il d'un ton naturel : 
pourquoi un homme serait-il 
moins qualifié qu'une femme 
pour assister une parturiente 
alors que tes obliques sont rem- 
plies de gynécologues ou d’obs- 
tétriciens ? Il va de soi que 
M. Monnoyer ne te pense pas, lui 
qui, à sa façon, sans acrimonie, 
œuvre pour l'égalité des sexes. 

«Très chouettes» 

Et puis qu’y a-t-â de plus 
émouvant, de plus respectable, 
que d’aider une mère à mettre 
son entent au monde ? e Le rôle 
médical et affectif de la sage- 
femme convient aussi bien aux 
hommes ». plaide-t-il. m ajou- 
tant : c Ce métier, outre la rela- 
tion avec l'enfant, implique un 
contact assez intense avec les 
patientes, qui ont besoin de sou- 
tien dans un moment parfois 
pénible, mime si le conclusion 


est joyeuse, et de réconfort dans 
les heures qui précèdent raccou- 
thement. » 

Pendant ses études, M. Mon- 
noyer a pratiqué soixante- 
quatorze accouchements. (I en a 
suivi une dizaine d'autres depuis 
son intégration dans l'équipe de 
sages-femmes de la clinique 
Courlancy è Reims, où, par soli- 
darité. i porte la blouse rose de 
rigueur. 0 se félicite de l'accueil 
« excellent s qui ha a été réservé, 
tant par tes vingt-deux filles de 
sa promotion, c très chouettes#, 
qui Ton approché rave c plus de 
curiosité que d'étonnements, par 
ses collègues de travail, les- 
quelles n’ont manifesté aucune 
hostiüté à son endroit. Ou coup, 
rappréhension qui le tenafilait 
s'est vite envolée, è peine 
contrariée par quelques quoGbets 
épidermiques lancés dans les 
couloirs de la ma ternité par une 
poignée de ricaneurs dérangés 
par cet « incongrus en rose, ou 
da raffleurs impénitents. 

Quant aux patientas, elles 
n’ont pas marqué la moindre ani- 
mosité. * Blés ne sont guère sur- 
prises ». confie M. Monnoyer « et 
ne font guère la déférante entre 
le gynécologue et l'homme sage- 
femme. Souvent eues m'appel- 
lent docteur, ce qui exige un tra- 
vail <f expScation. Au fond, c'est 
positif». 

La seule anicroche est venue 
d’une temmme musulmane qui. 
pour des considérations tenant à 
sa culture, a obstinément refusé 
la visite dans sa chambre de 
l’homme sage-femme. 

M- Monnoyer est seulement 
préoccupé du fat que son avenir 
s’inscrit en pointillé : son contrat 
expire an sep te mbre. Or la pro- 
fession est plutôt encombrée et 
un hôpital de la région a déjà fait 
savoir qu’il n’embaucherait pas 
cette sage-femme d’un autre 
type. 

OIOSRLOU». 


EN BREF 

Le «gel» 

de la rémunération 
des hauts fonc ti onnaires 
en 1983 était iflégal 

Le Conseil d’Etat vient de donner 
partiellement satisfaction à la 
requête de l’Union des groupements 
des' cadres supérieurs de la fonction 
publique et de l’Association géné- 
rale des administrateurs civils, qui 
lui demandaient d'annuler le décret 
du 26 juillet 1983 écrêtant « les 
rémunérations les plus fortes de la 
fonction publique ». 

Ce décret faisait suite aux enga- 
gements pris en 1982 par le ministre 
de la fonction publique lors de la dis- 
cussion, avec les organisations syndi- 
cales de fonctionnaires, du dispositif 
salarial pour 1983. Il prévoyait que 
la partie des rémunérations des fonc- 
tionnaires civils et militaires, des 
agents des collectivités locales et des 
établissements publics ayant excédé 
250 000 F en 1982 ne serait pas 
revalorisée en 1983. En application 
de ce texte, les primes et complé- 
ments de traitement d’un certain 
nombre de hauts fonctionnaires 
•avaient été «gelés» à leur niveau de 
1982. 

Le Conseil d’Etat n’a pas remis en 
cause, dans sa décision, le principe 
même de I’ * écrêtement ». Mais il a 
estime que le gouvernement n'avait 
pu légalement disposer pour le passé 
et avait donc limité à tort la progres- 
sion des rémunérations versées entre 
le 1“ janvier 1983 et la date d’entrée 
en vigueur du,décret 

La décision du Conseil d’Etat, 
dont ne bénéficieront pas tous les 
agents visés par le décret mais seule- 
ment les fonctionnaires civils de 
l^tat et les magistrats, devrait avoir 
une conséquence pratique non négli- 
geable : tous les fonctionnaires dont 
le total des rémunérations versées 
entre le 26 juillet et le 31 décembre 
1983 n'a pas excédé 250 000 F peu- 
vent réclamer â l’Etat le rembourse- 
ment des sommes « écrêtées ». 

• Cinq personnes tuées dans un 
accident d'avion. - Cinq personnes 
ont péri brûlées vives, dimanche 

15 juillet, dons l’accident d'un avion 
de tourisme sur l’aérodrome des Sa- 

bles d’Oionnes (Vendée). Le pilote 
et ses passagers, tous membres 
d’une même famille de l’Oise, 
avaient l’intention de rejoindre 
Beauvais- Pour une raison inconnue, 
le Jodel de type Mousquetaire s’est 
écrasé en bout de piste au décollage 
et a pris feu immédiatement. 


I/Upstène 
(antidépresseur) 
doit être adm i n is tré 
avec précaution 

L’administration d'un antidépres- 
seur de découverte récente, 1 TJ pa- 
tène (ou lodalpine) doit dorénavant 
obéir à certaines précautions. 

Le secrétariat d'Etat & la santé si- 
gnale en effet que des anomalies de 
la formule sanguine (diminution des 
globales blancs) ont été signalées 
chez des personnes de plus de. 
soixante-cinq ans traitées a fUps- 
tène, avec une fréquence de 1 cas 
sur 20000 malades. La commission 
nationale de pharmacovigilance re- 
commande donc que ce médicament 
soit réservé aux cas de dépressions 
sévères résistant aux autres théra- 
peutiques chez les malades de plus 
de soixante-cinq ans. 

En cas de fièvre, d’angine ou d’ul- 
cérations buccales. 0 est recom- 
mandé à toutes les autres personnes 
ainsi traitées d'arrêter la prise du 
médicament et de consulter us mé- 
decin. 


i PASSEPORT EUROPÉEN» 
LE 1* JANVIER 1985 

Le « passeport européen» 
verra le jour en France le 1* jan- 
vier prochain. Il est de couleur 
bordeaux tirant sur le violet, et 
son format, plus petit que te pas- 
seport actuel, est identique à 
celui du permis de conduire. Il n’a 
pas faite moins de deux sommets 
et une résolution communautaire 
pour aboutir à ce résultat, 
somme toute modeste, puisque, 
si leur présentation change, tes 
passeports continueront à être 
délivrés selon tes régies propres 
à chaque pays. 

Les Français qui te désirant 
pourront garder leur passeport 
actuel et le faire renouveler. Ceux 
qui se sentent la fibre euro- 
péenne auront, an revanche, la 
possibilité d'acquérir le nouveau 
document dont la couverture 
porte au-dessus des mots 
«République française» ta men- 
tion « Communauté euro- 
péenne». Certaines des indica- 
tions qui figurent dans le 
nouveau document sont rédigées 
dans tes huit langues en vigueur 
dans la CEE. Le passeport euro- 
péen sera rendu pins sûr par l'un- 
üsation d'un filigrane, d'un fond 
de sécurité et de réactifs chimt- 
ques, qui provoquent des taches 
indélébiles en cas de tentative de 
falsification. 


La manifestation des écologistes 
contre le projet d'urbanisation de Gavarnie 


Les écologistes da Sad-Oaest, qm atteo- 

daiertptaakarsaamenàeparidpsuitssmnm- 
senhkenent or gan isé le 14 jnfllet à Gavante 


(Haates-Pyrénées) s» te tene « Saurons la 
axwtagse», «font p réank qae .^elqpes 

A» p w nnmtM. 1 Ji t riftstah l W Ælhàlï't 


andPoecaaoapo 0 les Écologistes de domq 
leu satinent snrlaaowcae «tel amateg ae». 


Les montagnards étaient là 

De notre envoyé spécial 


Gavarnie. — On leur avait an- 
noncé «des cars et dés cars» 
d’écologistes. Un unifier de che- 
velus et barbus, peut-être deux, 
allaient-ils envahir la station et 
« faire leur cirque » le jour du 
14 juillet? Ça non! Le conseil mu- 
nicipal de Gavarnie avait donc 
batte le rappel de « tous les amis 
de la montagne * - élus, direc- 
teurs de station, moniteurs de ski, 
guides, co mm e r çants, etc. - pour 
établir un contre-feu et donner une 
leçon à ces «rigokx» montés de h 
plaine. 

La mobüisatk» des montagnards 
est nn succès : autour des quarante 
élus du canton, ceints de leur 
écharpe tricolore, ou déploie les 
banderoles aux fiers accents : « So- 
lidarité totale avec les monta- 
gnards », et cette formule qui ré- 
sume un état d'esprit bien partagé 
par les deux cents «manifestants» 
de la hante vallée : • Mestre a 
case » («maître chez soi»). Ou- 
bliées les rivalités entre stations et 
les querelles de clocher : tou soli- 
daires co n tre «ors gens des villes 
qui veulent nous donner des le- 
çons». 

Mais on s'est effrayé pour rien : 
les écologistes, qui n’ont pas af- 
fidé le moindre car, sont montés 
individuellement et se retrouvent 
finalement moins nombreux encore 
que les m ont ag n a r ds. Autour de 
Georges Adagas, ancien élu de Ga- 
varnie passé i l'opposition munici- 
pale, se sont rassemblés les mili- 
tants d’Ecotogie-Bigorre, menés par 
Michel Geoffre, ingénieur informa- 
ticien i Tarbes, et ceux de 
SEPANSO-Béarn (1) conduits par 
Raymond Ratio, ingénieur EDF à 
Pau. 

On conteste les chiffres : « Qua- 
tre mille trois cent cinquante lits à 
Gavarnie, c'est du jargon admirés - 


LE FINANCEMENT 
DUN FOYER D'IMMIGRÉS 
DE LA VILLE DE PARIS 

Dans notre article consacré à 
l'insalubrité et aux vices de 
construction du foyer d'immigrés 
situé 15, boulevard de la Coaunan- 
derie, à Paris-19», en grève des 
loyers depuis nn an (le Monde du 
27 juin), nous avions indiqué que, 
selon le comité de défense des rési- 
dents, « un crédit de 2565368 F ’ 
serait bloqué par la commission 
départementale du logement des 
immigrés depuis le 23 mars 1 983 ». 

La préfecture de Paris précise â 
ce sujet que la commission avait en 
fait accepté une demande de finan- 
cement pour travaux présentée 
début 1983 par le bureau d’aide 
sociale (BAS) de la Ville de Paris, 
gestionnaire de l’établissement, et 
portant, le 1 1 mars, sur une avance 
de 855013 F et, le 29 mars, sur un 
financement de 1720355 F, sent au 
total 2 575 368 F (et non pas 
2565368 F). 

Une notification de la mise i dis- j 
position de ce financement a été \ 
adressée au BAS le 31 mais 1983, 
ajoute la préfecture de Paris. 

Le 22 déce m bre, la commission a 
décidé le report d’une nouvelle 
demande de financement - de 
1683466 F — après avoir constaté 
qu'« aucun des travaux précédem- 
ment financés en mars 1983 n’avait 
été exécuté par le BAS». Ainsi, 
seule la demande de 1683466 F a 
été différée, « le BAS ayant 
conservé l’entière disposition du 
financement de 2575368 F ». 


treaif, explique Raymond Ratio. A 
raison de trois lits réels par lit ba- 
nalisé ; cela peut conduire à douze 
mille personnes hébergées en 
même temps. Dans une commune 
de cent soixante-neuf habitants, 
c'est de ta folie. » On replie la 
banderole «Gavarnie, patrimoine 
national», et l’on se dirige vers 
rh&et de te Cascade, une étroite 
bâtisse qui sert de mairie en atten- 
dant l'ouverture du nouvel édifice 
momcipaL Le maire , M. Germain 
Bordes, entouré de « tous les élus 
du canton », accepte finalement de 
receveur une délégation d'écolo- 
gistes. 

Les malheureux ! Noyés dans fa 
masse des montagnards eu colère, 
les éoolos ne font pas le poids. 
Leur contre-projet, personne ne 
veut le lire. Un dialogue — tendu 
— s'établit cependant entre le 
maire et les protecteurs de la na- 
ture : « Votre patrimoine appar- 
tient à la nation, vous n’en êtes 
que les gestionnaires, disent-ils. 
Vous pouvez y venir quand vous 
voulez, répond le maire, rouge 
d'indignation. Que vous défendiez 
la montagne, d’accord, mais que 
vous fassiez de la politique chez 
nous, non ! Je n’ai pas de comptes 
à vous rendre ! » Un écologiste a le 
malhwii 1 de contester la rentabilité 
du projet : « La rentabilité, je vous 
interdis d’en parler, coupe un ad- 
joint. Ce qui compte, c'est de don- 
ner un emploi aux gens. Nous, 
apiculteurs, nous faisons les dix- 
sept ■ heures dans . la journée pas 
dans la semaine ! Si vous voulez 
prendre la faux, allons nous mesu- 
rer sur le pré!» 

La peur du crottin 

Le ton monte, et le mépris des 
montagnards pour * ces petits mes- 
sieurs de la ville » (à défaut .des 
barbue-chevelus qui manquent à 
l’appel) éclate sans vergogne : 
« Vous ne venez à la montagne 
que lorsque vous ète fatigués de la 
ville. Et vous vous baladez chez 
nous en pataugas, sac au dos. 
Alors, taisez-vous ! » A la sortie de 
la mairie, un autre adjoint enfonce 
1e clou : « Four moi. vous néies 
rien. Trois pour cent aux euro- 
péennes. c’est du pipi de chat. 
Vous n'étes que des mange m... * 
Il vaut mieux se séparer. 

Les montagnards sont-ils tous 
ainsi unanimes ? Dans leur mé- 
fiance vis-à-vis de « ceux d’en 
bas », sans doute, bien qu’ils comp- 
tent sur eux pour leur avenir au 
moins comme touristes-. Mais, à 
Gavarnie même, tons ne sont pas 
enthousiastes pour les grands pro- 
jets de la nouvelle murocipaiité- 
» Leur idéologie . c’est le forfait 
d’agences avec excursions en bus 
depuis Lourdes et téléphérique 
pour le cirque, explique Adrien 
Lartigue, agriculteur exploitant, 
propriétaire de huit chevaux d'ex- 
cursion. Finis chevaux et ânes. Le 
crottin les dérange. » Avis partagé 
par le propriétaire du garage cen- 
tral. hôtelier et loueur de chevaux. 
M. Pierre Laporte : » Us veulent 
bâtir Gavarnie avec les promo- 
teurs. pour le seul profit des pro- 
moteurs. Cest la fin des chevaux 
et des trente-cinq paysans qu’ils 
font vivre. » Ce à quoi la munici- 
palité rétorque : » Si on nous re- 
fuse notre projet. U faudra fermer 
notre station et mettre trente-six 
employés au chômage. » A Gavar- 
nie, deux modes de développe ment 
s'affrontent : l'ancien et le nou- 
veau. Le nouveau est en train de 
l’emporter, contenn seulement par 
les prudences de l'administration 
centrale et les mises en garde de 
l’écologie. 

ROGER GANS. 


M. Lafouge. directeur du BAS, 
nous déclare, pour sa part, qu’il n’a 
pas soflkiié auprès des organismes 
adéquats te prêt de cette somme de 
2575368 F - malgré l’agrément de 
la commission — et qu’il ne le fera 
pas •tant que n’auront pas été 
expulsés du foyer de la Commande - 
rie les quelque deux cent traite per- 
sonnes (sur une capacité de trois 
cent trois lits ) qui y résident indû- 
ment ». 

Quant aux avocats du comité de 
défense des résidents, Bs affirment 
que T» Illégalité de fait» invoquée 
par M. Lafouge, à propos de la pré- 
sence de ces deux cent trente loca- 
taires non attitrés, - résulte, précisé- 
ment. du refus de Ut direction du 
BAS d’admettre, depuis plus d’un 
an, l'inscription de nouveaux immi- 
grés dans ce foyer». 


(1) SEPANSO (Société iTëtude et 
protection d'aménagement de ta namre 
dans 1e Sud-Ouest). 


• Violente tempête dans . les 
Vosges. - Quatre-vingts communes 
des Vosges ont été sinistrées Uns de 
la très violente tempête qui a soufflé 
sot le département à la fin de la 
semaine dernière. Plus de mille 
hommes (soldats, pompiers, gen- 
darmes, secouristes, etc.) travaillent 
pour aider la population et trois cent 
quatre-vingt-six habitants, dont les 
maisons ont été détruites, sont logés 
provisoire the nt dans des caravanes. 
Les cultures, les bois et tes vergers 
ont subi de très graves dommages. 
Une polémique oppose tes autorités 
locales à 1a préfecture, tes premières 
.dénouçani l’« incohérence des 
moyens mis en œuvre » par la 
seconde. 


• Des lits par milliers 

De notre correspondant 


Le projet d’urbanisation da 
Gavarnie. vüags da 169 habi- 
tants. aboutirait è l’utilisation 
d’une ZAO (zone d'aménage- 
ment différé) de cinq hectares 
dans ta aone de Baretga. La mu- 
raptealité de Gavarnie a fut étu- 
dier par ta SETOMU* (Société 
d'équipement de Toulouse MW- 
Pyrénéea) un proje t d'urbanisa- 
tion portant sur ta réaisation de 
4350 Kts, sur une surface de 
44000 mètres carres. A este 
s’ajouterait une extension du ré- 
seau de remontées, mécaniques 
de la station, avec deux nou- 
veaux équipements exigeant des 
investissements de 8 mflBons de 
francs. Le conseil général des 
Hautes-Pyrénées a accordé une 
garantie d'emprunt de 15 inF 
Bons de francs d la municipafité 
de Gavarnie. L’aménagement 
doit s’étendre sur plusieurs an- 
nées ; une pr e mière tranche de 
travaux avait été prévue Wt tate 
ment an 1984 pour un montant 
de 10 milions avec des béti- 
manta fimités à un et deux ni- 
veaux. 

Le nouveau préfet dès Hautes- 
Pyrénées. M. Christian Blanc, 
préfère attendre jusqu'à r au- 
tomne pour sighar r arrêté da 
création de ta ZAO. pièce maî- 
tresse du projet. 


La do u ta des aménagement s 
a été soumis depuis deux ans au 
comité {ntemuntatériei des unités 
touristiques nouvelles (IfiNL Ce 
comité s'est prononcé définitive- 
ment da maniè re fav orable ta ^ 
21 janvier. La SETDMIP avant 
trouvé des promoteurs privés à 
Bordeaux et Pau notamment 
pour fes intéresser eu début et à 
ta suit» de. ta réafisation des 
structures d" accusa. 20 % de ta 
première tranche étaient assurés 
(sur plans) de ta co m m erc ia fisa- 
tton. 

Cependant, le préfet des 
Hautes-Pyrénées a demandé, 
avant de dérider ou non de si- 
gner l'arrêté de création de fa 
ZAD, quelques mois de réflexion. , 
Car te site de montagne de Ga- 
vant» est considéré comme un 
des plus beaux du monde. L'ar- 
chitecte départemental des Bâti- 
ments de France, M. Marcos, 
après avoir donné un premier 
sv» favorable moyennant quel- 
ques réserves, propose mainte- 
nant une solution de rechange à 
la ZAD prévue dans ta bas de ta 
station. Cette sdution prévoirait, 
dit-on, des immeubles à cinq ni- 
veaux au-dessus de ta ZAD. sur ‘ 
ta routm ds Bouchera. 

GILBERT DUPONT. 


Un proxénète lyonnais tué 
dans sa prison à Barcelone 


De notre correspondant 


Lyon. - L ascension d’un petit 
loubard i fflewhaBBaîA devenu en. 




qyittwin 




quelques années te ca9l du milieu 
lyonnais, a été in ter romp ue, samedi 
14 juillet, en Espagne, de deux 
coups de feu. Raymond Vaocarizî 
dit «Vacca», trente-quatre ans, a 
été tué dans sa cellule à 1a prison 
«Modelo» de Barcelone, où il 
attendait son extradition, demandée 
par 1e gouvernement français, en 
avril 1983. Selon te direction de 
rétablissement pén i tentiaire, Ray- 
mond Vaccarm aurait été attiré à la 
fenêtre de sa cellule, vers 23 h 15 
heure locale, par des appris de son 
épouse. C’est alors qu’un tireur 
embusqué sur une terrasse d’un 
immeuble voisin a fait feu à l’aide 
d* un fusil à lunette, atteignant 1e 
truand à la tfite et au thorax. 

Ce région eut de comptes a provo- 
qué quelques incidents dans 
l’enerinte de la prison, oùla police a 
dû intervenir pour rétablir le cahne. 

« Vacca » avait été arrêté le 
18 ma» 1983 à Barcelone alors qu’il 
était sons te coup de sept mandats 
d’arrêt internationaux pour « asso- 
ciation de malfaiteurs, assassinats, 
hold-up, proxénétisme aggravé.- » 

Le proxénétisme a été le premier 
«métier» de Raymond VaccarizL 
D’abord artisanale, son «affaire» 
prend de Fampteur grâce à l’unique 
méthode qn u connaisse : te vio- 
lence. «Vacca» et son «gang des 
proxénètes tortionnaires » sont 
arrêtés fin 1977 et rrautftmnA; & cinq 
ans de prison. 

«Newiook» 

Après avoir purgé sa peine, aidé 
per son frère Daniel et plusieurs 
autres membres de sa famille, Ray- 
mond Vaccarm se trouve en 1982 à 
la tête d’un gang très organisé à qui 
Ton attribue de nombreux hold-up et 
homicides dans 1e Rhône, l’Isère et 
te Loire. Sans renoncer an proxéné- 
tisme, l’entreprise Vaccarm se 
diversifie dans le trafic d’armes et 
régnera, sans-partage, sur 1e milieu 
lyonnais jusqu’au 10 janvier 1983. 

Ce soir-là, cerné à Charvteu 
(Isère) dans la villa de son frère 
aîné Paul, Raymond Vaccarizi 
échappe, an prix d’une fusillade 
nourrie, â 1a souricière des polders, 
mais, le lendemain, au cours d’une 
rafle géante, dix-huit membres du 
clan, dont tes deux frères et i& mère 
de Raymond, sont arrêtés et 
inculpés. f 

Tandis que deux autres de ses 
lieutenants sont arrêtés à Fos- 
sur-Mer et à Narbonne, Vacca 
tente, depuis l'Espagne, de relancer 
ses affaires. Malgré un nouveau 
• look », l’ennemi public numéro 1 
de Lyon est repéré et arrêté en dou- 
ceur par tes policiers français et 
espagnols. D’abord emprisonné à 
Madrid, il a été transféré au bout de 


Cet adepte de la violence, qui ne 
sortait jamais un gilet pare- 
balles, sera donc mort de mort vio- 
tente dans 1e seul endroit où 3 aurait 
pû se sentir en sécurité. 

J.-J.B. 


Traite faux-momuyeurt 
arrêtés dans le Sud-E*t 

Les pafidera de Montpellier et de 
Marseille ont démantelé, vendredi 
13 juillet, un vaste réseau de trafi- 
quants de fausse monnaie entre 
rltalie et la France. L'interception, 
te même jour, au poste-frontière de 
VintimUle, d’un priés lourd trans- 
portant cinq cent mille fausses 
pièces de 10 francs, est le résultat 
d'une longue enquête. La police sui- 
vait le charge m ent depuis Trieste, I 
la frontière halo-yougoslave, mais 
n'a pu localiser le lieu de fabrication 
des pièces. 

Après l'interpellation du chauf- 
feur, Man: Gay, quarante-deux ans, 
tes policière ont arrêté une trentaine 
de personnes parmi les bandes spé- 
cialisées dans L’écoulement de la 
fausse monnaie. Dix-sept ont été 
inculpées, dont quelques « personna- 
lités » du milieu, fl s'agit notamment 
de Fernand Pasquali, cinquante-huit 
are, propriétaire de 1a villa où les 
pièces devaient subir une dernière 
p atine , qui avait été condamné à une 
lourde peine pour proxénétisme. 
Jacques Chambourüer, trente-sept 
ans, déjà condamné à un an de pri- 
son pour recel de malfaiteur, et 
Gérard Cuias, cinquante-cinq 
qui avait été condamné k quatre ans 
de prison pour trafic de fausses cou- 
pures de 500 francs. Les autres per- 
sonnes incarcérées à la prison des 
Baumettes à Marseille -aient de 
amples comparses. 


Révision nu procès 

MSETTHENNOT? 

(Jne délégation du comité de sou» 
tien à Gabriel Thkunot et Raymond 
Mis a été reçue, mercredi 11 juillet, 
par M. Jean-Pierre Plantard, direc- 
teur adjoint du cabinet du garde des 
Sceaux. Condamnés en 1947 à 
vingt ans de travaux forcés pour te 
meurtre d’un garde-chasse à 
Mézières-en-Brenne (Indre), puis fr 
Jêrfe après sept ans de détention, 
MM. Thienaot et Mis n’ont cessé de 
leur innocence. Une pre- 
mière demande de révision, déposée 
eu juillet 1980 par M- Thibault, avo- 
cat àChâteaiirwa, avait été rejetée. 

5r , PI 55îî rd .* asmxi -membres 
«c la délégation que * /‘enquête en 
cours en vue d une révision du 
procès était sérieusement menée et 
qu II était vraisemblable que la 
commission de révision soit saisie ». 
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SOCIETE 


UN TROISÉME ATTENTATA PARIS 

La surenchère d' Action directe 


Eb comme tts gt sa tn&èm 
attentat i Para, le 14 |ailleL )e 
groupe Action directe «tend 
sortant prouver èiPS combat 
sm u> terrâm' p Stîqae es s’en 
prenant m bfeas et ;nan anc 
personnes. Mais jëffi denier. 


l'importance des décisions Judi- 
ciaires c o nce rn ant R%is Schlcichcr, 
vîngt-fic^yt ans, proche dq, fondateur 
d’Actioo directe, Jean-Maie Rouîl- 
lan- (toajoms en fuite). Claude et 
Nicolas Halfeu, vingt-neuf et vingt 
ans. Car- ces inculpations sont 


roriste d’nftra-ganche, 
çoamés d’avoff taé dm pofi- 
dn te 31 mai im * Paris 


irasiiimbn.fcMiirM- el»- d, ^ ort &tooita™nt d^n, km- 
uniMawR V o^ gnc enquête . poHcière. Les inspec- 
teurs de la- brigade criminelle 

s’étaient jnrf de » coincer » les 

autetms de la fnsiïiade de Favenue 
Tradaine dédenebée par un groupe 
de . cinq on six personnes au coure 
<Fim contrôle cTidentité. 

L’inculpatk» n’équivaut nulle- 
tnem i la nüpabilha L'instruction 
d’à pas encore commencé. Mais b 
police estime avoir » ficelé - ce dos- 
sier et démontré que les membres 
d' Action directe vivent de «hold-up 
ali m entaires». Les trois hommes 
inculpés l’étaient déjà H an s le cadre 
de- Teaqnête sur l’attaque & àràiàWl 
année commise en octobre 1983 
contre la Société générale, avenue 
de VflHers,àParis. 

Les inculpations notifiées par 
M. Jean-Louis Bruguière apportent 
aussi — indirectement — un nouvel 
élément & {Histoire des relations 
tnmultnettses entre le gouverne- 
ment, sa police et la justice. La mort 
da Brigadier Goudry et du gardien 
.de la paix Caiola, le 31 mai, avait 
été FocçasK», le 3 juin, cfnne fronde 
policière : une manifestation de poli- 
cière sous les fenêtres de la Chancel- 
ïerje et une autre, on peu plus tard, 
à proximité du ministère de l'inté- 
rieur et du pelais de l'Elysée: Une 
fronde non sais conséquence puis- 
que plusieurs responsables syndi- 
caux, dont M. Rémy Hàlbwax, 
secrétaire général du syndicat iodé- 


Action directe tient pardessus 
tout à sen imagé. Selon ses anima- 
teurs, Action directe » lutte contre 
l'impérialisme et le capitalisme » 
soutien au peuple du -tiers-monde * 
révolution. Soiti.de ce tbécÉime.ea 
forme de carte de visite, point de 
satuL Action directe, môuvmnent 
clandestin né eu 1979 aux marges de 
l’extrême gauche, se veut un label 
politique et seulement pditique. 

Aînri faut-il probablement inter- 

de* attentats par explosifs, reve&= 
qué par oe groupe et commis samedi 
14 juillet vers - 23 h 15 ï Paris, 
devant un bâtiment du mtmstire de 
rindustrie, rue Crükm (4* arrondis- 
sement) . Un communiqué viendra 
bientôt, sans aucun doute» expliquer 
la raison «-politique » de cette explo- 
sion qui a ‘cause des -dégftts impor- 
tants et blessé légèrement deux per- 
sonnes. La veille et Tavant-vraBe, 
Action directe, toujours, avait’reven- 
diqué deux attentats contre des 
locaux du ministère de la défense et 
de l'Institut atlantique des affaires 
internationales dans la capitale (le 
Monde du 14 juillet et 'daté 13- 
léjnillet). ■■■' 

< Hold-up afanenlatresi 

Action directe veut signifier, fe 
pins fortement possible' : nous 
sommes des militants poiïtiqnes,’ des 
« communistes révolutionnaires ». 
Ce message visp certainement à en 
con tr edire un autre : l'inculpation, 
jeudi dentier, de trois xpeinbres de . 
oe groupe accusés' tFavoïr tné, lë 
31 mû 1983, avenue Tnzdaine; i 
Paris, deux policiers: Ce message-là, 
policier et jwficiaîre, dit Méa haut : 
nous avions raison. Action directe, 
dissous par le cornet} des 'ministres 
en août 1982, est Bien le groupe que 
l'on dépeignait. Un' ensemble'; 
d’anciens mhitànts - pqlïtïqùés en^ 
pleine dérive dâinqnante d meur- *■ 
trière. 

Trots attentats tfW .côté, trais 
incnlpations (te f antre. Les défiagmt 
tioas ne doivent pas masquer 


pendant de la. police nationale, 
furent révoqués, après coup. Par des 
voies non prévues, 'Action directe 
aurait, ainsi réussi à déstabiliser 
momentanément, le 31 mû 1983, un 
pouvoir « social-démocrate » 

. ' LAURENT GRELS AMER. 


MONACO ET LA SENTENCE DU VATICAN 


L'autre mariage de Caroline 


Le premier maria g p de P-amlte* 
de Monaco n’est donc pas annulé. 
Pas encore, en tout cas. Selon des 
sources épiscopales françaises, 3 
f&odra attendre plusieurs semaines, 
peut-être même plusieurs mois, pour 
connaître la sentence du Vatican. 
De quoi offrir mille sujets d’inquié- 
tude aux magazines illustrés qui ne 
se lassent pas de décrire, à longueur 
d’année, les états d’âme de la jolie 
princesse. 

Le sujet peut paraître frivole. 
Après tout, Caroline de Monaco n’a 
pas attend u le feu vert pontifical 
pour conclure un second mnn'ay 
Mûs les responsables catholiques 
p r ennent cette affaire an sérieux, 
sachant que de nombreux fidèles 
seront très sensibles à la sentence 
romaine. Le secrétariat général de 
répiscopat français a mfane publié 
ns dossier de presse pour prévenir 
tes mauvaises interprétations. 

Les faits sont publics. Le 28 juin 
1978, la fille aînée du prince Rahner 
épouse un Français, M. Philippe 
Junot. Le « merveilleux roman 
d’amour » ne dure pas : ils divorcent 
en octobre 1980. L’année suivante, 
Caroline introduit une demande de 
nullité auprès du tribunal de la 
Rote: Sans attendre fa conclusion de 
cette procédure, la jeune femme 
épouse, en décembre 1983, an indus- 
triel italien, M. Stefano Casiraghi 
Un enfant naîtra de cette union en 
juin 1984. 

Sur quoi se fonde la demande 
d'annulation de Caroline ? Mystère. 
Conformément à la procédure ecclé- 
siastique, la raison reste secrète. On 
murmure i Rome - oft M. Jnnot a 
été Longuement entendu — que les 
trois juges chargés de ce dossier exa- 
mineraient « l’immaturité » des ex- 
conjoints, voire un «pari» que l’ex- 


époux aurait fait sur son mariage. 


— PubBdtê 


Volez en 
Concorde 
à prix 
charter 

Le 6 octobre prochain aurà fieu un 
voyage supersonique en 
Concorde à destination de Tir- 
lande. Les conditions très excep- 
tionnelles de ce vol permettent de 
l'utiliser à des tins promotion-: 
relies pour une opération de 
relations publiques ou da stimula- 
tion. ldêe originale façifitôë par la 
possibilité d'un retour sur -Agnes 
régulières au jour de vôtre choix. 
Un large éventail de formules' de 
séjour vous est également pro- 
posé par A/RCOM (lie. 1.75.001), 
93. rue de Monceau, . 75008 
Paris. . Tôl. 522-B&-46: , Jnlox 
643 780 F. 


9|1jb SUrit 
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Sections de tach'sup 
. Ecofas de commerce 
Ecotes d’agronom» . 
Vétérinaire - I n t erpi ét aiat 
Journalisme - Géographie 
Histoire - Unguàtique 
Philosophie 
' Mat hémat iques. -T 

EN VENTE OEZ VOTHE 
MARCHAND DE JOURNAUX 
; 11 F 


DEVANT LE CHEF DE L'ETAT A MELUN 

La gendarmerie «super ster » 


r : ^Accompagné de deux fils de 
-geadarma^-son propre ministre 
de ta défense, M'Chartes Hecnu, 
.- et le chef d'état-major des 

- armées, le générai Jeannou 
Lacaza. — 4e président de ia 
République était tout sourire et 
détendu, samedi après-midi 
14 juilet, à f issue de l’ imp ras- 
skmnante parade de la gandar- 

. marie nationale sur le champ de 
.manoeuvre, de Melun (Seine- 
et-Mame). 

. Il faut dira que e cette très 
belle • arme » et e cette très 
grande force de discipline s, 
comme l'a qualifiée M. François 
Mitterrand, lui avait réservé un 
. grand spectacle avec, notam- 
-meat, un jdéfité de 4 000 gen- 
darmes à pied ou A cheval et de 
trois, cents véhicules, parmi Ira 
plus hétérodhw. 

Avec, ses 88 371 gendarmas 
■- d*active et dit contingent, la gen- 
" darmériè nationale dépasse, en 
l effectifs; la marine nationale et 
etl.a . talonne . l'armée de l'air, 
~ : oommé serrûlait le regretter un 
offider général invité è la tribune 

- présidentielle. Avec ses nou- 
veaux blindés i roues VBC 
équipés d'un canon de 90 miUi- 
m&txBS et depuis que lui ont été 
attribuées cert aines des missions 
de défense opérationnelle du ter- 
ritoire (DOT) relevant jusqu'à 
présent de F année de terre, la 
gendarmerie nationale apparût 

■ de plus en plus comme une rivale 
de rarméa de tenu française, 
comrnma s'en as t étonné avec 
quelque amertume isi autre offi- 
cier général invité à la même tri- 
hune. ... 

Gendarmerie maritime, avec 
sas guêtres blanches comme en 
portent Ira-fusDiere marins. Gen- 
. darmerie de l’air, avec ses ailes 
' .déployées sur la casquette 
comme dans Farinée de Fair. 
-.■Gendarmerie de F armement. 

Groupement de sécurité et 
~ d'intervention de la gendarmerie 

- nationale (Fex-GIGN), avec ses 
' pistolets mitrailleurs autrichiens 

A silencieux incorporé, à l'image 
des commandos parachutistes, 
1 Groupement porté de gendarme- 
rie mobBe, avec ses véhhsulra da 
combat et les tenues camouflées 
pour la lutte contre un adversaire 
infiltré, parachuté ou débarqué. 
Détachements d'hélicoptères. 
Groupement bfindé de gendar- 
merie mobile, : avec ses autorra- 
traHteusos légères et ses véhr- 

- eûtes blindés h roues, dont 
certains armés du canon de 
90 mm. Toutes les spécialités de 
ta gendarmerie étaient â Mehin. 

• - On est loin, en vérité, de c e 
• qu'évoque encore ta tradition 
dans ta conscience collective, 
cce gendarme des lointaines 
provinces», comme l'a rappelé le 
\ chef de l'Etat, que Ton vient 


consulter, y compris pour un vol 
dans les poulaillers,^ sparce qu‘3 
est intégré au terrain et à la 
population». Cette image reste 
vraie. Mais une autre apparaît 
désormais et le «show» de 
Melun a eu le mérita da ne pu le 
cfissîmuler. 

Cette nouvelle image, c'est 
celle d'une gendarmerie qui 
monte en puissanoe, qui se gros- 
sit progressivement, sans avoir 
Fair rfy toucher, de toutes les 
spécialités des trois autres 
armées. Au point d'induré et de 
réunir dans ses rangs un peu de 
tout ce qui fait la caractéristique 
des trois autres armées en 
empruntant à chacune, et, princi- 
palement, à F armée de terre, des 
échantillons qu'elle regroupe en 
une force autonome. 


Le gendarmerie n'est pas une 
quatrième armée, après Farinée 
de terre, l’aviation et ta marine. 
Ce qui sous-entendrait F exis- 
tence d’un Quelconque classe- 
ment entre des forces qui ont, 
cependant, des missions nés dif- 
férentes. En fait, la gendarmerie 
tend è devenir une armée comme 
les autres, et son cfirecteur géné- 
ral, un magistrat d'origine, le 
chef d'état-major d'une puis- 
sante organisation i l'égal des 
trois autres. 

tOn cSt qu'elle est choyée 
actuellement», a confié en privé 
le chef de l’Etat. Comme le serait 
une «super star». A certains des 
invités présents à F issue de ta 
parade de Melun, M. Mitterrand 
a donné l'impression d'avoir, lui 
aussi, été sensible à cette mon- 
tée en puissance, perceptible, de 
la gendarmerie, dont Ira effectifs 
n'ont cessé de croître depuis 
1981, quand ceux du trois 
autres aimera étalent appelés à 
diminuer. 

*H faut sans douta en rester 
là», a encore ajouté le président 
de (a République è /'adresse ds 
son ministre de la défense, qui a 
tenu, de son côté, è assimiler la 
gendarmerie à «une arme ». 
comme le veut la tradition, à 
F instar d'autres, telles l'infante- 
rie, FartSIarie ou Farine bfindée- 
cevalerie, qui composent F armée 
de terre. Pour ta commun des 
mortels, ce pourrait être une sim- 
ple querelle de vocabulaire. Au 
sein da ta coflecovîté mffitaire, 3 
s’agit de bien autre chose : 
comme une illustration de la lutte 
d'influence et de pouvoir entre 
des forces qui cherchant à valori- 
ser leur statut propre pour mieux 
justifier ensuite leur demandes de 
crédfts. 

JACQUES «NARD. 


D’autres causes d’invalidité sont 
prévues par le droit canonique. Far 
exemple, - le manque de liberté » 
ou « l'Incapacité, pour causes psy- 
chologiques ou physiques, d'assu- 
mer les obligations essentielles du 
mariage». Ce qui laiwe une cer- 
taine marge d'appréciation aux 

juges romains. 

A vrai dire, l'Eglise n’« amade » 
aucun mariage: die se contente 
d’en reconnaître éventuellement la 
nullité, décrétant qu’il n’y a pas en 
d’union véritable. Ce n'est pas forcé- 
ment la Rote qui se prononce : la 
plupart des dossiers sont traités au 
niveau diocésain (soixante et onze 
mille en 1981, alors que sept cent 
soixante-quinze seulement étaient è 
Rome). Dans 50 % des cas environ, 
ta nulKté est reconnue. 

Une telle procédure coûte en 
moyenne 4000 F en première ins- 
tance et 2000 F en deuxième ins- 
tance. Pour un dossier traité è 
Rome, le prix peut aller jusqu'à 
10000 F. Mais un ban tien des 
causes retenues bénéficient de la 
gratuité totale ou partielle, selon les 
ressources du piaignanL 

CaroUne de Monaco n’a pas dè 
reculer devant ta dépense... Elle a 
fait un dépôt en compte bloqué à ta 
chancellerie de l’évèché de Monaco. 
Ou en soustraira les frais engagés, et 
le reliquat lui sera versé à ta fin du 
procès. A-t-elle bénéficié d'un privi- 
lège dû à son rang ? Oui, puisqu'il 
existe au Vatican an tribunal spécial 
réservé à l’examen des causes matri- 
moniales des chefs d’Etat » Pour 
éviter, précise le document de l'épis- 
copat français, que des pressions, 
politiques ou autres, jouent sur les 
juges locaux ». L’ex-femme de 
M. Jnnot est intervenue à temps : 
depuis n o vembre 1983, ce tribunal 
spécial est réservé aux chefs d’Etat 
eux-mémes et non plus à leurs 

enfants. 


La raison d'Etat 

L’Eglise a nue long ne habitude 
des divorces princiers. Au Moyen 
Age, on se mariait entre parents ou 
alliés, ce qui exigeait souvent une 
dispense. B suffisait ensuite de faire 
valoir l’absence — réelle ou non — de 
celle-ci pour annuler l'union contrac- 
tée. Les évêques ne se privaient pas 
d’user de ce pouvoir pour s'attirer 
les grâces des gouvernants ou inflé- 
chir leur politique. 

Plusieurs rois de France ont béné- 
ficié d’une sentence de nullité : 
Louis XU (pour épouser Anne de 
Bretagne), Henri IV (pour épouser 
Marie de Médicis). Napoléon, lui, 
arracha de force une annulation au 
diocèse de Paris et exila certains 
cardinaux avant d'épouser en 
secondes noces Marie-Louise 
d'Autriche, tandis que le pape était 
son prisonnier. Parmi les autres 
conflits célèbres, on dite les manœu- 
vres de Philippe Auguste qui, au 
douzième siècle, harcela Cfles tin TU 
pour faire annuler - sans succès — 
son mariage avec ta princesse Inge- 
burge de Danemark. Et, naturelle- 
ment, Henri VIH d'Angleterre, demi 
le second mariage avec Anne 
Boleyn, condamné par Rome, fut 
race des causes du schisme angli- 
can. 

Les temps ont changé. Dans nne 
reconnaissance de nullité de 
mariage, ■ aucune raison d’Etat ne 
peut entrer en jeu », affirme l'épis- 
copat français. H est vrai que dans le 
cas de Monaco (» Combien de divi- 
sions?), la «rûson d'Etat» fait 
sourire... Mais rien n 'empêche le 
Vatican d’avoir accéléré ta procé- 
dure pour Caroline, et rien ne pour- 
rait empêcher Jean-Paul 11, à qui 
revient la décision finale, d’être 
indulgent. Les Grimaldi sont l’une 
des dernières familles catholiques au 
pouvoir. A une époque où l’union 
libre et le divorce font tache d’huile, 
il n’est peut-être pas inutile de 
récompenser une princesse, fût-elle 
eu situation d'adultère, qui veut 
absolument un nouveau mariage 
religieux... 

Dans cette affaire, ce n’est certes 
pas ta «raison d'Etat» qui préoc- 
cupe le pape, mais l'opinion publi- 
que. Caroline de Monaco ne lui ar 
t-eUe pas déjà vain des milliers de 
lettres ? Le Vatican craint d’fitrê cri- 
tiqué, quelle que soit' sa sentence. 
S’il dit non à l’annulation du pre- 
mier mariage de Caroline, on l’accu- 
sera d’être tatillon et sans pitié. S*3 
décrète, an contraire, l'annulation, 
00 1e ttXfpçounera d'être sensible 

aux pressions et de favoriser les puis- 
sants de ce monde_ Le dossier de 
M" ex-Juoot est décidément bien 
embarrassant. 

ROBERT SOLÉ. 


Mgr Eichinger dénonce «la subversion 
culturelle et morale de la jeunesse» 


Mgr Léon-Arthur Elchiogcr, évê- 
que de Strasbourg, qui doit prendre 
sa retraite dans quelques mois, a 
invité les Français, lors de son homé- 
lie du 24 juillet, â essayer de 
construire « un programme commun 
d’éducation ». Ce programme, a-t-il 
expliqué, nécessite des éducateurs 
acceptant de prépara: des «hommes 
responsables», sachant «payer te 
de la liberté». Selon Févéque de 
le pétille plus redou- 
table de notre époque vient de la 
subversion culturelle et morale de 
la jeunesse et de la société ». 
- Depuis des années, nous laissons 
détruire les valeurs éthiques, défor- 
mer et même pervertir le Jugement 


up û 
lluric 


(_J La pollution morale du monde 
actuel, la priorité refusée à la 
dimension spirituelle de l'homme . 
les contestations et contradictions 
continuelles qui découlent de la 
confusion des valeurs, tout cela met 
en relief l’aide que les convictions 
chrétiennes devraient apporter à 
l’équilibre et au bien-être temporel 
de la société. » 

Pour le prélat, •il est urgent de 
réhabiliter Pacte d'enseigner et 
d'iduquer lès consciences. (...) Il 
faut recommencer à semer ensemble 
des pensées vraies, des habitudes 
saines ». 





(Publicité) 


3 e CYCLE DROIT DES AFFAIRES 

LES ENTREPRISES ONT BESOIN DE JURISTES 
D'AFFAIRES DE HAUT NIVEAU. 

NOUS LES FORMONS A PARIS-V (Malakoff) 

Outre les formations classiques du 3 e cycle : 

- DEA de droit prive ; 

- DEA de droit public ; 

La Faculté de droit de Paris-V (Malakoff) a conçu, en liai- 
son avec les milieux professionnels les plus réputés trois 
diplômes d’études supérieures préparant à la vie des 
affaires : 

- DES JURISTE D’AFFAIRES INTERNES ; 

- DES JURISTE D’AFFAIRES INTERNATIONALES ; 

- DES FISCALITÉ APPLIQUÉE; 

- DES BANQUES ET FINANCES, 

L’enseignement est assuré par un corps professoral composé 
de praticiens de haut niveau et de professeurs d'université. 

Admission sur dossier. 

Renseignements et inscriptions avant le '21 septembre 2984. 

FACULTÉ DE DROIT DE PARIS-V 
10, avenue Pierre-Larousse, 92241 . MALAKOFF CEDEX 
(Métro : Porte-de-Vanvcs) 
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CYCLISME 


LA SEIZIÈME ÉTAPE DU TOUR DE FRANCE 

Fignon à la manière de Merckx 


Ea gagnant dimanche 15 juillet la seizième étape 
contre la montre Les Echelles- La Rucbère, Lavent 
Fignon a confirmé la vtctoÎR (p’il a«it obteone u 
Mans à rfesue de la première «spéciale» tadhi- 
doelle. U s’est rapproché & 6 nu 29 s de Vmcen t Bar- 
fpjm, tonjonrs titulaire du maillot ja une , et 3 a repris 


33 s supplémentaires à Bernard Hinault, qu'il pré- 
cède désormais de 2 mn 46 s. Classé deuxième de ce 
contre la montre, l'amateur colombien Lois Herrera 
a réalisé, de sou «été, le meüktir temps sur la 
seconde moitié du parcours constituée par nue côte 
de 8 kfioinètres d'une déxnveUatiou moyenne de 8 %. 


La Ruchère. - Bernard Hinault, 
beau joueur, avait accepté que Lau- 
rent Fignon le batte l’autre semaine 
sur la route du Mans en ut i lisant un 
vélo aérodynamique à haut rende- 
ment, car, selon lui, le progrès tech- 
nique est indispensable à la compéti- 
tion cycliste. Mais il s’cst rebiffé 
quand les organisateurs ont modifié 
Tordre des départs de ré tape contre 
la montre de La Rucbère. Ce chan- 
gement de dernière heure bousculait 
son plan de bataille, et le Blaireau 
ne plaisante pas avec ses choses-là. 
II est entré dans une violente colère, 
menaçant d'abandonner, lui qui 
nous paraissait si pacifique cl si 
détendu les jours précédents. Puis il 
s’est ravisé. II a choisi l'explication 
sur le terrain de préférence aux polé- 
miques de couleur. 


De notre envoyé spécial 

Dans l'ascension de U Char- 
treuse, progressant à coups de 
pédale rageurs, le Breton a sans 
doute voulu montrer qu’on ne le pro- 
voquait pas impunément. Son 
orgueil n'a cependant pas suffi. 
Après avoir longtemps fait jeu égal 
avec Fignon, il s’cst finalement 
m ciiné à proximité du but. Termi- 
nant par un sprint irrésistible, ce qui 
est rare Hans un exercice de ce genre 
et sur une pente aussi sévère, le 
grand blond à lunettes lui a pris 
23 secondes au cours des trois der- 
niers kilomètres, soit près de 
8 secondes par kilomètre. Deux cou- 
reurs ont également fini plus vite 
que Bernard Hinault, l’amateur 
colombien Luis Herrera et l'Espa- 


r-PROPOS D'UN SUIVEUR 


La chaîne des transmissions 

De notre envoyé spécial 


Grenoble. - Pour dire au peu- 
ple l'épopée, qu'elle soit militaire 
ou sportive, triomphe ou désas- 
tre, il faut des porteurs de nou- 
velles. Le coureur de marathon 
fut l'un des plus illustres. Cet 
ancêtre du facteur pourrait être 
aujourd'hui le saint patron des 
télécommunications. 

Dans l'intendance du Tour de 
France, Iss télécommunications 
sont une institution majeure. 
Chaque jour leur équipe est à la 
disposition de quatre cents jour- 
naêstes qui, sans elle et sans 
toute une infrastructure spéciale- 
ment mise en place, en seraient 
réduits à piaffer dans des 
bureaux de poste insuffisants ou 
des hôtels de toute évidence 
dans l'impossibilité de faire face 
à la demande de ces fournisseurs 
de copie tqujours impatients 
d'adresser où elle doit parvenir 
leur respective vision des événe- 
ments. 

Pour les télécommunications, 
le Tour de France c'est, quoti- 
diennement. durant vingt-cinq 
jours, entre 16 heures et 
20 heures, deux mille minutes de 
télex, quatre cents télécopies, 
quatre-vingt-dix téléphotos et 
deux cent cinquante communica- 
tions téléphoniques d'une durée 
moyenne d'un quart d'heure. Les 
exigences ont bien changé 
depuis 1935. première année où 
les PTT de l’époque entraient en 
lice sur les routes de la « grande 
boucle». Pour assurer cette 
charge, la direction du réseau 
national constitue, chaque 
année, une équipe permanente 
d’une quarantaine de personnes 
qui, du départ à l'arrivée, suit, 
elle aussi, l'épreuve, ou, plus 
exactement, la précède sans 
avoir eu le temps d'en suivre les 
péripéties. Ils sont ainsi dix opé- 
rateurs de télex, deux de téléco- 
pie, cinq de téléphoto et quatre 
standardistes au téléphone. Il s'y 
ajoute un personnel de comptabi- 
lité et les chauffeurs de neuf voi- 
tures qui ont à transporter tout 
ce monde et son matériel durant 
trois semaines. Chacun les 
connaît. Ils connaissent chacun. 

Exploit quotKfen 

Cela pourtant ne saurait suf- 
fire à tout. Chaque région 
apporte aussi son concours. Ce 
sont des agents locaux qui 
« tirent * les lignes nécessaires, 
installent les circuits divers. 
L’exploit est quotidien. Lorsque 
la caravane fait étape à Nantes 


du à Bordeaux, les réseaux, dans 
de telles agglomérations, sont en 
principe aptes à faire face à 
('événement D n'en va pas de 
même lorsque les organisateurs 
ont choisi des points d'arrivée 
ûmpossfofes, comme ce château 
du Rouret, en Ardèche, ou, 
dimanche, tes hauteurs de 
La Ruchère. au coaur de la Char- 
treuse. 

Il faut ces jours-lâ, tout ame- 
ner sur place pour que les radias, 
les télévisions, l'eurovision puis- 
sent assurer le fameux sacro- 
saint « direct » depuis les lignes 
d'arrivée. A La Ruchère, les 
agents grenoblois ont dû installer 
spécialement un pylône de qua- 
rante mètres pour le faisceau 
hertzien. On y a transpiré un 
mois durant 

Ainsi se t ra nsmet l'informa- 
tion. Le temps est révolu où te 
Tour de France n’était qu'une 
affaire française. Révolue aussi 
f époque où, pour Ha, on pouvait 
se permettre de couper purement 
et simplement tes abonnés du 
coin. «Ce serait aujourd'hui la 
révolution», dit en souriant 
Christian Magne, te patron de 
l'équipe, sans parenté avec 
Antorân, ta champion, mais qui, 
assurément porte un patronyme 
prédestiné. Il en est, lui, à son 
vingt-et-un ième Tour de France. 

fl se souvient des dffieuftés 
rencontrées et des affres éprou- 
vées tara d'arrivées pyrénéennes, 
à Ludion ou à Saint-Lary, « des 
coins où Ton n’avait rien » mais 
où, pourtant, on est chaque fois 
parvenu i faire face. Sa hantise, 
c’est le pépin, le « circuit défail- 
lant ». a Tout à Pair de baigner 
dans I' huila, mais nous ne sau- 
rions nous permettra de mettra 
vingt lignas en place et d'en avoir 
soudain quinze qui ne marchent 
pas, » 

Il touche du bois. Il peut 
constater que tout ta mondé est 
content, que tes Américains ont 
pu < avoir » New- York ou Phfla- 
deiphie. que les Colombiens ont 
trouvé, partout où Bs en avaient 
besoin, leur Saison avec Bogota. 
Les exploits de Fignon, les 
mérites de Barreau, tes difficultés 
et les humeurs de Bernard 
Hinault. l'essentiel comme 
l'anecdote, en toutes les tangues 
de la terre, passent d'un conti- 
nent i l'autre. L'équipe des 
« Télécom » est déjà assurée de 
mériter un maillot arc-en-ciel. 

JEAN-MARC THEOLLEYRE. 


(Publlcüê) 


LE LIVRE D'OR DU JUDO 

Jean-François Agogué 

Une période en demi-teinte. Figure de proue du sport français, le judo 
a laissé récemment ses admirateurs sur tour faim. Pourtant, avec trois 
titres européens (Thierry Rey, Angeto Pari» et Richard MefiHo, ta plus 
inattendu des champions de Tannée), une médaffle d'argent aux Cham- 
pionnats du monde de Moscou pour Fabien Canu. le judo reste une disci- 
pline française d'exportation. LE LIVRE D'OR DU JUDO, l'ouvrage trwfi- 
tionnal de Jean-François Agogu. relate avec minutie toutes les prouesses 
des judokas français, leurs moments de déception aussi... 

, En plus. LE LIVRE D'OR DU JUDO s'intéresse à la via quotidienne du 
judo, à tous ceux qui. dans t'ombre des vedettes, font de ce Sport une 
grande famille. Il salue Maurice Gruel, tire un coup de chapeau & Bernard 
Tchoultouyan. donne ta parole aux arbitres, brosse un portrait de Richard 
Mefilto, ta nouveau, et d'un glorieux ancien, Jean-Jacques Moureer, etc. 
Bref, les jeûnas comme les moins jeunes trouvent tour place dans « 
document, largement iKustré et compte té par tas principaux résultats. 

Enfin, ultime raffinement. LE LIVRE D'OR DU JUOO a la fierté d'être 
préfacé par une championne, Jocelyne Triadou, première Française cham- 
pionne du monde, désonnais entraîneur national. 
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gnol Delgado, des grimpeurs qui 
retrouvent leurs ambitions avec la 
montagne. 

Jeunesse 
et fraîcheur 

La victoire de Laurent Fignon est 
celle de la jeunesse et de la fraîcheur 
athlétique aux dépens de r athlète 
vieillissant éprouvé par de rudes 
campagnes- Le vainqueur du Tour 
de France 1983 a beaucoup pro- 
gressé depuis l'an dernier. Il a 
acquis une maîtrise et une confiance 
en soi qui semblent manquer à la 
plupart de ses adversaires. 

• Ma condition physique est telle, 
dit-il sans vanité, que je peux rouler 
au régime maximum et évoluer à la 
limite de la rupture sans risquer 
l'accroc. Quand on cannait cet état 
de grâce, la course cycliste devient 
un enchantement. » 

En suivant le match Fignon- 
Hinault dans la montée de 
La Ruchère, un. endroit où le Tour 
est véritablement allé se perdre, 
Raymond Ponlidor évoquait cet 
autre duel fameux qui 1 opposa & 
Jacques Anquetil sur les flancs du 
Puy-de-Dôme, voici tout juste 
vingt ans. U était bien placé pour 
sa voir ce que représente l'effort total 
à bicyclette, surtout dans les courses 
contre la montre, qui ne tolèrent 
aucun relâchement : * Ce qu'a fiât 
Laurent est admirable, a constaté 
poulidor, et sa performance révèle 
le futur champion. Par sa morpho- 
logie. sa position et son efficacité, il 
me rappelle Eddy Merckx ». 

JACQUES AUGENDRE. 


LES CLASSEMENTS 
Seizième étape 
LES ECHELLES- 
LA RUCHERE-EN-C h artreuse 
(contre ta montre ) 

I. Fignon (Fr.), les 22 km en 42 mn 
I! s 15 (moyenne 31,291 km) ; 2- Her- 
rera (CoL), à 25 s; 3. Delgado (Esp.), 
3 32 s; 4. Hinault (Fr.), à 33 s; 5. 
Goraspe (Esp.). à 41 s; 6. Arroyo 
(EspL>, à 1 mn 9 s; 7. Kelly (lit), à 
1 mn 21 s; 8. Mfllar (G-8), à I mn 
26s;9. Anderson (Aust-).à 1 mn30s; 
10. Bien (Suisse), à 1 mu 30s. 

ClMMmrn t gfafiraL - 1. Barteau 
(Fr.), 74 h 38 mn 14 s ; 2. Fignon (Fr.), 
à 6 mn 29 s ; 3. Hinault (Fr), à 9 ma 
15 s ; 4. Anderson (Austl), H mn 3 s; 
5. Vddscfaoltcn (P-B). à 1 1 mn 16 s ; 6. 
Delgado (Esp.). A 1 1 mn 25 s ; 7. Kelly 
(]rL),& I2mn4s;8. Lemond (E-U),à 
12 mn 33 s ; 9. MiUar (G-B), i 12 mn 
38s; 10. Anqyo (Esp.), à 14 mn 31 &. 


• Le Tour de France féminin. — 
La Néerlandaise Helene Hage a ren- 
forcé sa position en tête du classe- 
ment général en gagnant, le 14 juif- 
leu la treizième étape du Tour de 
France féminin, disputée contre la 
montre autour de Voreppe ; elle a 
couvert les 23,4 km en 44 mn 21 s 
(moyenne 31,654 km), devançant 
de 7 secondes la Française Christine 
WaJler et de 38 secondes l’Améri- 
caine Mary-Nanne Martin. Avant 
les deux journées de repos qui 
devaient suivre, Helene Hage comp- 
tait au classement général une 
avance de I mn 42 s sur Mary 
Nanne Martin et de 4 mn 2 s sur la 
Française Valérie Simonnet. 


TENNIS 


i EN QUARTS DE FINALE DE LA COUPE DAVIS 

La France perd un match, mais gagne des joueurs 


Fj quarts de finale de b Coupe Davis» b 
TchéenslovatraSe a éliminé la France par trots 
victoires à deax. Henri Leconte a remporté *«« deux 
victoires françaises en ba tt a nt d'abord Ivan Lemu 
<6-1 8-6, mTp* Twm» s "M te fOTfer 

simple comptant pour rbonnenr (6-3, 6-3L Gn 
Forget a subi deux défaites face à Stnid <6-4, 2-6» 
3 - 6 , 6-1 , 6-4) et Lendl (11-9, 6-4» 6-2). le double 


Hradeo-Kralove. - Le tennis 
français a perdu le match, mais D a 
gagné des joueurs. C'est la leçon 
d’une défaite qui, pour une feus, ne 
laisse pas de goût amer. Car, dans 
un pays où on a trop tendance & 
considérer que le tennis se résume à 
Noah, Lecoote et Forget ont démon- 
tré. face à Ttuie des meilleures 
équipes du monde, que la Fédéra- 
tion n’est pas bâtie sur dn sable. 

Tout comme l’ancien champion 
de Rotand-Garros, ces deux joueurs 
sont issus du système fédéral qui 
prend en charge les éléments pro- 
metteurs de onze ou douze ans. les 
encadre dans les lycées tennis-études 
(Nice pour Leçon te, Bordeaux pour 
Portes, l’ IN SEP pour Forget) et 
lance les plus doués dans le circuit 
professionnel. 

s Doués, Lecoote et Forget le sont 
assurément. Surdoués même pour 
peu que la tête suive. Dans une 
équipe de France • libérée • par la 
force des choses de la personnalité 
parfois écrasante du numéro un na- 
tional, un véritable esprit commando 
a permis de frôler l'exploit. N’ayant 
ni r ép uta tion à défendre, ni rôle de 
favoris à assumer, Lecoote et Fortes 
ont joué un tennis libéré et inspiré 
qui a plus que perturber Time des 
meilleures paires du monde, Snrid- 
SloziL en l’occurrence, écrasée par 
le poids d’une éventuelle contre- 
performance. 

La transformation de Leconte, 
qm est en train de se rapprocher du 
cadre fédéral d’entraînement après 
avoir pris les conseils dn romain Ion 
Tiriac, est. sur ce point, évidente. 
Prenant très an sérieux son rôle de 
numéro un, donnant l'exemple i la 
fois par sa correction sur le court et 
la qualité de son jen, 3 a affirmé nue 
personnalité qu'on ne lui soupçon- 
nait pas. Après s’ètre imposé en trois 
sets à un Lcndl peut-être surmené, il 
a également fait comprendre à Stnid 
qui était le patron sur le terrain. Et 
pourtant le Tchécoslovaque, nu- 
méro 14 mondial, avait présenté 
jusque-là un jeu sans faille, et on 
peut être assuré que, devant son pu- 
blic, 3 n’a pas bradé son dernier sim- 
ple, même si la qualification de son 
équipe pour les demi-finales était ac- 
quise. 

Erreur tactique 

Avec une absence totale de com- 
plexe, l'ancien champion du mande 
junior Guy Forget, qui avait forcé 
Smid aux cinq sets le premier jour, a 
bousculé d'entrée Lendl, qui a été 
mené 4 à 0. Enchaînant avec un mi- 
nimum de préparation ses services et 
ses volées, Forget a même en une 
balle de premier set à 5-2 sur le ser- 
vice de son adversaire. Lendl a natu- 
rellement su se sortir de ce mauvais 
pas. Toutefois Forget a réussi & le 
pousser dans ses dentiers retranche- 
ments avant de céder la première 
manche au vingtième jen (11-9) 
après quatre-vingt-dix minâtes de 
tennis haletant Loin d’être abattu 
par cet échec initial, le Français a 
encore mené 4 & 1 dans la deuxième 
manche. 

Le talent çt l'expérience de Lendl 
ont finalement prévalu. Sans doute 
Forget n’a-t-il pas sa continuer à 
prendre des risques (pas toujours 


ATHLÉTISME 

Un successeur pour Guy Drut ? 

L'athlétisme français tient peut-être te successeur de- Guy 
Drut II s’appelle Philippe Tourret. il est cadet, et il a écrasé de sa 
classe la troisième et dernière journée des Championnats de France 
des jeunes, le 15 juillet à Fontainebleau. Il a, en effet, amélioré de 
15/100 * son record de France cadet du 110 m haies ( haies basses) 
en réalisant 13 s 39 avec un brio qui ne laisse aucun doute sur ses 
possibilités. Petit pour un spécialiste de haies (178 m pour 67 kg I, 
Philippe Tourret a cependant la même etrfburchure que le 
champion olympique de Montréal (91 cm) beaucoup plus grand 
(1J19 m), au service d’un grand bagage technique. 

Les Jeux sont encore un rive lointain pour Tourret i •Pour 
l'heure, fl faut encore apprendre. Sur les haies hautes, en effet, je 
peux perdre une seconde.» Toutefois, ce résultat a éclipsé quelque 
peu le « chrono * pourtant excellent de Stéphane Caristan. chef de 
file du 110 m haies et sélectionné pour Los Angeles, chronométré en 
13 s 72 avec 370 m de vent favorable dans la course espoirs. 

En l'absence de valeur, sûres telles que Boussemart, 
Marie-Rose. Bouchard, et Maryse Ewanje-Epée, on a néanmoins 
noté d'excellentes performances. Raphaël PoTianti (1,94 m pour 
80 kg) a amélioré de 1,42 m le record cadet du Louer du marteau, 
avec un jet de 66 m. Encore chez les cadets, Pascal Lents a passé 
2,15 m à la. hauteur. Chez les Juniors. Pierre Camara s’est distingué 
en remportant la longueur et le triple saut, tout en concourant sur 
200 nu Isabelle Chevallier a réussi 1,85 m en hauteur, tandis que 
Fabienne Ficher surclassait ses rivales sur 100 mètres en II s 71. 
Parmi les espoirs, on a relevé les performances de Marie-France 
Lovai sur 100 m (11 s 57). de Géraldine Borudn à la longueur 
(6,41 m) et de Serge H élan au triple saut ( 16.47 m). 

Conclusion de Jean Poczobut, le directeur technique national 
de h Fédération d’athlétisme : «Le-oiveau général permet de dire 
que f équipe juniors sera très compétitive i’an prochain, encore plus 
que la precedente couvée, pourtant très forte. Mais je regrette la 
faiblesse, notamment à la longueur et ao disque junior, ainsi qu'au 
400 m féminin. • 


Correspondance 

payants). Sans doute a-t-il facilité la 
tâche de son adversaire en acceptant 
l'échange du fond du court. A ce pe- 
tit jeu, le Tchécoslovaque est imbat- 
table. Ses dentier vainqueurs - Les 
conte, McEnroe — ont tons arrache 
leur victoire au filet et en pfl onua n t 
]e revers de Le n dl. 

Erreur tactique, donc, de Guy 
Forget. Mais il n’est pas si simple 
d’imposer son jeu à run des deux 
meilleurs joueurs mon dia u x , qui, im- 
perturbable. envoie des boulets à dix 
millimètres des lignes, durant pres- 
que trois heures, lorsqu’on est soi- 
même le cent vingt huitième du clas- 
sement des tennismen profession- 
nels. 

Reste que Guy Forget a su crâne- 
ment soutenir la comparaison : ce 
n’était même pas envisageable en 
septembre dermer lorsqu’il a mis fin 
à son expérience désastreuse d’en- 
traînement avec l'Australien Bob 
Brett. , 

Repris ea main depuis lors par 
l'encadrement fédéral, fl partage dé- 
sarmais son temps entre ses entraî- 
nements & Farts et ses stages chez 
Georges Demau, à Nîmes. Là, 2 tra- 
vaille de façon spécifique son jeu de 
jambes, argument essentiel pour son 
tennis d'attaque. Là, il peaufine son 
service, redoutable surtout lorsque, 
dans son élan, fl bascule largement à 
l’intérieur du court Forget s’astreint 
de surcroît, à un programmé de 
musculation spécifique des jambes. 
D’apparence plutôt frêle, 3 tuî man- 
que encore un peu de puissance, 
mak sa vitesse de balte (notamment 
sur le coup droit) est telle qull n’a 
pas besoin de viser les lignes. An 
contraire, 3 a tout intérêt à prendre 
une large marge de sécurité à l’inté- 
rieur du court. Voilà tout Ce qu’ao- 
tueDement ce réel espoir perdu et re- 
trouvé est en train d’apprendre et de 
comprendrai Au bout du compte, s’ü 
persévère, on peut s’attendre à. une - 
progression spectaculaire. 

D reste â souhaiter que l'impor- 
tance des regroupements fédéraux 
n’échappe plus â oes garçons, sou- 
vent enfants gâtés par la vie et qui, 
après avoir été élevés dans le giron 
fédéral, se sont attaché avec plus ou 
moins de bonheur les services d'en- 
traîneurs étrangers. A dix-neuf et 
vingt et un ans, la maturité de ces 
jeunes millionnaires en dollars n’est 
pas telle qu'ils puissent se dispenser 
d’un cadre de travail solide et d'en- 
traîneurs â la personnalité assez 
forte pour qu’ils le fassent respecter. 
C’est la leçon de l'cxceUcnt stage 
préparatoire à cette rencontre de 


remporté per StozD \* * *** 
(6-2, 5-7, 7-5, 4-6, 6-2) » * âtSOitoca. 

La Tchécoslovaquie jouera en septembre 
prochain sa demS-fmaJe contre b SnM* isbqpor 
du Paraguay (4-1) tanjfis q* Fautie dent-finale 
opposera les Etats-Unis, fainqnems de I^rgentnie 
(5-0) à l'Australie, vaiaqwrar de PltaBe (3-®>. 

Coupe Davis mené par Jean-Paul 
Loth et Patrice Hagdhaucr. Ren- 
contre perdue, certes dans l'immé- 
diat, mais tellement partease de pro- 
messes pour Faveur. 

CHRISTIAN BBVDNER. 


• A BRISBANNE : Australie 
b. Italie (S-0). - Edmondsen- 
McNamce b. OchsppoPanatta (3-6, 
7-5. 6-4. 6-3). Fitzgerald b. .Puons 
{SA, 8-10, 6-2) ; Cash b. Octappo (9-7. 
64). 

• A BASTAD: Suède A Paraguay 
(4-1). - Pecà-Gonzalàs b. Jarryd- 
Edberg (6-2, 8-6, 4-6, 6-1) ; Suadstrom 
b_ OouzaRs (6-3, 6-1, 6-2); Jaoyd 
h. Napoul (63, 60) . 

• A ATLANTA: Etota-Uhis 6. Ar- 
gentine (5-0). - McEnroe-Flcming 
b, CJerc-Jaite (7-5, 4-6, 63, 61) ; 
Cocmors b. Clerc (8-6, 62) ; McEnroe 
b. Jaite (6-3,64). 


LA «RENTRÉE» 
DEBJORNBORG 

Seize mois après avoir 
annoncé officiellement sa 
retraite, ('ancien champion du 
monde suédois Bjom Borg doit 
effectuer sa «rentrées en dispu- 
tant une compétition officielle, te 
tournoi de Stuttgart, doté de 
117000 dollars. 

Après avoir perdu son damier 
match officiel, ta 31 mars 1983, 
contra te Français Henri Leconte 
au toranoi de Monte-Carlo, ta 
quintuple vainqueur de WSmble- 
don et te sextuple champion de . 
Roland-Garros s’était contenté 
de disputer des exhibitions très 
lucratives à travers te monde. 
C'est dans cet esprit qu'B avait 
annoncé sa p&rtidpstian du 16 
ait 22 juillet au «tournoi» de 
Stuttgart, où i avait de nom- 
breuses op é r a tions promotion- 
nelles à réaliser. Mais ce tournoi, 
qui n'était alors qu'une exhibition 
parmi d'autres, allait rentrer dans 
te tirait du grand prix â cause de 
la défection des organisateu r s da 
Bastad (Suède). 

C’est ainsi que l'ancien 
n umé ro un mondial, qui ne figure 
plus au classement des joueurs 
profe ss ionnels, va se retrouver à 
vingt-huit ans dans la' «grand 
ban» avec des joueurs comme 
Kevin Cunen, neuvième mondial, 
Eliot Tehscher, Tomas SmW et 
aussi Henri Leconte. qui débar- 
quera de Tchécoslovaquie 
auréolé de sa victoire sur Ivan 
LendL 


LES RÉSULTATS 

Sport» équestres 


CSK) DTUCKSTEAD 
Les cavaliers ouest-allemands ma 
gagné le IS juillet la Coupe des nations 
du CSIO dTückstead (Sud de l'Angle- 
terre). Franke Sloothaak sur Farmer 
(4 points) Ulrich Meyer su Bexten sur 
Mcasno (4 points). Peter Luther sur 
Livras (8 points) et Paul Schocke- 
moehlc sur Deister (0 point ) ont 
devancé la formation française compo- 
sée de Frédéric Cartier sur Flambeau 
(4 points) Philippe Roder sur Jiva 
(4 J points) Eric Navet sur J’t'adore 
(O point ) et Pierre Durand sur Jappe- 
loup (0 point). 

CSl DELABAULE 
Le jeune cavalier français Jean- 
Charles Gayal a cause une surprise en 
gagnant le 15 Juillet le Derby du CSI de 
Jatiaule sur Ignace; H a été seul cava- 
lier à réaliser un parcours sans faute 
avec l'Espagnol Luis Alvarez Cérvera 
sur Jcatico du Parle, qui a nèamoins été 
pénalisé de 2 points pour dépassement 
du temps. Le Brésilien Nelson Pessoa 
sur Faon range s’est classé troisième. 

Motocyclisme 

grand prix de motocross 

DES PAYS-BAS 

Le pilote français Jacky Vltnond 
( Yamaha) . qui a gagné la premi èr e 
manche du grand prix tle motocross des 
Pays-Bas en 250 cm3 à Heerien, a été 
désisté comme vainqueur de l’épreuve 
par les organisateurs après l’annulation 
de ta seconde manche en raison de la 
pluie. Vünond a précédé son compa- 
triote Yamûck KerveUa ( Yamaha ) a 
l’Allemand de TOuest Âmd Drechsel- 
(KTN). Au classement du champion- 
nat du monde Ylrnond est désarmais 
troisième avec 140 points derrière 
l’Autrichien Heinz KLnl Caréner 
(207 points ) et le Britannique Jeremy 
Whaucy (149 points). 

Boxe 

RÉUNION DE MONACO 
Deux victoires éclair ont été enregis- 
trées. le IS juillet, à Monaco, pour la 
prendre grande réunion pugflîstique 
depuis cinq ans : le Portoricain WH- 
fredo Berniez, ancien champion du 
monde, a été battu en 4 ma 28 s par le 
Noir américain Davey Moore au cours 
a un combat qui constituait une demi- 
finale mondiale des poids super mi- 
mayens (version WBAJ; l’italien d’ori- 
gine africaine. Nlno La Rocca, devait 


être encore plus expéditif en mettant 
KO le Mexicain Juan Ellxondo. préten- 
dant au titre mondial des mi-moyens, 
en 1 mn 12 S. 

Automobilisme 

1W0KMDUNURBURGBING 

L’Allemand de TOuest, Stefan Bet- 
tof. âgé de vingt-six ans. et le Britanni- 
que Derek Bell, âgé de quarante-trois 
ans. ont gagné, le 15 juillet, les 
1 000 km du Nurburgring, course comp- 
tant pour le championnat du monde 
d’endurance, sur une Porsche 956. à la . 
moyenne de I56J83 km/h. 

Le Belge Thierry Boutsen et son coé- 
quipier britannique David Uobbs. éga- 
lement sur Porsche 956. se sont classés 
deuxièmes à un tour devant les i talien s 
Riccardo Patrese. Alessandro- Namim 
et Paolo Baril la sur ZnnHn p xrois 
tours. 

Après quatre épreuves, le Britanni- 
que Bell et T Allemand de TOuest BeUof 
se partagent la tête du cla s s em e n t géné- 
rai des pilota avec 4T points, tandis 
que Porsche mène au classement des 
marqua avec 80 points. La cinquième 
manche aura lieu le 29 juillet sur le cir- 
cuit britannique de Brands Hfatch. 

Tennis 

TOURNOI DE GSTAAD 

(IBB Q00 dollars) 

Prmf ffsiifin 

Nysman (Saè.) b. G. Allah <AaO, 
£2, 7 -5; Teaeher (E.-U.) b. 
G- Higueras (Esp.), 6-7, 63, 62. 

Famée 

^Nystram (Saê.) b. G. Tcacfaer (E.- 

COUPE EUROFA 
A LEE-ON-SOLENT «L-B.) 


Finale : France b- Suède, 44. 
Ànniça Narbe (Suè.) b. Stéphanie 
gwsault (Fra.), 60, 4-6, 63; Alésa 
Dechaioke-Emmanuene Derfy (Fra.) b. 
Mana Ekwrand-Heka Joesson (Sut). 
63, 63; Alexsa Ducfaamne (Fra.) b. 
Mana Ekstraod (Suè.), 7-5, 62; Ms>- 
Laval (Fra.) b. Helen Jqdssod 
rc K' W: Emmanuelle Dertoy 
InrjLî^b, Maria Salasgard (Suè.), 6-4, 

TOURNOI DE NEWPORT 
(ITSflOO défiais) 

Finale : Amritraj (Ind.) b. 
Mayoœ (E.-U.), 3-6, 6-4, 6-4. 9 
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SELON LA BANQUE MONDIALE 

L'élévation du niveau de vië des pays pauvres 
dépend toujours de la baisse de la fécondité 


U|Àk grand» pvtfedurap-. 
port de la BancpM nundtal» sur 
la dévaoppmmt porte ostc» 
armé» sur. bs co o séq imoc es 
soeïo-éeonomlqusB : d» 
r ao aro b— — at dftnograpW- 
4*M loomSat pkm p ortto dit rè - 
nwnt. bran nn t widu. celui de» 
pays an développement . -fl» 
t/kmdm du lO JuAeO- ■ bût res- 
sortir la IM existant entre la* 
baisse de ta fécondité déjà 
amorcée dans de nombreux 
pays pauvres et ta mveau géné- 
ral de .développement.;- H 
Insiste sur le rflls que peut 
jouer la p la ni ficat ion fs i wlü a l o 
pour ralentir la crcneance do ta 
population. 

D ES données dwnogrepK q ues 
qu'analysant Iss experts de 
la Banque mondiale, on peut 
ratetür pknieuR points génémux 
. Les pays en voie do développe- . 
ment qui représentent déjà à f heure 
actueUe les noie quarts de ta popula- 
tion mondiale (environ 4.8 mHards. 
d'habitants), an co m pteront une part 
enco r e plus grande à l’avenir. Létaux 
d'augmentation da la population 
qu'te ont comu députa la guené set 
€ sans précédant »: an dépit d'un 
flédéssement global, dû es ee ntie l ler 
ment au décén enregistré en Chine, 
ces taux dememint « unrveroeBe- 
niartt bouta» et n'ont été que dans 
quelquéB pays an voie de développe 1 
ment seulement intérieurs à 2 % par 
an au cours des deux dernières 
décernées. Même eh cas de ra pide 
décfin de la fécondité (et de là morte- 
Rté). la population du monde eh 
développemant fera plus que doubler 
d'ici à' 2060, pour attatadre. selon 
les projections, 6.9 mKards tThabi- 
tants. Sinon, «Be pourrait . Me, au 
rythme actuaL de 8.4. miffiards 
anaonams. 

4r OOffMJT u uBMCBU ~ 

C'est en Afrique, au . sud du 
Sahara, et dans ta eoûs-continent. 
indtan que ta fécondité et ta mortaRté 
sont les plus, élevées et les revenus, 
les plus fatales. C'est donc dans ces 
rêvons les plus pauvres du inonde 
que la population est appelée è aug- 
menter le plus fortement. 

D'autre part, la haute fécondtoé • 
(4 è 8 nétaônces per femme an Age 
de procréer) et la diminution de ta 
mortaSté infantile font que 40 % de 
ta population des pays en voie de 


d é valopp omont est atfourtfhui «gée 
de moins de quinze ans. 

La structure de fa pyramide des 
âges Signifie que ta natalité demeu- 
rera élevée pendant quelque temps 
encore. D'ici è l'an 2000. la nombre 
des personnes Sgées de vingt à que- 
rente ans augmentera dbc fois plue 
vite dans les pays en vota de déve- 
loppement que dans tas pays indUs- 
triafisés, 

La Banque mondiato attire rattan- 
tiori sur les conséquences économi- 
ques de ta rapide crotasa noa démo- 
graphique, en particulier pour tas 
pays les plus pauvres. Ceux-ci. a 
aoufigné son présidant, M. Clauaan. 
le fl jt^et, à Nairobi, ne pourront se 
développer si tair cr o i ssa nce démo- 
ÿaphique ne se retentit pas. Pour les 
pays dont ta développement est te 
plus rapide, une fécondité élevée, 
spécialement parmi tas couches les 
plus pauvres de la population, 
a pourrait prolonger indéfiniment 
rattanta d’un maiïaur niveau de 
.vie* 

._ Passant an revue un è un les seo- 
teurs sur lesquels aa lait s ente ce 
phénomène, ta rapport sur ta déve- 
loppement relève, en particulier, que 
ta croissance démograph i que est une 
charge plue grande aujourd'hui pour 
les pays en voie de développement 
qu'hier pour les pays développés (ta 
rapport ne devrait-ft pas dm que 
cette croissance a été au contraire un 
stimutant deTesaor économique pen- 
dant pkjs d'un siècle en Amérique du 
Nord, « Europe et aa Japon ?). 
L'accroissement de la popul a tion est 
plus fort; les m igra ti on » internes et 
internationales ne peuvent pas jouer 
comme naguère le rôle de soupape 
desûreté (eBes n'offrent pas de véri- 
table solution, estiment tae expert s, 
pour lesquels c I» rapidité de 
raccmiaàement naturel est on fac- 
teur plos important que r exode rural 
dans fax pan àon des mB ss j).; l'agri- 
culture ne dispose -pins 'de vastes 
espaces vierge* è exploiter, 

• ' . Las paya conna i s san t déjà une 
forte densité huitaine et où las terres 
et les ressources sont [imi té e s (Ban- 
gladesh, Egypte, Kenya. Indonésie. 
Burundi, Rwanda, Malawi. Inde. 
Chine, Népal) auront vrabamblabta- 
ment plus de difficultés que ceux qui 
possèdent des ressources inaxpiot- 
tées et parfois un niveau de dévelop- 
pement relativement avancé (Brésil 
Côte-d'Ivoire, ZAaJ. Mais certains 
pays d'Asie orientale ont montré 
qu’un accroissement parfois rapide 


cia la population pouvait aller de pair 
avec des améliorations substantielles 
da revenu per habitant. 

Cependant ce que veut démon- 
trer la Banque mondiale et que 
répète son président, est ta tait que, 
dans ta plupart des pays, un taux 
plus fatale de croissance démogra- 
phique rend ta tâche plus facile en 
matière d'investissements sociaux et 

9 l'on regarde les conséquences 
sur l'éducation, l'accroissement du 


nombre d'enfants d'âge scolaire 
oblige les Etats concernés è a ff e cter 
cT avantage da ressources è l'éduca- 
tion. Et cela csautemerrr pour mam- 
tanir la s taux de scolarisation et la 
quefiré da re ns e igne m ent è leurs 
nfveetcr actuels ». 

On sait déjà également que les 
pays qui ont connu, ces dernières 
années, une forte croissance démo- 
graphique devront compter avec une 
population active nombreuse pwv 



LA POPULATION MONDIALE CONTINUERA DECSCKTRE FORTEMENT 
MALGRÊLE RALENTISSEMENT DE LA NATALITÉ 
Le rfeglitaie siècle, eacree pire i parte ée 1958, syperaSt coraat cabri éa phn 
graad cwr dtaflpgtapx de toa» les tnepe» Estait à 3M aBwe de p eran aa n 
nitet ée notre ère, ta pepetatioe now5ale s mk s^edaq cents sus pear éoa- 
Mer. Cest scateaeat à partir M Ax-kaftSme stade qs’eBe a H M —wncf i croître 
■épfifesKat, à ■iiytferee de ^5 % qai s'est prolongé jusqa*aa ria^fène stade. Le 
tan est emmtc passé prQfpresxfttoeut i 1 % pc a inot le preragre partie ée ce dcr» 
efier, pns à 2 % i pertfr ée 195®. Ea 1908, 3 j mit 1,7 tiBué rPWn—rera snr ta 
tare (éeax fois ptas qae ceta dafaeate ses phn tôt). Ea 1958, le aonitae était passé 
à 2JS etifianh, pore attriatae 4,7 raUEsiés «a 1988, 


Point de vue 


Plus de quarante paire sont 

actuellement soumis au 
co n trflte du Ponde monétaire 
i n te r n ational (FMI). A guettas 
conditions sua: programmas 
d’ajustement pourraient-ils 
favoriser I a développement de 
lare secteur agricole ? 


U N article para récemment 
dans ces colonnes ( 1 ) pre- 
nait ta oontre-ptad des affir- 
mations communément admises 
salon lesquelles tes programmes 
d'austérité imposés par le FMI eux 
pays endettés défavorisaient les . 
classes pauvres de la société, et 
donc les dames moyennes. L’auteur 
développait la thèse inversa : en . 
imposant la suppression des sitaven- ; 
tiens aux produits, aimantantes, ta-, 
FMI radiât ta déficit budg ét aire et le 
niveau des impor tati ons de produits 
a Bm ent a ir e a (À B en résulte une 
baisse. _è moyen terme, du taux 
d'inflation, une d iminu ti on snmidtate 
du pouvoir d'achat -des urbaine et 
une hausse des revenus des ruraux: 
réquffibre vffle-campagne peut amei 
être restauré et rurtMresetion sau- 
vage freinée. Cette ktée est intér e» - 
sante, mais presque impotabta à 
mettre en œuvre (tins tas comptions 
qui prévalent ectudlement data ta 

plupart des pays an développement. 

En réafité. les programmes cTajae- 
tement du FMI ont, jusqu'à présent 
négligé à peu près complètement 
(Impact qu'ils pourraient, avoir sur la 
population agricole «t rurale des pays 
en développement. Or celle-ci. parti- 
culièrement chez tas plus pauvres 
d'entre aux. re prés e nte pourtantpfùs 
de 80 % de leur population totale, ; 
Pour que la s up pre s s i on des subvenu 
bons è ta consommation (tas aff- 
luents da première nécessité ait im 
impact sur la population agricole du 


par ALAIN 

paya,.' Il fout, en réafité. que trois 
conditions soient simultanément 
satisfaites, ce qui n'est généralement ‘ 
pas fa cas des pays où intervient ta 
FMI Z -. un "véritable espace économi- 
que doit rater tes vîtes aux campa- 
gnes. taprix des importations alimen- 
taires doit pouvoir être contrôlé dans 
la meeure où tes politiques de déva- 
luation massive souvent préconisées 
par ta FMI ne peuvent être immédta- 
tement réalisées è cause de l'impor- 
tance da leurs e ff et » pervers (hausse 
du prix de r énergie importée), l'aide 
afimentaira ne doit pas décourager 
les paysans de produire. 

Dans la plupart des pays les plus 
pauvres, particuBèrement en Afrique, 
le marché représenté par ta consom- 
mation alim en tai re des villes ne peut 
être alimenté par la production des 
campantes. CaUea-d vivant en totale 
autarcie, et leur niveau de via, y com- 
pris leur niveau àBmentairé.- est entiè- 
rement ffé aux aléas effmatiques et 
aux comfidORS de sécurité, qui peu- 
vent provoquer des déplacements 
cons i dérables de populatio n . Le seul 
ten de ces paysans avec r économie 
de marché provient des productions 
de rente (café, cacao, arachide, 
coton-.), qui sont achetées è un prix 
garanti par dea u i na n i sme s pubffcs 
oupar a pubflcs . 

Les Srütes, de teta côté, sont ali- 
mantées, de plus en plus. à . partir de 
produits Importés, dont m a ndrin 
ne nécessite pas un travail de prépa- 
ration aussi difficile que ta mi (muet 
ou sorgho), qui doit Me broyé au 
. piton ; ta farine de blé et ta riz blan- 
chi. quant è eux. te prêtent à une 
cuisson rapide. 

. Aussi, te premier travail du FMI 
devrait Stre.de vérifier sH est posal- 


REVEL (*) 

Me de recréer ce Ren entre ta produo- 
tion céréaSôre des campagnes et la 
consommation des villes. Cest ce 
que le Conseil mondial de l'alimenta- 
tion suggéra depuis plusieurs années 
sous ta nom de s stratégies natio- 
nales da développement alimen- 
taire » et c'est ce qu'un pays comme 
f'tnde a su réaliser députa 1975. 
Aussi les conditions de prêts du FMI. 
en conjonction avec tas prêts d'ajus- 
tements structurels de ta Banque 
mondiale, devraient pousser à 
recréer ce Ren. 

L'enjeu est vital puisqu’il s'agit de 
réintégrer dans les circuits économi- 
ques nationaux U» 80 % de la popu- 
lation qui en sont exclus, car Hs 
vivent loin des marchés acheteurs. 

Encore faut-il que ta production 
des paysans locaux ne soit pas en 
p erman en ce chassée des marchés 
urbains, soit par des importations 
céréalière» è prix intérieurs è ceux 
des produits locaux, cette différence 
pouvant aussi provenir de la suréva- 
luation de te devise locale, soit par 
des apports da nourriture gra t ui t e 
sous ftarme d'aide alimentaire 

En toutes drconstancas, tas gou- 
vernements maintiennent des sub- 
ventions à la consommation urbaine 
pour éviter les révoltas qui, du Caire 
è Casablanca en passant par Varso- 
vie. sont provoquées par la crainte de 
voir augmenter ta prix du pain. Aussi 

les paysans locaux restent-ils à 
r écart des circuits. Même lorsque les 

(") Secrétaire général du Comté 
ïmcnnbtittérid pour ragricohure et 
rafisteutation, coauteur avec Christo- 
phe Riboud d’ne Evre paru chez 
Calmann-Lévy (1982), socs le titre : les 
Etau-Unis et la Stnuêgic alimentaire 
mondiale. 


cours mondiaux moment brusque- 
ment, on continue d'importer. 

Les programmes du FMI ne peu- 
vent donc améliorer ta situation éco- 
nomique des paysans et des ruraux 
s’ils ne s'attaquent pas sânultané- 
mam è ces trois problèmes fonda- 
mentaux: 

1 . instaurer des prix suffisamment 
rémunérateurs pour que tas paysans 
acheminent tau- production vers tas 
viles : 

2 . protéger ces prix contre tas 
importations à bas prix, décidées à 
l'occasion des écoulements de sur- 
plus dés pays développés ; 

3. contrôler raide alimentaire en 
vérifiant qu'elle est soit vendue aux 
urbains à un prix suffisant, soit don- 
née è des catégories sociales vulné- 
rables et è ailes sautas (femmes 
enceintes, enfan ts dans tas écoles), 
soit utilisée pou payer en nature tes 
paysans participant è des travaux 
permettant <f améliorer tas infrastruc- 
tures du pays (routes, chemins de 
for, petites retenues d'eau...). 

. En revanche, si le FMI Introduisait 
ces éléments, en conjonction avec ta 
Banque mondiale, dans ses recom- 
mandations, on pourrait assister à 
une r évita Bsation des campagnes 
con dui sant & la création d'une épar- 
gne rurale et d’une source autonome 
d'investissements. Un cercle ver- 
tueux pourrait alors s'instaurer avec, 
è terme, une réduction du déficit ali- 
mentaire des pays en développement 
et de tau endettement. 


(1) «Nos, ta FMI n’est vos me 
puissance coloniale », par Georges 
Maüûs-Vsel, professent è l 'Université 
des sciences sociales de Toulouse (le 
Monde du 22 mai 1984). 

(2) Les importations de produits aü- 
metttaires Mot «1 général iocompressi- 


dant la première mate du vingt et 
unième siècle. Le Nigeria, par exem- 
ple, verra son doubtament d'ici à l'an 
2000. D'une façon générale, écrit ta 

rapport, cet accroi sse ment de la 
population active risque d'accentuer 
les inégalités de revenus, surtout ai 
un grand nombre de nouveaux tra- 
vailleurs sont jeunes et inexpéri- 
mentés. et d’sggravar tes afférentes 
forme» de chômage. Et, étant donné 
qu’on n’assistera pas à un transfert 
de population de l'agriculture vers 
l'industrie comme naguère dans les 
pays déve l opp é s, tes pays en voie de 
développement devront foira tout ce 
qui est en Isa pouvoir pour absorber 
ta main-d’œuvre en économie ronde. 
Combien entendront ce conseil ? Ou 
seront du moins capables de le met- 
tre en oeuvre? 

< Les dtspombités en aiments 
ne sont pas le problème i 

Abordent te problème de l'éqtâff- 
bre entre ressources et population, le 
rapport sur le développement souli- 
gne que la production afimentaire des 
pays en voie da développement a 
augmenté rapidement au coure de 
ces dernières décennies, mais que 
son rythme cfautpnemation n’a pas 
pour autant dépas sé celui de la popu- 
lation. Elle n'est même pas parvenue 
à régaler dans de nombreux pays à 
faible revenu, au Bangladesh, au 
Népal, et dans vingt-sept des trente- 
neuf pays d’Afrique au sud du 
Sahara. Et, dans un certain nombre 
d'autres, y co m pri s les deux pays les 
plus peuplés - l'Inde et la Chine, - 
r équilibre est fragile, s C'est un véri- 
tabh tour de force que cas pays par- 
viennent i faire face i fours besoins » 
en denrées ahmemaires... Pourtant, 
et même s'il semble « qu’il y an 
pénurie de terras sur la planète » et 
que certain» pays aient peu de 
chances de pouvoir devenir autosuffi- 
ssms. il existe des possfoilftés de 
nourrir une population croissant», 
que ta rapport souligne, en affirmant 
que c les tésponforlnés an aliments 
ne sont pas le problème k 

En revanche, il rappelle qu’un 
rapide a ccr oisse ment démographique 
peut dégrader des terres agricoles et 
risque de pousse r des populations 
vers certaines régions écologique- 
ment fragiles. Selon les rédacteurs, si 
ta pression démographique n'est pas 
toujours le principal coupable. eUe 
aggrave ta situation. 

Le rapport s'interroge aussi sur les 
avantages et les coûts de l'urbanisa- 
tion. Vingt et une des vingt-cinq 
villes de plus de 10 millions d'habi- 
tants sa trouveront en l'an 2000 
dans le tiare-monde. U semble aux 
auteurs que de c substantielles éco- 
nomies d’échelle » soient possibles 
dans les villes dont ta population 
atteint 150000 habitants, suivant 
r exempte de l'Inde, mais que de 
petites et moyennes vêtes ne consti- 
tuent pas un pôle d' a ttr a ction. Ils 
affirment non seulement que tes 
mesures pour maîtriser directement 
tes mouvement» de -population sont 
r socialement et financièrement très 
coûteuses » - elles sont surtout ta 
fiait de pays è économie planifiée. — 
mais aussi que te programme de 
transmigration en Indonésie (pour- 
tant nés en place avec le concoure de 
ta Banque mondiale) visent è soula- 
ger ITle de Java n'est pas un succès. 
Les migrations internationales sem- 
blent, d'autre part, davantage dues 
au souci des travailleurs d'obtenir de 
meilleurs salaires qu'à la pression 
démographique. Revenant quelque 
peu sur ses analyses antérieures, ta . 
Banque mondiale pense que ces | 
migrations sont en fort relativement 1 
modestes - elles sont freinées de 
toute façon aujourd’hui par la races- , 
sion en Occident et dans tes pays du' 
Golfe et certaines politiques de res- j 
friction de l'immigration — et j 
qu’elles ne devraient pas augmenter 
de façon spectaculaire. 

Comment freiner 

Le rapport sur le développement 
considère que l'augmentation du 
revenu n'entraîne pas nécessaire- 
ment une dvninution de ta fécondité, 
mais qu’ff ne fait pas de doute que 
tes changements socio-économiques 
contribuent à ta tangue è faire baisser 
ta fécondité et diminuer ta croissance I 
démographique. Tant fl est vrai que j 
tes gens dont les ressourças aug- 
mentent souhaitent généralement 
moins d’enfants. On constate ce 
phénomène dans tas pays relative- 
ment avancés du tiers-monde ou 
parmi (es couches évaluées de la 
population dans les pays tes plus 
pauvres. 

GÉRARD V (RATELLE. 

(Lire la suite page 14.) 


L'« explosion» 
démographique 
n'ataa pas Beu 

A U moment où ta Banque 
mondiale publie un rap- 
port sur (a population 
(voir ci-contre l'analyse de 
Gérard Virât elfe) certes très 
c interventionniste » (sans cloute 
trop), mais en retrait tout de 
même sur les thèses les plus 
ext r émistes du birtb c ontrol. qui 
trouvaient naguère des oreilles 
plus complaisantes su sein des 
institutions internationales, 
r a dministr a t i on américaine a mis 
la dernière main à un document 
plutôt rest ri ct if qui définir la poli- 
tique des Etats-Unis en matière 
d'aide extérieure au planning 
familiaL 

Il n'eat peut-être pas de 
domaine où le c volontarisme ». 
bardé da bonne volonté, mais 
privé le plus souvent de bases 
scie n tifi qu es tant soit peu solides 
pour appuyer et justifier son 
action, peut se révéler plus dan- 
gereux que dans celui-là. Il est 
toujours loisible de citer des chif- 
fres impressionnants propres è 
inspirer l'idée qu'il convient 
absolument, sous peine d'inima- 
ginables catastrophes, d'infléchir 
délibérément un mouvement 
qu’on présente comme quasi- 
ment inéluctable. En prenant bien 
soin de préciser qu'il ne peut 
s'agir de prévision s , mais seule- 
ment d'hypothèses subordon- 
nées è des conditions bien défi- 
lées, mais dont ta réalisation 
peut aujourd'hui paraître vrai- 
semblable, la Banque mondiale 
fait état de certaines t projec- 
tions » en effet très inquiétantes. 
Par exemple, le fait qu'en 
l*an 2050 te Bangladesh pourrait 
compter 450 millions d’habi- 
tants, et l'Ethiopie 230. 

Cependant qui, il y a encore 
moins de dix ans, avait prévu un 
ralentissement notable de la 
fécondité (nombre de naissmees 
par femme an Sge de procréer) 
dans la plupart des pays du tiers- 
monde? Certainement pas te 
Club de Rome, qui a tant fait au 
début des années 70 pour semer 
la panique d*une c explosion 
démographique » à venir, en 
repre na nt purement et ample- 
ment, mais en y ajoutant force 
statistiques (l’ordinateur n'a pas 
le pouvoir d'améliorer le raison- 
nement), la thèse de Malthus 
(que le rapport de ta Banque 
mondiale prend justement la 
peine de réfiiter), d'après laquelle 
la population croît selon une pro- 
gression géométrique et tas' res- 
sources pour la nourrir, selon une 
procession simplement arithmé- 
tique. 

Dans les pays en développe- 
ment è revenu moyen, d'abord et 
surtout dans les pays du Sud-Est 
asiatique, mais aussi, dans une 
moindre mesure, en Amérique 
latine, au Brésil et au Mexique 
(naguère le pays ta plus prolifique 
du monde), on a vu s'amorcer un 
processus de < transition démo- 
graphique ». pour reprendre 
l’expression dont tes spécialistes 
usent pour décrire le phénomène 
qui s'est produit en Europe avec 
la révolution industrielle, c'est- 
à-dire un accroissement des 
richesses créées plus rapide que 
celui de la population. La façon la 
plus efficace, et aussi la plus 
confor me à la dignité de l'être 
humain, est de prendre le pro- 
blème è rebours de Malthus. 
C'est la politique économique 
qu'il fout d'abord réformer, pour 
lever les obstacles à la crois- 
sance. Une économie plus ration- 
nelle provoquera une élévation 
du niveau de vie, et pour en pro- 
fiter les familles choisiront libre- 
ment de réduira le nombre de. 
naissances. 

PAULFABRA. 
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Le Monde de l'économie 


A TRAVERS LES REVUES ÉTRANGÈRES 


L'inépuisable sujet des 

U NE fois de plus, h masse Ainsi armé, Evans peut apprécier 
monétaire et les taux les conséquences du changement de 
d'intérêt fournissent la la politique monétaire de 1979. Les 


taux d'intérêt; vive l'économie mathématique! 


U NE fois de plus, h masse 
monétaire et les taux 
d'intérêt fournissent la 
matière de plusieurs livraisons. Paul 
Evans a, en effet, publié, dans le 
Journal of Political Economy. un 
article sur • les effets sur la produc- 
tion de la croissance de la masse 
monétaire et de t’üisiabilité du toux 
d’intérêt aux Etats-Unis - (1). D 
s’agit d’apprécier les conséquences 

J _ I.*. 1 nwiiiniiia 


de la nouvelle politique 1 pratiquée 
par la Réserve fédérale américaine 
depuis octobre 1979. Cette nouvelle 
politique consiste à chercher & 
contrôler la masse monétaire dans le 
court terme et à ne pas intervenir 
systématiquement pour stabiliser les 
taux d’intérêt- Contrairement & ce 
que Ton dit parfois, les monétaristes 
ne se sont pas félicités de ce change- 
ment ; en particulier, Milton Fried- 
man s’est élevé contre les mouve- 
ments en yo-yo de la masse 
monétaire, qui entraîne une grande ] 
inst abilité économique, et Mehzer a 
parié d’une expérience ratée. 

L’objet do papier d’Evans est 
d’analyser les effets de la croissance 
de la masse monétaire et de l’insta- 
bilité (est-il vraiment utile de tra- 
duire systématiquement le terme 
anglais • volatility » par volatilité; 
qui, en français, a un autre sens) du 
taux d’intérêt sur la production 
nationale en utilisant le modèle 
monétariste de Barra. CduKci sup- 
pose que seules ks variations non 
prévues de la masse monétaire ont 


Ainsi armé, Evans peut apprécier 
les conséquences du changement de 
la politique monétaire de 1979. Les 
principaux résultats sont alors les 
suivants : la production ne dépend ni 
de la variabilité de la croissance de 
la masse monétaire ni de celle, anti- 
cipée. du taux d'intérêt ; par contre 
elle dépend négativement de la 
variabilité non prévue du taux 
d’intérêt Enfin la politique moné- 
taire menée depuis 1979 a augmenté 
la variabilité non prévue du taux 
d’intérêt ; elle a de ce fait une part 
de responsabilité dans la récession. 
Les auteurs l'estiment à un point de 
moins de croissance de la production 
en 1980 et â deux points et demi de 
moins en 1981 et 1982. un vrai 
désastre! 


par DANIEL VITRY (*) 


Consommation 

ou investissement ? 


Continuons avec les taux d'inté- 
rêt M. H. Pesaran et R.A. Evans 
ont publié un article dans V Econo- 
mie Journal sur « Inflation, gains 
en capital et épargne des ménages 
au Royaume-Uni. 1953-1981 - (2). 
H s’agit de mesurer les effets des 


gains et pertes en capital sur l'épar- 
gne privée. Les modèles explicatifs 


une incidence sur k production et le 
chômage. Le plus difficite dans ce 
modèle est de distinguer dans l’évo- 
lution passée de la masse monétaire 
ce qui était prévisible de ce qui ne 
l’était pas. Four 1e faire. Barra assi- 
mile k niveau prévisible de la masse 
monétaire avec k niveau estimé par 
un modèle, la partie considérée 
Mwiwi imprérisible étant la diffé- 
rence entre k niveau constaté et k 
niveau estimé. Les variables qui ser- 
vent à la détermination de la masse 
monétaire sont la masse monétaire 
des périodes antérieures, la politique 
budgétaire et k taux de chômage. 
Ensuite, la partie non prévisible de 
l'évolution de la niasse monétaire 
sert de variable explicative 2 révolu- 
tion de la production nationale. Le 
modèle d’Evans diffère assez large- 
ment du modèle de Barro lors de 
l’estimation de la production natio- 
nale, parce qu’il intègre dans l’expli- 
cation du niveau de la production 
nationale un indice de la • volati- 
lité » de la masse monétaire et du 
taux de l'intérêt. 


gne privée. Les modèles explicatifs 
de la consommation sont très nom- 
breux et intègrent comme variables 
déterminant la consommation le 
revenu net d’impôt, ks transferts, la 
richesse détenue par les ménages, 
les prix des biens de consommation 
et des actifs et k taux d’intérêt ; 3 
s'agit là de variables objectives. Les 
aspects plus subjectifs de la consom- 
mation sont décrits à travers la fonc- 
tion de pr é fér en ce des individus 
envisagée sur toute leur durée de 
vie. 

Dans les modèles classiques du 


cycle de rie, on néglige le plus sou- 
vent l'impact de l’évolution du prix 
des titres détenus par un ménage; 
Tintérêt du modèle présenté par nos 


auteurs est qu’il permet de prendre 
en compte 1 effet des gains et des 
pertes en capital sur la consomma- 
tion. Celle-ci se trouve alors expli- 
quée par k revenu courant évalué en 
termes réels ainsi que par la valeur 
des titres détenus « déflatés » par le 
prix des biens de consommation ; 
ainsi on pourra apprécier l’impact 
de l’évolution des prix sur la 


consommation. L’idée qui préside i 
cette formulation est que le revenu 


cette formulation est que le revenu 
et la valeur des titres limitent la 
consommation des ménages maix 


conditionnent aussi les prêts que les 
idénages voudraient contracter. 

L'une des difficultés à surmonter 
provient de la mesure de la consom- 
mation. Le plus souvent (es théories 
incluent dans la consommation non 
seulement les btens non durables 
mais aussi les services rend us par les 
biens durables. Malheureusement 
les estimations de ces services 
rendus n’existent presque jamais ; 
on les remplace parfois par les 
dépenses en biens durables ce qui 
n'est pas très satisfaisant, car ce 
type de dépenses peut être, dans cer- 
tains cas, considéré comme des 
investissements pour les ménages et 
devrait à ce titre faire l’objet d'une 
analyse spécifique. Faute de dispo- 
ser d'autre chose c’est ce que les 
auteurs sont obligés de faire. 

Do côté des actifs financiers, les 
auteurs n’ intègrent que les actions 
britanniques, ks obligations d’Etat 
et les actifs liquides; les plus et 
moins- values réalisées sur l’immobi- 
lier vont de ce fait se trouver 
exclues, là aussi faute de données. 
Des calculs réalisés, D résulte que les 
plus et moius-values réalisées n’ont 
pas les mêmes effets selon leur ori- 
gine ; lorsqu’elles sont réalisées sur 
les titres d’Etat elles n’ont à peu près 
pas d’influence sur l’épargne des 
ménages de même que les moins- 
vaiues enregistrées sur les actifs 
liquides du fait de l'inflation. Au 
contraire, ks plus ou moins- val aes 
sur les actions ont beaucoup 
d’influence sur l'épargne. Cette dif- 
férence d’impact peut probablement 
s’expliquer par le fait que l’ampleur 
des variations des plus et moins- 
values sur titres d’Etat par rapport 
aux revenus des ménages a été beau- 
coup moins importante que celles 
des plus et mains values sur les 
actions ordinaires. Par ailleurs, la 
division de la période 1853-1981 en 
plusieurs sous-périodes permet 
d’affirmer que b relation obtenue 
est tris stable. 

Depuis plus d'un siècle une corré- 
lation positive entre les taux d’inté- 
rêt et k niveau général des prix 
intrigue les économistes. Dans son 
Traité de la monnaie (1930), 
Keynes avait baptisé cette relation 
du 'nom de paradoxe de Gibson. 
Dans un article paru dans Econo- 
mica . « Le paradoxe de Gibson , une 


analyse sur plusieurs pays» (3), 
Gérald Dwyer a cherché à tester 


Gérald Dwyer a cherché à tester 
cette relation. Beaucoup d’explica- 
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tiôns ont été données à ce paradoxe ; 
c'est ainsi que WiclaselU en 1899. et 
Keynes, en 1930, pensaient -qu’un 
développement de la demande de 
prêts conduisait à une hausse du 
taux d’intérêt, qui se traduisait par 
une augmentation de l'offre de mon- 
naie et du niveau général des prix. 
Lrvin 'Fisber avait en 1930, use 
explication beaucoup plus simple du 
paradoxe : l’évolution du taux d’inté- 
rêt nominal dépendrait de l’inflation 
anticipée. L’intérêt de l’article est 
de soulever une question préalable : 
qu’en est-3 vraiment de l'exi st e n ce 
de cette relation ? 

Une étude de b relation taux 
d’intérêt-oiveau des prix est faite 
pour le Royaume-Uni, les Etats- 
Unis, b France et b Belgique et 
porte sur des périodes commençant 
vers 1750 et 1850 selon ks pays. La 
relation de Gibson n’est pas du tout 
systématiquement vérifiée;' 3 n'y a 
pas de relation stable sur de longues 
périodes entre les taux d'intérêt et le 
niveau des prix. Ainsi, pour les 
Etats-Unis, la relation entre le taux 
d'intérêt à long terme et les prix est 
très faible, et b relation entre k 
taux d'intérêt à court terme et les 


Von Neumann et Oscar Morgen- 
stern ont fait paraître leur ouvrage 
Théorie de Jeux et comportement 
économique, qui a été à l'origine de 
ressort actuel de l'économie mathé- 
matique. Entre-temps des travaux 
importants avaient été publics, en 
particulier ceux de Léon Walras sur 


Un autre exemple de rapport des 
■thématiques à f analyse économL 


mathématiques à f analyse économi- 
que est donné par les travaux actuels 

sur k cœur de l'économie; 3 s’agit 
de poursuivre une vieille idée reprise 
par Edgeworth en 1S81 selon 

laquelle b concurrence s'accroît sur 
les marchés lorsque le nombre 


l’équilibre général. Cfest b théorie 
de !’ équilibre général qui a été le 


prix est négative. Dans le cas de b 
France, b relation n’est pas vérifiée 
du tout fl n'y a que dans k cas du 
Royaume-Uni, où la relation n’est 
pas mauvaise. D'une façon générale, 
on améliore cependant un peu b 
qualité statistique dés résultats en 
divisant b très longue période en 
sousrpériodes ; l’explication d’frvin 
Fisher serait alors b bonne. 


La conférence 
de Gérant Debreu 


Tournons-nous vers l’économie 
mathématique. Gérard Debreu a. en 
effet, publié b conférence qu*0 a 
faite Ion de b réception «k son prix 
Nobel d’économie en décembre der- 


nier (4). 11 s’agit d'un plaidoyer en 
faveur de l'utilisation des mathéma- 


tiques Hans l’analyse économique. 
Deux dates marquent b naissance 
de l’économie mathématique: 1838 
et 1944. C’est en 1838, en effet, 
qu'un Français, Augustin Cournot, a 
publié ses Recherches sur les prin- 
cipes mathématiques de la théorie 
des richesses et, en 1944. que John 


(•) Professeur à l’nnivenüté de 
Paris- IL 


de réquiKbre général qui a été le 
principal centre d’intérêt de l’écono- 
mie mathématique. L’un des 
concepts-clé est celui d’espace des ' 
biens : fl s’agit de b liste de tous les 
biens que l’on trouve en nombre fini 
iian< l’économie et auxquels on 
donne k signe positif s’il s’agit d’ins- 
tants (inputy et négatif s’il s'agit 
d’extrants ( output ). L’espace ainsi 
défini a une structure dite d’espace 
vectoriel qui permet l’utilisation de 
théorèmes classiques en mathémati- 
ques. En définissant une unité de 
compte on peut intégrer un système 
de prix (cm vecteur prix) dans cet 
espace. 

Wairas avait expliqué l'équilibre 
écon om ique par l’Interdépendance 
entre les agems économiques sur les 
différents marchés. A l’équilibre, 
compte tenu du système dés prix, 
chaque producteur a un profit maxi- 
mum et chaque consommateur une 
satisfaction maximale ; en outre, 
pour chaque bien, l'offre est égaie à 
b «fawwatMfa. Restait à démontrer 
l'existence d'un tel équilibre. Pen- 
dant soixante ans, on ne savait pas 
faire antre chose que compter le 
nombre d'équations et d'inconnues ; 
3 a fallu attendre ks années 30 pour 
qo' Abraham Wald trouve b preuve, 
ma« ses travaux ne retinrent pas 
beaucoup l’attention. La démonstra- 
tion rigoureuse de l’existe ace d’un 
équilibre n’a pu être faite par Arrow 
et Debreu qu’en utilisant le théo- 
rème mnfhénatüp te dit du point 
fixe. 

C’est à l'occasion de recherches 
ear l'existence de l'équilibre que 
deux des théorèmes les plus impor- 
tants de l’économie du bien-être 
furent mis au jour; le premier dit 
qne, à tous les agents économiques 
sont à l'équilibre, il n’est pas possi- 
ble d'améliorer b satisfaction de 
nuisant réduire celle d'un autre ; b 
situation est dite optimale au sens de 
Parcio. Le second théorème dit que 
si une situation est optimale au sens 
de Plareto, il existe un système de 
prix qui assure l'équilibre de tous les 
agents. Beaucoup de recherches 
furent consacrées à l’unicité de 
l’équilibre. 


d'agents qui y figurent 
chacun détenant une pai 


chacun détenant une part du mar- 
ché extrêmement faible. A partir de 
là, on s Interroge sur le lien entre 
l’équilibre de concurrence et l'opti- 
mum. Jusqu’au débat des an n ées 60. 
on œ savait poser - clairement b 
question qne pour une économie ■ 
réduite à deux biens. Cest encore en 
utilisant des théorèmes mathémati- 
ques que Debreu et Scarf ont pu 
généraliser les résultats de l'analyse. 

L'intérêt d’utiliser tes mathémati- 
ques dans l’analyse économique, 
c’est d’abord b rigueur du raisonne- 
ment et l’obligatiod qui en résulte 
d'approfondir, ks questions posées. 
C’est jen outre b généralité des 


c'est enfin b simplicité des théories, 
qui sont alors plus aisément utilisa- 
bles par les économistes. Sur la sim- 
plicité, certains auront peut-être 
quelques réserves! 


(1) P. Evans : «The effects on out- 
put of moaey grovrth and internat raie in 
tbe United States». Journal of Politi- 
cal Economy. avril 1984. 

(2) M. H. Pesaran and R. A. Evans : 
• Inflation, capital gains and UK per- 
«nmial savings : 1953-1981 ». The Eco- 
nomie Journal, juin 1984. 

(3) G. P. Dwyer Jr; «The Gibson 
paradoxe: a cross country analysis». 
Economica. mai 1984. 

(4) G. Debreu : « Economie theory 
in tbe matbematical mode ». American 
Economie Retient, juin 1984. 
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L'élévation du niveau de vie des pays pauvres 
dépend toujours de la baisse de la fécondité 


(Suite de la page 13. ) 

La Banque moncfiale pense néan- 
moins que les mesures macro- 
économiques susceptibles d'améflo- 
rar le revenu devront être 
accompagnées de dispositions prises 
par les pouvoirs publics pour décou- 
rager le fécondité : eOes devraient 
avoir pour but de diminuer b morta- 
lité infantile et juvénile lia mort d'im 
enfant poussant les parants à donner 
naissance à un nombre d'enfants 
supplémentaires, alors qu'une fafote 
mortalité a un effet inverse) ; d'édu- 
quer les parents, et d'abord les 
femmes, dont b situation sociale 
devrait être améliorée, car c'est, 
selon le rapport. l'un des facteurs qui 
contribue le plus à réduire la féoon- 
cfité. etc. 

Dans les premiers temps, le relè- 
vement de l’âge du mariage et l'allai- 
tement maternel peuvent conduire au 
même résultat. Mais - et c'est fina- 
lement là où veut en venir b Banque 
mondiale. - partout où b fécondité 
a baissé fortement, c’est grâce au 
contrôle des naissances {méthodes 
contraceptives, avortement). Elle 
estime que des programmes d'infor- 
mation et de vulgarisation incitatifs à 
ce sujet peuvent réduire la fécondité, 
et elle veut répandre l'idée que b 
limitation des naissances est à b 
portée de tous. 

Le bit que 85 % des pays repré- 
sentant 90 % de b population mon- 
diale des pays en voie de développe- 
ment disposent de services de 
planification familiale n'impHque pas 
que ceux-ci soient utilisés par 
l'ensemble des habitants ; tous 
n’attaignent pas. en particulier, les 
régions rurales ; et dans -de nom- 
breux pays beaucoup reste à faire. Le 
plaidoyer pour b planification fami- 
liale passe en revue les avantages 
(amélioration de b santé des femmes 
et des enfants) et certaines des 
contraintes (manque de ressources 
nationales et familiales). N'Ignorant 
pas les controverses que suscitent, 
dans le tins-monde mais aussi dans 
bs pays industrialisés, certaines pra- 
tiques contraceptives, (a Banque 
mondiale se contenta de décrire bs 
méthodes employées ou les expé- 
riences faites dans certains pays, et 
partant de l'observation que 40% 
de t ous bs couples des pays en voie 
de développement utifisent mainte- 
nant une forme ou une autre de 
contraceptifs, b rapport définit ta 
notion de tbesoins non satisfaits » 
parmi les femmes exposées è une 
grossesse qui n’utilisent aucune 
méthode de contraception, et sou- 
haitent espacer des naissances. 


Là réside, en somma, un « poten- 
tiel x pour la contraception. 

Reste bs obstades culturels, poé- 
tiques. aspects que ne traite pas b 
rapport sur b développement qui ne 
considère q ue ceux à c aractère éco- 
nomique et démographique. 

Sauf dans quelques pays où efie 
est prise en charge par l'Etat (è 
100 % en Chine et à 80 % en Inde), 
b planification familiale bénéficie 
plus ou moins largement de l'assis- 
tance internationale (celb-ci provient 
principalement des pays de l'OCDE, 
et singulièrement, par différents 
canaux, des Etats-Unis). La Banque 
mondiale souhaiterait que les initia- 
tives privées y portent un plus grand 
intérêt pour suppléer des Etats qui 
n'y consacrent généralement qu'une 
part minime de leur budget. Les 
dépenses annuelles en matière de 
planification des n aissa nc es dans les 
pays en voie de développement sont 
en moyenne inférieures è J dollar par 
tête d'habitant, a indiqué M. Clau- 
sen, en précisant qu’une augmenta- 
tion relativement faible de ces 
dépenses pourrait permettre de 
réduire leur population d’environ 
deux mft&ards d'habitants an 2050. 
La Banque moncfiale, a-t-il précisé, 
entend doubler le montant de ses 


prêts dans les domaines de b popu- 
lation et de la santé et accorder 
ceux-ci plus particulièrement à l'Afri- 
que et à l'Asie. 

Le quadruplement de r assistance 
internationale totale consacrée à b 
planification famifia te pour am ener un 
décEn rapide de la fécondité est jugé 
e ambitieux a per b rapport lui-même 
mais pas e excessivement coûteux », 
si l'on considère que cette assistance 
s'est élevée è environ 500 millions 
de dollars en 1981 représentant 
1,9 % de l’aide des pays membres 
de l'OCDE. 

Mais te contrôle des naissances 
n'est pas seulement affaira de cré- 
cfits I Ce n'est pas non plus, comme 
b reconnaît te rapport, c une simple 
affaire technique et démographique : 
efie revêt en effet une ctimension 
morale et culturelle. Avoir des 
enfants est tout à la fois un événe- 
ment d’une profonde signification 
personnelle et dans presque toutes 
tes sociétés, un aspect capital de la 
vie commimautaire. Pour beaucoup la 
procréation est un droit fondamental 
de l'individu. au-dessus de tout 
v bien » susceptible d'être acheté et 
■ vendu, et qui. ne peut être contesté 
qu'au nom d’un autre droit ». 

GÉRARD VI RATELLE. 
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FESTIVALS 


«DON CARLO» à Orant 


Le destin qui broie les hommes 


Après fer- Force du destin et P 
Aida fat co nt est abl es des années 
précéd ant es, le» Chorégk* JOrangé 
ont retrouvé leur haut nrrean des an- 
née» 70 avec Don Carlo, de Vortfi, 
qui a bénéficié dSine distribution 
idéaie. Ayant d’abordaccseflii 
M. Valéry Giscard d*Estaûig-par un 
tumulte équitablement partagéen 
applaudissements et en -idfileta, 
l’énorme foule qui remplissait le 
Théâtre antique est allée d’enthoo- 
siasmeen enthousiasme, malgré my» 
certaine réserve vi*4-v» de la mise 
en scène sobre et belle de Jcan- 
CtandeAtrvray. 

Grâce soit rendue, à cetera de 
n'avoir pas cherché à naturaliser es- 
pagnol le grandiose mur romain, si- 
fort symbole par hû-tnéme, comme 


Le; mérite en revient également & 
J’Orchestre national, éblouissant 
sous la direction d'un jeune chef 
américain inconnu, Tho mas Fulton 
(remplaçant James Cordon), qui a 
fouillé tous- les détails de la pa r t iti on 
et donné h ht représentation un mou- 
vement, un éclat et un dnunatïsme 
i nt ense s , spectaculaires, saur tout à 
fait atteindre à l'émotion et à la 
grandeur requises. 

Mais c'en était assez pour dyna- 
misée, unifier. des chanteras excep- 
tionnels: Simon Estes, Philippe II 
terrible, (Tune immense majesté 
dans chacune de set in ter ventions, 
dans chacun de ses gestes. Giacomo 
AcagaU, qui a- retrouvé la plénitude 
de sa vois, féclat de scs accents, le 
d yn a mi sme juvénile du généreux et 


le dit Anvray, du destin qui broie les- imprudent Caria Renato Brest», 


besnmes et les ponces même dan* -ce 
. pathétique Don. Carlo dont • per- 
sonne ne sort gagnant ou triom- 
phant ». Jean-Paul Chambas s’est 
contenté de piquer sur les parois 
quelques « éclats » de tableaux, des 
visages de Velasquez, des mafrm du 
Greco, comme un collage. On, plu- 
tôt, comme ces pancartes ou ces 
panneaux qui, dans le théâtre éfisa- 
béthain, satTî&aient pour mdv-pM>r ifp 
temps, un lieu. .-v 

Ce dépouillement contrastait 
peut-être à l'excès avec les cnmumwt 
très historiques sortis des ragpuBWK 
de la Scala de Milan, et sans dôme 
le public s’est-U senti frustré par jm 
autodafé dépourvu de flammes et de 
scènes grand-guignoiesques, mais il 
était bien plus important de faire 
ressortir la nudité du drame par la 
sobriété des gestes, par le placement 
des personnages sur ce superbe pla- 
teau légèrement incurvé, délimitant 
des aires de Jeu différentes, et par la 
belle configuration des groupes et 
des foules en des dessins géométri- 
ques simples, d’une belle significa- 
tion. Le mérite de la régie d’Auvray 
est d'avoir re c ré é le naturel des si- 
tuations dramatiques, rendrai •»»« 
visibles que cette musique, une des 
plus poignantes et des plus vraies de 
Verdi 


surtout, dans ce rôle de Posa, l’un de 
plus beaux du répertoire de baryton, 
politique éclairé, libéral ardent, ami 
fraternel, tout ce qui passait dans 
cette voix sombre et chaleureuse, 
élevée an sublime -dans ce dernier 
air du mourant qui console son ami 
en chaniam comme une berceuse à 
sa propre mort. 

Récital 

- . Castro- Afcerty 

Mo n ts e r r at Cabalfc est apparue, 
die aussi dans une belle forme vo- 
cale, Elisabeth assez soumise, d’un 
art simple et limpide, qui n’a guère 
pris une allure dramatique que «faq* 
l'ultime duo avec Caria, tandis que 
Grâce Bumbry, au sommet de son 
art, incarnait une Eboli saisissante, 
sèche et brutale, puis désespérée, 
avec cette voix qui jaillit en sursauts 
terrifiants de ce timbre au sombre 
éclat plein de tourments intérieurs. 
Une grande soirée, pour le chant, 
sans oublier l'impressionnant Inqui- 
siteur de Luigi Roni et d'excellents 
seconds rôles, ainsi que les Chœurs 
de Radio-France, d'une forte pré- 
sence musicale autant que dramati- 
que. 


Nous aidons entendu auparavant, 
dans là cour Saint-Louis, pimpant 
décor de théâtre avec ses volets verts 

fermés sur une façade dorée de so- 
leil une autre cantatrice de qualité, 
Margarita Castro- AJbcrty. Récital 
inégal, où la jeune et robuste Porto- 
ricaine déployait un peu à tort et à 
travers son superbe « matériel » vo- 
cal 

Quelle idée de commencer par le 
Dove sono de la Comtesse et le Non 
nu dir de Donna Arma, alors que sa 
voix trop corsée, un peu lourde et 
pas très juste montre qu’elle est fort 
éloignée de la technique mozar- 
tiennei Vite un peu trop mînau- 
düre, avec des expressions apprises 
dans Beliini et PaisieUo, elle pouvait 
du moins y déployer son legato et les 
beaux reflets de son timbre, comme 
sa virtuosité dans un air terrible de 
Lucrèce Borgia, de Donizetti, mal- 
gré des trilles incertains. 

Elle triomphait enfin dans des 
airs — sans doute longuement rodés 
à la scène — du Bal masqué et de la 
Force du destin, d’un ardent drama- 
tisme. Mais on avait l'impression de 
rapprocher au plus près quand elle 
chantait dans sa langue maternelle, 
avec F accent du cœur. la A faja et le 
Rossignol de Gmnadas si pleins de 
rêve et de frémissement intime, ou 
les merveilleuses mélodies au 
rythme souple et libéré de ViJJa- 
Lobos. • Et quelques romances joli- 
ment espiègles nous faisaient souve- 
nir de son âge, où l’on démit avoir 
plus souvent le droit de rire, plutôt 
que d’être vouée aux héroïnes écra- 
sées par le des tin qui défigure les 
corps et les âmes. 

JACQUES LONCHAMPT. 

* Don Carlo, donné eu direct par 
France-Musique, sera diffusé ultérieure- 
ment par Antenne 2. Les Chorégies 
d'orange se poursuivent avec un Re- 
quiem allemand de Brahms ce lundi 
(retransmis par France-Musique), des 
récitals de chanteurs tels que José Car- 
reras, Tereca ZylioCai* a Katis Rio- 
càreïC, deux représentations de Carmen 
(les 28 et 30 juillet) et un ballot sur le 
Chant de la terre de Mahler (le 4 août) . 
Au programme de Tan prochain, Simon i 
Boceanegra et Boris Godounov. \ 


Les débutants d’Avignon 


(Suite de la première page. ) 

Elles jouant ans adaptation con- 
trée sur le couple Phèdre — Oenone, 
sur rïnrésûctibfe mouvement d’amour 
et de mort. D’une boite suspendue, 
tombe un « de sable tamineux. Elles 
sont ensevefies dans le sable qui 
s'accroche i la rode bourrue de leurs 
vastes robes blanches, de leurs tur- 
bans. 

Deux fiBes du désert, perdues, iso- 
lées. accrochées F une A l’autre et le 
sable tombe avec une patience 
inexorable, éclaboussa, rejaillit, 
constnât un piège, uns tombe douce' 
et sèche, aride comme la passion da 
Phèdre. Las images sont simples, 
befies, leur Tore# est irnmétfiats. Las 
deux femme s piétinent Je sable, a» 
lèvent, retombent, -prisonnières et 
meurent comme on meurt de aoif. tes 
lèvres brûlées par f absence de ba- 
sera dans une rosace couleuf sang 
qui vient se plaquer sur le sable. 

Jean-Luc t-agarce dirige une com- 
pagréa Plus précisément. 3 écrit «r , 
monte des spectacles sous le nom, ta 
Routone. fl est installé à Besançon et 
tarit bien ailleurs poix des raisons 
pratiques. Le off-Fesrivel Uû procure 
l’occasion de jouer trois semaines- de 
suite, ce qui n’est pas possède habi- 
tuettwwnt. En général. fl peut donner 
quatre ou cinq représentations et. 
avec .ds ta chance, deux ou trois 
autres «fleure, six semaines après. 
Cette fois, il s’est associé avec une 
autre compagnie. Le Graffiti, qui lut a 
organisé une tournée (Phèdre est un 
titre vedette. Avec deux comé- 
diennes et un tas de sable, ce n’est 
pas la mer à boire!. 

L'espace et le temps 

Mais ta pire difficulté pour les 
troupes mal connues, c’est de trou- 
ver un créneau da temps qui leurpar- 
metta de vérifier leur travail sur ta 
distaoçe, de voir ai.elles sont capa- 
bles de se faire un pubSc «de* 
taira connaître. A Grenoble, ta groupe 
Alertes a tenu un pari incroya- 
ble : jouer pendant un mas ta pre- 
mière version de Ftatcnov «tans son 
intégralité, cinq heurs»' plus deux 
entractes d’une heure. Au premier, 
on servait un repas, au second, ta 
vodka-orange, m bien que cert ai n s , 
écroulés aur ta tapis, n’ont jamais vu 

la fin. Mais, après quelques jours cfif- 
fiefles, ta spectacle a tait le plein. Le 
groupe Alertas a déjà présenté plu- 
sieurs spectacles sur Grenoble et est 
soutenu techniquement par ta MW- 
son de la culture {comme la Roulot t e 
parle Centre dramatique do Franche- 
Comté). Quand même, on sortait à 
3 heures du matin da l’usina désaf- 
fectée. aménagée par Christian 
FenouBat. 

* L'espace et h temps. e‘ast ce 
Qià est essentiel avec Tchékhov», dit 
ta metteur en scène, Chantal Moral. 


ESe a parfaitement utilisé l'espace, le 
côté déglingué de la vieille usine, le 
sol noir couvert de tapis délavés 
(depuis la Cerisaie par Peter Broofc. 
on ne joue plus Tchékhov dans la 
dentelle blanche), les poutrelles 
métalliques, le wagon fermé, le ter- 
rain vague, fondu dans la mât, où se 
nouant les hfyUes désespérées de 
Ptatonov, le raté d'instituteur, le don 
Juan mou, mal dans sa pesa et qui 
se taisee aimer sans croira è l'amour. 

Pour ta troisième acre. 3 y avait un 
changement de lieu; on allait dans 
un autre coin de l’usine où étaient 
installés des pupitres d'école. C'était 
plus pratique mata lè plutôt une faci- 
lité... la seule du spectacle. Vingt 
coméifiens, une pièce touffue, iné- 
gale. qui contient des moments de 
vérité terribles, qui tourne en rond. 
au moment de finir, qts n’en finit pas 
et vire presque au burlesque. 

Mais l'ensemble est une entreprise 
formidable, menée avec la modestie 


LES NOMINATIONS , 
DANS LES CENTRES 
DRAMATIQUES 

L’arrivée, à Avignon, de 
M. Robert Abirached. directeur 
du théâtre au ministère de ta 
culture, devrait s’accompagner 
prochainement d’un communiqué 
concernant plusieurs nomina- 
tions dans les centres dramati- 
ques nationaux. On parte ainsi de 
Jacques Rosner è Toulouse, de 
Daniel Mesguich à Saint-Denis, 
cTAlfredo Arias avec le groupe 
TSE à Aubervflfiers, de Catherine 
Dasté è Jvry et /fleuri Uoubênov 
à Bobigny. René Gonzales enfin 
pourrait aller à Lyon ou bien è 
Nice. 

. On s’attend en outre à une 
réforme dans te système d’attri- 
bution des subventions. 


* AIX-EN-PROVENCE. - La 
i -ai iti ti» Stafiame lacja V nteuflni - 
Tcrreni ae pourra Murer te rftte de 
Bosbedaat «La Baréter de SévUte* de 
Boniii pfau es omertare da treete- 
MfM&n» Festival tattnatioaal d’art ly- 
rique d*AIx-es-Prov**ce. Elle sera 
remplacée ce alternance par la mes» 
polonaise £wa Poètes (les 17 et 21 ju3- 
kt) et parla française Magali Daawote 
(tes 29. 27, 2»teaie< et te 1* aofitL 

■ SALVADOR DALI est sorti de 
sa longue réctasoa au château dePu- 
bol, près de G tenue, oà B s’est réfugié 
depuis ta mort de Gâta. son épousé, en 
198Z B a visité son arasée à Flgæras 1e 
vendredi 13 juffiet au soir, soutenu par 
sesfaftmBres. 


intelligente des grandes ambitions et 
qu’on a i me rai t voir se poursuivre à 
Grenoble, ou ailleurs. En tait, ta seul 
point commun entre les trois specta- 
cles est d’avoir été vus pratiquement 
à la suite, en qui a mis f accent sur un 
phénomènes quasi général mais que. 
dans le rythme habituel, on remarque 
è peina: la pudeur des acteurs vis- 
à-vis de ta violence. Ils expriment, 
plus ou moins bien, mais enfin ils 
expriment, l’émotion, la tendresse, la 
dureté, l’humour. Et. dès qu'il s'agit 
de laisser parler la souffrance, ils hur- 
lent ou s'abattent, tas yeux vagues, 
comme s'ils ne connaissaient pas les 
fureurs marelles de ta jalousa et de 
(‘humiliation. Comme s’ils avaient 
peur de ces forces destructrices que 
Büchnar. Racine. Tchékhov ne crai- 
gnaient pas. 

COLETTE GODARD. 

★ Woyzeck. cour de l'Oratoire, 
Jusqu’au 19. Phèdre. FA me lierre, 
jusqu'au 7 août. 


NOTES 


JAZZ 

AVAN VAN et 6 e CONTINENT 
au Forum 

Le. sens du public 

Avec Fai Frett, 6* Continent ou 
Malavoi que Dédé Saint-Prix a 
accompagné, son groupe A van Van 
est l’un des phares de la musique 
martiniquaise. Le plus remarquable 
pour une île si peu étendue est que 
ces quatre groupes (et quelques 
antres musiciens) occupait une 
place importante dans la sensibilité 
populaire aujourd’hui : ce goût mêlé 
de spectacle, de riawy de eb^nt, de 
percussion et d'électronique, ce plai- 
sir des rythmes anciens frottés aux 
techniques modernes, la tradition 
passée au vocodeur. Devant l'idée 
approximative (mais chaleureuse) 
dre Caraïbes et des origines afri- 
caines qui en découle dans le public, 
les spécialistes n’ont pas fini de 
tiquer, mais le fait est là. 

La deuxième surprise tient aux 
différences fondamentales dre qua- 
tre groupes martiniquais remarqués 
à Fort-de-France comme è Angou- 
lcmc. Sur un répertoire solide, FaJ 
Frett béai ce avec bonheur entre ta 
mise en place du jazz-rock (nuancé 
tout de même par l'esprit des 3re) et 
la nostalgie jazzy qui tient à son 
saxophoniste Bib Mon ville. Malavoi. 
tous violons aux venu, est en train 
d'inventer une forme neuve, popu- 
laire. vibrante, sur fond de tradition 
éprouvée. Ayant le redoutable hon- 
neur de clôturer Angoulëme après le 
triomphe de Portai, très tard dans la 
nuit, ils ont su en un clin d’œü et 
deux coups d’archet, grâce aussi au 
charme de leur chanteuse Marijosé 
Alie. transformer un redoutable cha- 
piteau en fête de la danse. 

6 e Continent plonge avec un 
métier parfait dans le reggae 
jusqu'au mode de vie, sur des textes 
incisifs en anglais, en français ou en 
créole. Avec passion et netteté : ce 
qui en fait le groupe de prédilection 
de la jeunesse martiniquaise. Il doit 
participer aux «Nuits chaudes du 
Forum » (jusqu’au 26) comme 
Dédé Saint-Prix dont la formidable 
présence en scène, ce sens du public 
articulé sur une direction d'orches- 
tre entraînante, change chaque pres- 
tation en cérémonie fastueuse. Il 
rêve de faire de son rythme préféré 
(le chou val bwa) l'équivalent du 
reggae. Il en a la puissance. 

FRANCIS MARMANDE. 


* ■ Nuits ch au des du Forum > : Dédé 
Saint-Prix et Avan Van (17-18), 
(f Continent (19-21), Pierre Akesdeo- 
gué (24-26). 


■ LA TOURNÉE AMÉRICAINE 
DE MICHAEL JACKSON. - U 
chanteur Michael Jackson « scs frères, 
rirai une nouvelle fois dans te groupe 
Jackson Five, ont entamé è Kansas 
City une tournée américaine qui 
faœeuce triomphale. A KansaMThy, 
45 000 penounes s’étalent rassemblées 
pour éconter tes danteurs, et cenaias 
spectateurs avaient payé 150 dollars an 
«relié noir le billet d’entrée d’une 
valeur de trente dofiare. 


CINEMA 

La quarante et unième Mostra de Venise 


Gïanluigi Rondî, directeur du 
Festival cinématographique de 
Venise, a présenté à Paris, le 1 3 juil- 
let, la prochaine Mostra, qui aura 
lieu du 27 août au 7 septembre. Sec- 
tion officielle Venise 41, Semaine de 
(a critique, section «minuit» avec 
des films grand public (pour la 
France. Vlva la vie et Tchao pantin ) 
et Venezia gémi, section des films 
du tiers-monde : quatre axes pour ud 
festival que Gïanluigi Rondi veut le 
plus ouvert possible, et pas seule- 
ment le domaine réservé ou cinéma 
cultureL L'innovation de la section 
«minuit» répond 2 une demande 
populaire et Venise tient à assurer la 
sauvegarde da cinéma en général 

Le jury de l’an dernier était cran- 
posé des réalisateurs les pins impor- 
tants de la «nouvelle vague» des 
années 60, dans tous les pays. Le 
jury 1984 réunira dre cinéastes, des 
artistes, des romanciers. Sous (a pré- 
sidence de Michelangelo Antonioni, 
il comprend les frères Taviani, le 
musicien Michèle Petrasst, le pein- 
tre Balthus, les écrivains Gunther 
Grass et Isaac Basbevis Singer, le 
réalisateur espagnol Rafael Alberti, 
l’Américaine Encka Yrawg, l’acteur 
Erlaod Josephson, interprète de 
Bergman, un représentant de 
l’URSS reste à désigner. 

Gïanluigi Rondi a, de plus, 
annoncé une rétrospective complète 
dre filins de Luis Bunuel et un bom- 
mage è Joseph Losey, avec 
Steaming. qu'il tournait en Angle- 
terre avant sa mort (vedette : 
Vanessa Redgrave). Il a confirmé la 
présence, dans la sélection française, 
des • quatre R » : Alain Renais 
(l'Amour à mort), Eric Rofamer 
(les Nuits de la pleine lune), Jac- 

Î nes Rivette (l'Amour par terre), 
can Rouch (Dyonisos). et les 
Favoris de la lune, tourné en France 
par Otar losseliani. Bien que le pro- 
gramme complet ne soit pas encore 
déterminé, on sait que l'Italie sera 
représentée, en section officielle, par 
Cuore. de Comencini, Carmen de 


Rosi, Le futur est femme, de F e r ra i 
et Bertoldo, Bertoldino et Caccas- 
seno. de MoniceUi. 

Autre innovation : un prix Frater- 
nité, créé sous les auspices de 
['UNESCO, pour récompenser les 
films qui défendent ta solidarité, la 
fraternité entre Ire hommes et les 
nations. Le jury de ce prix — auquel 
le Festival va donner un grand reten- 
tissement — sera présidé par 
M. Edgar Faure. Avec, pour mem- 
bres, dre personnalités internatio- 
nales, liées à 1 UNESCO, au Conseil 
national de la recherche scientifi- 
que. au cinéma et à la télévision : 
Alberto Indelîcato, Mahdi 
Elmandjra, Jean-Michel Arnold, 
Enrico Fulchignoni, Marta Mes- 
zaros. Ettore Scola. Max von 
Sydow, Enzo Decaro (celui-ci étant 
le secrétaire) . Le règlement du prix 
Fraternité n'étant pas actuellement 
défini, fl a été décidé que les jurés, 
cette année, feraient leur choix 
parmi les films en compétition. 


• Cinéma d’animation. - Le 
studio du réalisateur Alexandre 
Alexeieff. un dre pionniers du film 
d'animation, mort en 1982, va être 
reconstruit au fort de Saint-Cyr. 
transformé en centre de l'image. Les 
cinéastes professionnels pourront y 
utiliser les outils élaborés par le réa- 
lisateur. Ses écrits et ses documents 
seront également accessibles au pu- 
blic. 

• Mon d’Ernest Tîdyman. - Le 
journaliste et scénariste Ernest Tidy- 
man est mon samedi 14 juillet à 
Londres. Il était âgé de cinquante- 
six ans. Né à Cleveland (Ohio), en 
1928. Ernest Tîdyman a été journa- 
liste pendant vingt-cinq ans, notam- 
ment au New York Time, avant de 
devenir écrivain et scénariste (High 
Plains Drifler. French Connection ) . 


THEATRE 

Un festival de printemps sera organisé à Paris 


La Ville de Puis a demandé â 
Stéphane Lissiter. administrateur 
artistique du TMP-Châtelet. d'orga- 
niser au printemps un festival qui 
doit rassembler, pendant trois se- 
maines, dre compagnies profession- 
nelles de Paris, de province, de 
l’étranger. Deux rai trois metteurs en' 
scène consacrés seront invités, ainsi 
que dre compagnies qui ont déjà fait 
leurs preuves mais n’ont pas encore 
atteint le vedettariat. Certaines 
pourraient être parrainées par des 
institutions, des centres dramati- 
ques. qui. souvent, aident les nou- 
veaux metteurs en scène à produire 
leur spectacle - comme Antoine Vi- 
tez, salle Gemicr pour Daniel Mar- 
tin ( Mariage de Gombrowicz) ou 
Patrice Cherenu à Nanterre pour 
Jean-Hugues Anglade (Gréai Bri- 
rain). 1 

Celte manifestation de printemps 
compléterait en somme le Festival 
d’Automne. qui, lui. lance la saison 
avec des opérations de prestige. Sté- 


BON DE L'ECUREUIL 

13 % (taux actuariel brut 
garanti sur 5 ans) 



(TEpargne 

Ecureuil. 


.,5003 






phanc Lissner. d'ailleurs, ne tient 
pas au mot * festival ». Pour lui. il 
s'agit de reprendre et de développer 
ce qu'il a fait quand il avait dix-huit 
ans - c'était au début des années 
1970 — en ouvrant, salle Adyar. son 
Théâtre Mécanique, où il a accueilli 
des gens comme Pip Simmons ou 
Robert Giron es : « ils n'avaient pas 
besoin de moi pour faire du théâtre. 
Us avaient besoin d'un théâtre à 
Paris. Cette fois, l’un des aspects les 
plus importants de mon travail est 
de prendre des accords pour que 
chaque spectacle soit présenté dans 
le lieu qui lui convient le mieux. » 

Cette fois, il travaille avec les 
moyens publicitaires dont dispose la 
Ville de Paris, plus une subvention 
de deux millions, plus une contribu- 
tion - qui n’est pas encore définie — 
de ta région, et l'espoir d'intéresser 
des sponsors. A l'issue du festival, 
un prix du meilleur spectacle sera 
décerné. 


«BffiûSfllMA MQNAfifOd» 
m lacaiiire 

Cathédrale des mots 

Elle est née à Nevers, en France. 
Elle a eu vingt ans â Nevers et elle a 
aimé un Allemand tombé sur la rive 
du fleuve (e jour de la libération de 
la ville. Sa mémoire a transformé ce 
premier bonheur en passion. Lui est 
Japonais. Ils se rencontrent à Hiro- 
shima. ville symbole, ville où «les 
touristes pleurent». Leur amour naît 
sur des souvenirs. Comme les cou- 
rants de la Loire, le passé est dange- 
reux, et leur aventure, impossible. 

Hiroshima mon amour est une 
hitoire de quatre sous magnifiêspar 
te texte de Marguerite Duras. Cest 
une litanie, un cortège de mots qui 
emprisonnent, pèsent sur les cœurs 
et les esprits. Ils agacent parfois par 
la sophistication de leur harmonie 
mais conservent leur sortilège. 
Magie de l'écriture. On pense à un 
cantique à la gloire de I amour, du 
souvenir et de l’oubli où la mise en 
scène de Michael Longsdale tranche 
par sa pudeur. Il préserve des ins- 
tants de silence et invente entre les 
deux comédiens des regards qui por- 
tent en eux suffisamment de ten- 
dresse. 

Gestes de tous les amants, simples 
et caressants, doux et violents. Polis 
Jansha et Shigealti Takahashi fré- 
missent en sourdine avec leurs 
mains, leurs yeux, leurs sourires, 
l’un près de l’autre, assis ou couchés. 
Un soupir de plus, un cri et cet équi- 
libre de pureté par rapport à ceue 
cathédrale bâtie sur des mots 
s'écroulerait. 

CAROLINE DE BARONCELLL 

* Lucemaire (Théâtre noir), 
jusqu’au 1 w septembre. 


> U . 
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SPECTACLES 


théâtre 


Les salles subventionnées 


OPÉRA (742-57-50), 19 h 30 : TatmMo- 
«r. 

SALLE FAVART (296061 I). 19 h 30 : 
Manon. 

COMfeDIE-FRANÇAlSE (296-10-20). 
20 h 30: Est-il bon 7 Est-il méchant Y 


Les autres salles 


POINT-VIRGULE (Z7W7-03), 21 h 30 : 
Moi je craque, mes parents raquent. 

PROLOGUE (575-33-15). 21 b : TOépho- 
radia 

SPLENMD ST-MARTIN (200-21-93). 
20 fa 15 : J. VOterei: 22 k : PhnJqae A 
Orly. 

VIEILLE GRILLE (707-60-93). 20 h 30 : 
Petite Ik: 22 h : Métamorphoses (Time 
mélodie. 


CHAMTEAU-PELOUSE de reuilly 
( 296-87-86). 21 h; Dialogues des Car- 
racines. 

COMÉïME-CAUMARTTN (742-43-41). 

21 k : Reviens dormir â l'Elysée. 

DIX HEURES (606-07-48), 20 h 30: l’As- 
censeur ; 21 h 30 : Festival ConneUne. 
C/p KiF SAINT-MERRI (622-95-06). 

21 h : Pour Simone WeïL 
ESPACE GAITE (327-95-94). 20 h 30 : la 
Manche et le Pantin. 

MADELEINE (265-07-09). 20 h 45 : les 
Œufs de l'autruche. 

MONTPARNASSE (320-89-90), 21 ta : 
Exercices de style. 

POCHE (548-92-97), 20 b : Gertnidc 
morte cet après-midi- IL 21 h : le Plaisir 
de l'amour. 


Les chansonniers 


CAVEAU DE IA RÉPUBLIQUE (278- 
44-45), 21 h : On perd les pétales. 


La danse 


BOBINO (322-74-84). 20 k 45 : Grand 
Ballet de Budapest. 

GYMNASE RONSARD (606-3360). 
20 b 30 : Compagnie de dame populaire 
française. 


Le music-hall 


STUDIO BERTRAND (783-99-16), 

20 b : l’Échelle des vertus; r Arbre de 
mademoiselle d’Escartaasse. 

THÉATRE D’EDGAR (322-11-02). 

20 b 15 : les Babas-cadres ; 22 h. Nous ou 
fait où on nous dit de faire. 


LUCERNAERE (544-57-34). 21 k : 
A. Tome. 


Les concerts 


TROIS SUR QUATRE (327-09-16). 
20 ta 30 : Psy cause toujours ; 22 h : 
Loissez-ks hic. 


Notre-Dame, 16 ta: Mid soaita yoatta Cho- 
rale. 


Les cafés-théâtres 


Egjbc Süm-Germsin-dcs-Prés, 20 h 30 : 
PhUha/maiie ; Les jeunes île l'He de 
France. tfir„ A. Myrat (Bon ; Bottesmi. 
Chopin...}-. 


AU BEC FIN (296-29-35). 21 b : Laissez 
chanter les clowns ; 22 b 15 : le Président. 
BEAU BOURGEOIS (272-08-51). 

19 h 30 : Odd numbers- 
BLANCS-MANTEAUX (887-15-84). L 

20 b 15 : Areu h = MC 2 ; 21 fa 30 : la D6- 
mones Loulou : 22 b 30 ta : tes Sacrés 
Monstres : IL 21 h 30 : Deux pour le prix 
d'an; 22 h 30 : Limite! 

CAFÉ DE LA GARE (27652-51). 20 h : 
Tambours ei gros Léon ; 22 b 15 : l’Ome- 
lette aux pingouins. 

CAFÉ D’EDGAR (322-1 1-02). L 20 b 15 : 
Tiens voilà deux boudins ; 21 h 30 : Man- 
geuses d’hommes ; 22 fa 30 : Orties de se- 
cours ; IL 20 b 15 : 1b avaient les foies 
dam l'Ouest ; 21 b 30 : le CfanunOMsne 
chatouilleux ; 22 h 30 : Elles nous veulent 
t0Ol£& 

DIX HEURES (6064)7-48). 22 h 30 : 

Coup de folie sur les assiettes en faïence. 
PETTT CASINO (278-36-50), 21 h : H n’y 
pas d'avion 1 Orly: 22 b 15 : Attention ! 
bedes-mères méchantes. 


i, rock, fol 


CASINO DE PARIS (874-26-22). 21 h : 

Fêla. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326 
654)5), 21 h 30 : Whopee Makers. B. Le- 
craarL 

CHAPELLE DES LOMBARDS (357- 
24-24). 22 h : Tremplin de la Chapelle. 
NEW MORNING (523-51-41). 21 ta 30 : 
BoogoSantamaria. 

PETIT-JOURNAL (326-28-59). 21 b : 
New Farinera. 

PETTT OPPORTUN (2364)1-36), 23 : 
H-SeDinTrio. 


Festival estival de Paris 


(S49-14-») 

Facetté de droit «TAssas, 20 b 30 : Havard 
Radciiftc Orchestra, «Br. : J. Y annales 
(Gcnhwin, Gmastera, Debussy) . 


cinéma 


CHAUXOT (704-24-24) 


MARDI 17 JUILLET 
15 h. T Attaque de San CristobaL de 
J. Güling ; 19 ta. Divas aspects du cinéma 
japonais - Y. On : les Frira et «non 
Todi : 21 h. le MseriedeiaignorTravcl.de 
MSoMsti. 


BEAUBOURG (278-35-57) 

15 h, b Diable dans la ville, de G. Do- 
lac: Hommage à Smita Patfl : 17 h. Un 
conte populaire, de K. Mehta ; 19 h 30, le 
Scuü, de J. Patel. 

Les exclusivités 


LA CONDITION DE L'HOMME (Jap., 
va) : Olympia Entrepôt, 14« (546 
35-38). 

CONTRE TOUTE ATTENTE (A, ta) : 
George V,8* (562-41-46). 

LES COPAINS D’ABORD (A^ v a.) : Ci - 
noefaes. 6- (633-10-82) ; UGC Maihenf, 
8* (225-18-45). 

LA DÉESSE (Indien, v.o.) : Otympïc 
Luxembourg, 6" (633-97-77) ; Saint- 
Ambroise. il* (700-89-16) ; Oiympic 
Emrep&t, 14 « (545-35-38). 

UES DIEUX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bots.-A^ tJ.) : Impérial Pathé, 
2* (742-72-52). 

DTVA (Fr.) : Rivoli Beaubourg, 4* (272- 
63-32) ; Cmocbes, 6 (633-1082) . 

EMMANUELLE IV {••) Maxévük, 9* 
(770-72-86). 


A LA POURSUITE DU DIAMANT 
VERT (A. v.o.) : Gaumont Halle*. I» 
(297-49-70) ; Paramount Odéon, 6* 
(325-59-83) : Gaumont A m bassade. 8* 
(359-194)8). VJ - . : Richelieu, 2* 1236 
56-70) ; Paramount Opéra, 9* (742- 
5631) ; Paramount Bastille. 12* (346 
79-17) : Paramount Galaxie, 13* 
(580-184)3) ; Gaumont Sud. 14- (327- 
84-50) : Miramar. 14- (320-89-52) ; 
Gaumont Convention, 15* (828-42-27); 
UGC Convention, 15* (828-20-64) : pa- 
ramonnt Maillot. 17- (758-24-24) ; 
Images, 18* (522-47-94) ; Paramount 
Montmartre, 18- (60634-25) ; Ctm- 
betu, 20- (6361696). 

ALSINO y EL CONDOR (Nicaragua, 
v.o.) : Dcufert. I* (321-41-01). 

LES ANNÉES DÉCLIC (Fr.) : Studio 
des Unuimes, S" (354-39-191. 

LES ARAIGNÉES (AIL) : Studio Saim- 
Séverin. 5* (354-50-91). 

LE BAL (Fr .-II) : Studio de la Harpe. 5* 
(634-25-52) 

BEAT STREET (A„ va) : Pubfid* Mati- 
gnon, 8* (359-31-97). 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.): Denfert 
(h. ip-).]^ (321-41-01). 

BOUNTY (A^ v.o.) : Quintette. 5- (633- 
79-38) ; Marignan. 8* (359-92-82) : 
George V. 8* (562-41-46) ; 14-Jufflcl 
Beaugrenelle. 15* (575-79-79). VS. : St- 
Lazare Pasquier, 8* (387-35-43) ; Fran- 
çais. 6 (770-33-88) ; Nation, 12* <346 
04-67) ; Montparnasse Pathé. 14 e 
(320-12-06). 

BREAK STREET 84 (A. v.o.) : Marbeuf, 
S» (225-18-45). VS. : Rex. 2* (236 
83-93). 

BUSH MAMA (A., va) ; Studio de 

rEnfc. 17* (380-42-05). 

CANNON BALL O (A., v.a) : Forum 
Orient-Express, 1- (23342-26) ; UGC 
Qdéaa. 6* (325-714)8) : UGC Norman- 
die, 8* (359-41-18). VS. : Rex, 2* (236- 
83-93) ; UGC Mampamaase. 6* (544- 

14- 27) : UGC Boulevard, 9* 
(2466644) ; UGC Gare de Lyon. 12- 
(3434)1-59) ; UGC Gobetim. 13* (326 
23-44) ; Mistral, 14* (539-52-43) ; UGC 
Convention. 15* (828-20-64) ; Murat, 16* 
(652-99-73); Paramount MaiDa, >7* 
(758-24-24) ; Ptuhé Wepler. 18* (522- 
464)1 ) ; Secréta», 1 > (241-77-99) ; Tou- 
relle», 20* (364-51-98). 

CARMEN (Esp., va) : Calypso. 17* (386 
03-11). 

CARMEN (Franeo-lL) : Vendôme. 2* 
(742-97-52) ; Monte-Carlo, 8* (225- 
09-83). 

LA CLÉ (*•) (II. v.a) : UGC Odcon, 6* 
(325-71-08) ; UGC Ermitage. 8* (356 

15- 71). V.f. : UGC Opéra, 2* (261- 
50-32) ; UGC Boulevard, 9* (246 
66-44) ; UGC Gare de Lyon, 12* 
(3434)1-59). 


Le Monde Informations Spectacles 

281 26 20 

Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou dés salles . 

Ide H h à 21 h sauf dimanches et jours fériés! 

B fa dw riio w «f prix pwtfê re ntfefe avec hf Cart»Q«b 


Lundi 16 juillet 


MES CHEFS AMB N* 2 (II. vu) : 
JHaulcfeuiHc, 6 (633-79-38) ; Marignan. 
8° (359-92-82) ; Parnassiens, 14* (329- 
83-11). - V.f. : Nation. 12 ■ (343-04-67). 
MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (Bric, va) : 14- Juillet Parnasse. 
6* (326584)0) ; St-Ambrasc, U* (700- 
89-16). 

MISSISSIPPI BLUES (francoaméri- 
cakn) : 7* Art Beaubourg, 4* (27634-15); 
La Pagode. 7* (705-12-15); Boîte A 
fOm&, 17* (622-44-21). 

LES MOISSONS DU PRINTEMPS (A, 
va) : George V. 8* (5624146). - VS. : 
St-Lazm Ruquier. 8* (387-35-43). 

LE MYSTÈRE SDUKWOOD (A., va) : 
Gaumont Halles, 1» (297-49.70) ; Sunt- 
Genmtin Village. S* (63663-20) ; Coti- 
sée. 8* (359-29-46). - VJ. : Bretagne, 6 
(222-S7-97). 

NEW YORK NH3TTS (Æ. v.f.) ("") ; 
Miramar. 14* (32689-52). 


NOTRE HE3TOÏRE (Fr.) : Marignan, 8* 
(359-92-82). 

PARIS VU PAR—, (20 «os «pris) (Fr.) ; 
St-André-des-Arta, 6 (32680-25) ; 
Otympïc Entrepôt, 14* (545-35-38). 

PERMANENT VACATION (A-, va) : 
Mornes. (ta. sp.). 1** (260-43-99), 

PINOT SIMPLE FLIC (Fr.) : Richelieu. 
2* (233-5670); Paramount Odéon, 6* 
(325-5683) ; Marignan, 8* (35692-82) ; 
Paramount Opéra. 9* (742-5631) ; Na- 
tion. 12* (343-04-67) : Montparnasse Pa- 
tbé, 14* (320-12-06) ; Mistral. 14* (536 
52-43) ; Gaumont Convention, 15* 
(82642-27) ; Pkiamouin Maillot, 17* 
(75624-24); Pathé Cticky. 18* (522- 
4601). 

LA PIRATE (Fr.): Mortes. 1** (266 
43-99) ; Quintette, 5* (6367638) ; Bal- 
zac, 8* (561-10-60); Parnassiens, 14* 
(3268611). 

LES PIRATES DE LTLE SAUVAGE 
(Ang, v.f.) : Hollywood Boulevard, 6 
(770-1041). 

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Grand Pa- 
vait (h. sp.), 1 5* (5544685). 

QUARTETTO RASILEUS (II, va) : 
CHympic Luxembourg. 6* (633-97-77). 

RUE CASES-NÈGRES (Fr.) : Epée de 
Bois, S* (337-5747). 

SCÉNARIO DU FILM PASSION (Fr.) : 
Studio 43.6 (7704640). 

STAR WAR LA SAGA (A. va) : la 
Guerre des étoiles, L'empire cont ré- 
attaque ; le Retour do J edi : Escurial, 13* 
(707-28-04). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : Marbeuf, 6 
(2261645) ; Cinéma Prérem, 16 (206 
02-55). 

TENDRES PASSIONS (A^ va) : Mar. 
beuf, 6 (225-1845). 

TOOTSJE (A-, va et v.f.) : Opéra Night, 
2* (296-62-56). 


US FILMS 
NOUVEAUX 


LES ÉVADÉS DU TRIANGLE D'OR 
(Ai, vJ.) : Gaîté Boulevard. 6 (236 
67-06. 

ET VOGUE LE NAVIRE (II. va) : Stu- 
dio de la Harpe, 5* (634-Z652). 

L’ÉTOFFE DES KÉROS (A^ va) : 
UGC Biarritz. 6 (7234623) ; Escurial, 
13* (707-28-04). 

FEMALE TROUBLE (•■) (A. va) : Mb- 
vies, 1- (26043-99). 

LA FEMME PUBLIQUE (•) (Fr.) : Im- 
périal, 2* (74672-52) ; Hautefetrilk, 6 
(6367638) : Marignan, 8* (35692-82) ; 
Paraasâens. 14* (320-30-19). 

POOTLOOSE (A^ va) : UGC Etiwctz, 
8* (7266623). 

EORBIDDEN ZONE (A^ va) : Studio 
Galande (ta. sp ), 5* (354-7671). 

FORT SAGANNE (Fr.) : CHympic 
Luxembourg, 6" (633-97-77) ; Ambas- 
sade, 6 (35619-08) ; Publias Champs- 
Elysée*. » (720-7623): Français, 6 
(770-33-88) ; Bkavenfie Montparnasse, 
15* (544-254)2). 

LA FRANCE INTERDITE (**) (Fr.) : 
Paramoont Odéon, 6 (325-5683) ; Pa- 
ramount City Triomphe, 8* (5624676) ; 
Parauxmm Opéra. 6 (7465631) ; Para- 
mouat Montparnasse, 14* (329-90-10). 

FRAULEIN SJS. (Il, v.f.) (••) : Para- 
mouni Marivaux, 6 (2968040) ; Psra- 
moum Montparnasse, 14* (32690-10) ; 
Convention Sr-Cîmtes. 15* (5763600) ; 
Paramount Montmartre, 18* (606- 
34-25). 

a ÉTAIT UNE FOIS EN AMÉRIQUE 
(A^ v.a) ; Gaumont Halles. 1- (297- 
4670) ; UGC Odéon, 6 (325-71^8) ; 
Ambassade. 8* (3561 94») ; UGC Nor- 
mandie. 8° (35641-18). V.L : Rcx, 6 
(23683*93): Beriiu. 2* (742-60-33): 
UGC Gobelins. 16 (3362644) : Mira- 
mar. 14* (320-8652) ; Gaumont Sud, 
14* (327-84-50). 

LADY LIBERTINE (A^ v.f.) («) : Ar- 
cades. 2* (23654-58) ; Paramount Mari- 
vaux, 2« (2968040) : Paramonm Chy, 
8* (5424676) ; Puamou&t Montpar- 
nasse, 14* (32690-10). 


DENT POUR DENT, film américain 
de Steve Cuver; r.f. : Rex, 2» (236 
8693) ; Publias St-Gennain, 6* 
(222-7680): UGC Montparnasse. 
6* (544-14-27) ; UGC Ermitage, 8* 
(3561671): UGC Boulevard. 6 
(2466644) : UGC Gare de Lyon, 
12* (34601-59); Paramount Ga- 
laxie. 13* (580-18-03) ; UGC 
Convention. 15* (828-20-64) : Para- 
mount .Montmartre, 14* (606 
34-25) : 3 Secxéxan. 6 (241-77-99). 

LHOMME A FEMMES. 13m améri- 
cain de Blake Edward# ; va : Forum 
(297-5674) ; Paramount Odéon, 6*. 
(3265683) ; Paramount Mercury, 
8* (562-7690) ; 14 Juillet Bastille. 
Il* (357-9081) ; 14 Juillet Beau- 
grenclie, 15* (5767679) ; v.f. ; Pa- 
ramount Marivaux, 2* (296-80-40) ; 
ftnunouot Opéra, 6 (742-563 1 ) ; 
Paramount Galaxie, 13* (580- 
28-03); Paramount Montparnasse, 
14* (32690-10) : Paramount Or- 
léans. 14* (54045-91) ; Paramount 
MaiBou 17* (75624-24). 

SCHLOCK (LE TUEUR A LA BA- 
NANE). film américain de John 
Land»; v.o.: Forum Orient. 1» 
(23342-26) ; George V, 8" (562- 
4146) ; 7 Parnassiens. 14* (326 
8611); vS. : Maxfivflle, 6 (770- 
72-86) ; Lumière. 6 (246-4607) ; 
Nation 12* (34604-67) ; Conven- 
tion Saint-Chartes, 15* (57633-00) ; 
Images. 18* (5224744). 

TANK, film américain de Marvin 
J. Chomsky : v.a : Gaumont Halles, 
1** (2974670) ; Chiny Palace. 5* 
(354-07-76) ; Gaumont Ambassade, 
8* (3561608) ; vS. : Gaumont Ber- 
litz, 2* (742-60-33) ; Gaumont Ri- 
chelieu. 2* (2365670) : Fauvette. 
23* (331-5686) ; Mistral. 14* (536 
5243) ; Moutpamos, 14* (327- 
52-37) : Gaumont Convention, 15* 
(82842-27): Images. 18* (522- 
47-94) : Gaumont Gambetta, 20* 
(63610-96). 

TONNERRE, film américain de 


Larey Ladman ; v.o. ; Forum Orient. 
1** (23342-26) ; Marignan, 2* (356 
9682) ; v.f.: Mnéviile, 6 (77Q- 
72-86) ; Paramount Opéra, 6 (746 
56-31) ; La Bastille, 12* 
(307-5440): Fauvette. 13* (331- 
56-86) ; Paramount Montparnasse, 
14* (32690-10); Convention St- 
Charies. 15* (5763600): Parité 
Wepler. 14* (5224601) ; Para- 
mount Orléans. 14* (54045-91). 

VENDREDI 13, LE CHAPITRE FI- 
NAL (*) : film américain de Joseph 
Zi»; va: Ciné Beaubourg, 3* 
(271-52-36) ; UGC Danton. 6* 


UQUID SKY. (A^ VA) I”) : Saint- 
Germain St udkx 5* (633-6620) ; Elysécs 
Lincoln. 8* (35636-14). 

LOCAL HERO (Brit. va) : ]4JnBlel 
Parnasse, 6* (326-38-00) ; Saiat- 
Ambrefce. ) 1* (7068616). 

LOOKER (A^ va) : Balzac. 8* (561- 
1(660). 

LES MALHEURS DE HEUM (A^ vJ.) : 
Grand Pavois. !5* (55+4845) ; Boite i 
films, 17* (62244-21). 

MARIA CHAPDELAINE (canadtefl) : 
UGC Opéra, 2* (261-50-32) ; UGC Dan- 
ton, 6* (3264242) ; UGC Rotonde, 6* 
(633-08-22) ; UGC Biarritz. 8- (723- 
6623). 


(3264242); UGC Ermitage. 8* 
(35615-71) : vX: Rex. 2 ■ (Z36- 
8693) ; UGC Opéra, 2* (261- 
50-32) ; UGC Rotonde, 6* (633- 
08-22) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(3434)1-59) ; UGC Gobctins, 13* 
(336-2344) ; Mistral, 14* (536 
5243) : UGC Convention, 15* (828- 
20-64) ; 3 Murat. 16* (651-9675) ; 
Pallié Clichy, 18* (S22464I1) : Se- 
crétan, 16 (241-77-99). 


Les grandes reprises 


FAME (A, ta) : Gamnmd Halle^_î" 

^^4670) ; St-MickeL * O#* 

1* 17): 


Ba^Tll* «f 

nne Montnarrwssr, 15* (544-25-02)-. ^ 


LA TRACE (Fr.) : Lncenmire. 6* (544- 
57-34). 

LA ULTIMACENA (Cnb.) : Denfert, 14* 
(321414)1). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : Ca- 
lypso. 17* (3804)3-11). 

UN BON PEUT DIABLE (Fr) : Grand 
Pavots, 15* (55446-85) ; Calypso, 17* 
(3804)3-11). 

UNDER FDKE (A^ va) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (271-52-36) : UGC Odéon. 6* 
(325-7 14B); Biarritz. 6 (72346»); 
I4-Jniliet BeaogreocOe, 15* (575-7679). 

- VJ. : UGC opéra, 2* (261-50-32) ; 
UGC Boulevards, 6 (2464644) ; UGC 
Gare de Lyon, 12* (34601-59) -, UGC 
Gobelins, 13* (33 J -23-44) ; Montpamca. 
14* (327-52-37). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Impérial, 2* (742-72-52) ; Haine- 
feuille. 6* (633-7638) : Pagode, 7* (705- 
12-15) ; Cotisée, » (3562946) ; Moot- 
parnos, 14* (327-52-37). 

UN HOMME PARMI LES LOUPS (A-, 
v.f.) : Napoléon, 17* (7554342). 

UTU (Néo-ZéL, va) : Ambassade, 8° 
(356194)8). - VJ.: Berlitz, 2* (742- 
60-33). 

VENT DE SABLE (Alt. va) : Ciné 
Beaubourg, 3* (271-52-36) . 

VIVA LA VŒ (Fr.) : UGC Mon t parnasse, 
6* (544-14-27) ; UGC Dantou. 6* (326 
42-62): UGC Normandie. 8* (356 
41-18) ; UGC Boulevards. 6 (246- 
6644). 

VIVE LES FEMMES (Fr.) : Biarritz, g* 
(723*6623). 

VLA LES SCHTROUMPFS (A^ v J.) : 
Saint-Ambraise, 11* (700-8616) ; Grand 
Pavois. 15* (35446-85) ; Calypso (ta. 
spL). 17* (38003-11). 

VENTL (A.) : Ouny Ecoles, 5* (354- 
20-12 ). UGC Biarritz, 8* (723-6623). 

- V. f. : UGC Opéra, 2* (261-50-32). 


LE CHAINON MANQUANT (Fr.-Anu 
va) : Forum. I- (297-5674); Stist- 
Gennarn Hnchctte, S* (6334620) ; Lïn- 
ooin, 8* (35636-14); Fknuuskos. 14* 
(3268611). - VX ; UGC Opéra. 2* 
(261-50-32). 

CITIZEN KANE (A^ va) : Boîte 1 füms, 

17» (62244-21). 

CORRESPONDANT-H (A, va) : On 6 
Beanbourg, 3e (271-52r36): Saînt- 
Andrfrdes-Am. 6* (326-80-25) ; Lincoln, 
8* (35636-14); Athéna. 12» <346 
0065) ; Par na ssien s . 14* (3268611). 

LE CRIME ETAIT PRESQUE PAR- 
FAIT (A, va) : Action Ch ri s tin e. 6* 
(32611-30). 

DELIVRANCE (A* va) (*) : Boîte i 
fan». 1 7* (62244-21). ’ 

LE DERNIER TANGO A PARS (IL, 
va) (•*) : Safnt-Ambroîse, II» (700- 
8616). 

LES DIAMANTS SWF ÉTERNELS 
(A-, va) : Gaumont Halles, !• (297- 
4670) ; Ctany Palace. 5* (354417-76) ; 
Ambassade, y (356194»). - V. t : 
Berlitz, 2* (742-6633); Richelieu, 2* 
(23656-70) ; Bastille, 12* (307-5440) ; 
.Arbéoa, 12» (3460045) ; MàrraJ, 14* 
(5365243) ; Moutpamos, 14* (327- 
5637) ; Gaumont Convention, 15 1 (828- 
42-27) ; Pathé CBcby, 18* (5224601). 

LES MX COMMANDEMENTS (A* 
va) : Forum, 1* (297-5674) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (35604-67) - VX : 
Grand Rex, 2* (236*693) ; Bretagne, 6* 
(222-57-97) : Pdranuunt Opéra, 6 (742- 
56-31) ; Paramount Gobclii», 13» (707- 
1628) ; Gaumont Sud. 14* (327-84-50) ; 
UGC Convention. 15» (828-20-64) ; Pté 
thé Wepler, 18* (5224601). 

EL (Mex^ va) : Forum Orient Exprès», 
I- (2364626) ; 14- Juillet Parnasse. 6* 
(236584») ; 14- Juillet Racine, 6* (326- 
1668) ; Balzac, 8* (561-1060) : 16 
Juillet Bastille, 1 2* (357-9081). 

EMMANUELLE (Fr.) (*•) : Puniwmat» 
City, 8* (562-45-76). 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Rand&gh. 16* (2886444). 

L’ENIGME DE GASPARD HAUSER 
(AIL, va) : SoistAmbroise, !1* (700- 
8616). 

L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Rotonde. 6* 
(6360622) ; Marbeuf, 8* (225-1645) . 

L’ÉTRANGER (It.) ; Reflet Quartier La- 
tin. J» (3268445). 

EXCAUBUR (A., va) : ftrem. 1- (297- 

. 5674); Quintette, S* (6367638); 
Georgc-V, ft* (562-41-46) ; PLM- 
Saint-Jaeqne*, 14* (5866642); 14- 
JuiQBt Beaugrenelle. 15* (5767679). - 
VJ. : Français. 6 (770-3688); Ma*6 
viDe, 6 (770-72-86); Montpantasae Pa- 
thé, 14* (320-12*06); Pathé CBcby. 18* 
(52246-01). 

L’EXTRAVAGANT DR. DOOUTTLE 
(A., va) : Républie Cinéma, U* (805- 
51-33). 


V. f. rSertS. 2- (742-60-33) ’-St-L*»* 
pistpûor. 8* (387-3543) î 
Cam*xs±3^ 15* (82642-27) ; MbT 8L16* 
(651-9675) ï Ga»b«U» 20* (636- 
104*6). 

PŒSCSff»35fiSB:“* = 

FAUT STAIRÉ LA MALLE (A, va) : 
Etialto. 16 (607-87-61)- 

LA FILLE DE RYAN (AflgL, va) . Ac- 
tion Rive gauche, 5* (329-44-40) ; 
Ceoras-V. 8* (56241-46); Kiaopono- 
ra^Ts* (306-50-50). - V. F- :Pan«£ 
sien£ 14* (329-8611); LumBrt, 9* 
(2464607). 

FENÊTRE SUS COUR (A^ va) Re- 
fk» Quartier Latia, 5* (3264445). 

FTTZCARRALDO (AIL. va) : Studio de 
rEtoik. 17* (38042-05). 

LE FLEUVE (A* ta) : Epée de Bob. P 

. (337-5747). 

FREABS (A^ va): Movira. i" (260- 
4699). 

FURYO (A-, va): Stadio Galmxfc, 5* 
(354-72-71). 

OMME SHELTER (A-, V4.) : Video- 
stone, 6* (32540-34). 

GLISSEMENTS PROGRESSIFS DU 
PLAISIR (tt sp.) (Fr.) (••) : Denfert. 
14* (32141-01). 


MIDNIGHT EXPRESS (A^vX) (“) : 
Capri. 2* (508-11-69). 

monty python, sacsé graal 

(AngL, ta.) : CkmjHEcoio, S> (354. 

20-12). 

MQNTY PYTHON, LA ¥DE DE BRUN 
(AngL, va) : Quintette: 5* (6367638). 

NOBLESSE OBLIGE (À, va) : Action 
Bcoks, S* (B 672 G 7 ).. * 

IA NUET SE VARENNES (FL) :Tcm- 

'7 Sw ,3c(27 M4J®.-,/.. 

ORFEU NEG3KQ (Fr.) :GraatPnois, 13* 
(55446-85). 

pHANTOM OF THE PARADBE (A, 
va) (*) : Chtodet Victoria, l- ( 308 - 
94-14). '' . 

LA PLAGE DU DÉSR 
(**) : Maries, 1“ (2654M9)T 


PARIS VU PAR (1964, &■> : O^apie 
Entrepôt. 14» (545-35-38). 


A BANGOW ROCK 
.1- (26043-99). 


POUR TtH ^Al TUÉ (A,m) : Epf* de 
Bois. S* (337-57-47). 

RAMBO (A, va) (*) : Espace GaüÊ, 14* 
(327-95-94). - VX : Rex, 2* [236- 
8693). - 


RASHOMON tJàpc» va) : St-Lambcrt, 
15* (53201-68). 


RUSTV JAMES (A, va) f CSnodMs 
Samt-Gennûn. 6* (6361082). 


LE GRAND PARDON (Fr.) : Cyorgo-V, 
8* (56241-46): Français. 6 (776 
33-88) : Bnnwta 13* (33J 40-74) ; Gau- 
mont Sud. 14* (327-84-50) Miramar. 
14* (320-8652) ; Gaumont Couvcntun. 
15» (8284627) ; Pathé CBchy. 18* (522- 
4601). 

LA GUERRE DU FEU CPr.) : Lacer- 
naire, 6* (544-57-34). 

HAÏR (A^ v.o.) : BeBte a films. 17* (622- 
44-21). 

L’HOMME QUI EN SAVAIT TROP 
(A., va) : Saint-Michel, S* (326- 
7617) ;Gew8téV t » (5624146). 

HUIT ET DEMI 0*- »-«■> - C3»mpo. 5* 
(354-51-60). 

LA HYÈNE INTRÉPIDE (A. vJ.) : Pa- 
ramount Marivaux, 2* (2968040) ; Fa- 
ramonnt City. 8* (36245-76) : Max6 
ville. 9» (770-72-86) ; Paramount 
Bastille, 12* (3467617); Paramount 
Galaxie, 13* (580-18-03) ; Panmonm 
Montparnasse,' 14» (32690-10) ; Para- 
niffmt Maatmaitre, 1» (606414-25) . 


SALUT L'AML ADIEU LE TRESOR, 
(A* va) ï Geotge-V, 8 » ( 5624146 ). - 
VJ. : Aivades, 2 * ( 233 ^ 5458 ) ; Lumière, 
6 ( 2464607 ); Bastille. 12 * ( 307 - 
5440 ); Fauvette. 13 * ( 331 - 60 - 74 ); 
Montpamame PMbé. 14 * ( 320 - 1606 ); 
Images, 1 » ( 5224694 ). 


SA MAJESTÉ DES MOUCffiS (A, 
va) tBdfte 8 film», 17* (62244-ZI). 


LES SEPT SAMOURAÏS (Jap, va) : 

Panttaétm. S* (354-1604). 
SEXOCLOCX USA (À, vX) ("*) : Bo- 
naparte, 6 (3261612). * 

SUEURS FROIDES (A-, va) : Action 
CSnistine, 6 (3261 1-30). 

TAXZ DRIVER (A, va) (**) : Boite 1 
fana. 17* (62244-21). 


AUEN (Al,4T.a) (•) : Chfittdnt Victoria. 
1** (508-94-14); Denfert, 14* (321- 
41-01); Ctmventiflu Saint-Cbartos, 15* 
(5763300). 

AMBRE (An va) : Contrescarpe. 5* (326 
78-37). 

A NOS AMOURS (Fr.) : AndréRatia. 
16 (337-7639). 

ANTONIO DAS MORTES (Bréo. va) : 

Républic Cinéma, 11» (805-51-33). 
L’ARNAQUE (A, va) î Botte 8 films. 17* 
(62244-21). 

LES ARISTOCHATS (À, vJJ : Napo- 
léon, l> (7556342). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A^ va) : GeorgoV.g* (562- 
• 4146). - VJ. ; Capri, 2* (50611-69) ; 

Montparnasse Pathé, 14* (320-12*6). 
BAR8EROUS8E (Jap, va) •; Smat- 
Lambcrt, 16 (53291-68). 

BARRY LYNDON (AegL, va) : Grand- 
Pavois, 15* (55446*5). 
BLADERUNNER (A- va) .-StwfioGa- 
lude. 6 (354-72-71). - VJ. : Opéra- 
Ntgbl, 2e (296-62-36). 
BLANCHE-NEIGE (A, v X) : Napoléon. 
17* (7566342). 

BLOW UP (An va) : Reflet MédRâa. 6 
(6362697). 


IL ÉTAIT UNE FOIS DANS L’OUEST 
( An VX) : Capri, 2* (5061 1-69) . 
L’EMPORTANT C’EST D’AIMER (Fr.) 
(*•) : Forum Orient Express, I- (236 
42-26) ; Quintette, 6 (6367638) ; Par- 
nasawna, 14* (3268611). 

L’INCONNU DU NORD-EXPRESS (A, 
va) : Action Christine Bis, 6 (326 
11-30). 

JÉSUS DE NAZARETH (Un vJ.) : 
Grand Pavois. 16 (5544685). 


LADY LOU (An va): Action Christine 
Bis. 6* (32611-30). 

MAIS QUI A TUÉ HARRY ? (An va) : 
Forum Orient-Express. 1« (2334626) ; 


THE BLUES BROTHERS. (An va) : 
Ciné Beaubourg. 3* (271-52-36) ; UGC 
Danton, 6 (329-4262) ; UGC Champs- 
Elysées. 6 (35612-15) ; 14Juül« Beat 
grenelle. 16 (5767679). - VJ. : Rex, 
2 - (236-8693) ; UGC Mpntpmwse. » 
(544-14-27). 

THE ROSE (An va) : CMteW-Yfcttria, 
1- (50694-14). 

THE SERVANT (A^va) : Champo, 6 
(354-51-60). 

TO BEOR NOTTQ BE (Lnbiach) (An 
v.a) : Samt'AndrfrtieaÀrtx, 6* (326- 
80-25). 

TRAQUENARD (An va) : Mac Mtabtm. 
17* (380-241*1). 

LES 39 MARCHES (An va) : Gné 
Beaubourg. 3* (271-52-36); Studio 
Cujas. 5* (354-8622); Geurge-V. 6 
(5624146) ; Panuwriem. 14* (320- 
30-19). 

LES TROIS LANCIERS DU BENGALE 


Hantefwiille. 6* (6337638) ; CHympic 
■5« int- r ^n>i«in - 6* (2Û47 Æ) ï- M ari-' 
gnsn, 6 (35692-82) ; Action Laftyote. 
§*(3267949); I4Jmflet BasnBe, II* 


(An VA) : Logos, 3* (35442-34) ; Ac- 
tkm Lafeyette, 9* (3267689). 


(357-90-81) ; Panusriem, 14* (320- 
3619) ; lÂhB te Beaugrenelld, . |3* 
(5767679). - VJ. : Français, 6 (770- 
33*8) ; Nation, 12* (34604*7) ; Mont- 
parnasse Pathé, 14* (3261606). 

MANHATTAN (A, va) : Stwfio Alpin. 
6(354-3647). 

MERLIN L’ENCHANTEUR (An vj.)_: 
UGC Opéra, 6 (261-50-32). 


LES VÎDÈLLONI (lu va) : Champo, 6 
(354-51-60). 

LE VOLEUR DE BICYCLETTE (IL, 
va) : Espace Gaîté, 14* (327-95-94). 


WEST S3DE STOKY (An va) : PJurn- 
mount Odéon, 6 (3265683) ; Puttkâ» 
Champft^lysées, 6 (7267623) ; Para 
mount Opéra, 6 (742-56-31) : Para- 
mount Montpanntsc, 14°, (3269610). 
- VX : Paramount Bastille. 1> (346 
7617). 


HUMIDITÉ GRIMPANTE? 
LE REMÈDE 
DÉFINITIF EXISTE. 



■••“v'v as&. 


PratÎQue : C’est une installation qui ne 
nécessite pas de travaux importants. 
Efficace : C’est LA s olutio n d’as- 
sainissement DÉFTNTnVE. 

- Sans surprise : Murprotec vous 
propose un di^nostic et un devis 
u - ; gratuits sur simple demande. 


. L’EFFET 
DE CE - 


GARANTI 30 ANS. 


| Je désire recevoir 


Je desire recevoir gratuitement et sans aucun 
engagement une documentation complète sur 
le procédé MURPROTEC 


Anti-satoètra 

30 «a 

du garantie i 


Ptim (majuscules). 


1 concernée par te problème tThumiMtf, 

I Renvoya ce boni: Murprotec, 

I / >-77, rue Dr Vnlüni 78210 Si-ÇjT-TEcole 

I MURPROTEC# 

I Bureaux à Pins Ait», Rennes, Agen. 


Brochure 

expHcatrve 

gratuite. 
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LÉ DÉVELOPPEMENT DE LÀ PUBLICITÉ A CARACTÈRE POLITIQUE 

i propos d’un placard des partisans 
du maréchal Pétain 


Lundi 1 6 juillet 


PREMIERE CHAINE : TF 1 
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Ptusmurs de nos lecteurs se 
sont émus du contenu de la page 
puberitafra consacrée A la défense 
de la m&noire du mwédâfl Pétain 
et publiée. dans fe Monde du 

13 jcûtec. Us se soin, parfois; 
étonnés de voir leur journal se 
prêter à .cette pubticàtiba .sms 
autre forme de commentâmes. 

Ce n'est pas la pramiêré fois 
que ce type do ptecardpubfiataira 
nous vaut d’être interpellés, li en 
avait été ainsi, récemment, avec 
das pages reprenant les argu- 
ments de socialistes défenseurs 
de r enseignement pubSc. 

Nous répondons, évidemment, . 
à tous ceux, qui nous écrivent. 
Mais comme tous ceux qui nous, 
lisant ne nous écrivant pas, nous 
tenons, à leur donner, quelques 
explications sur la manière dont 
nous nous situons par rapport à 
un mode da communication refati- 
vament nouveau en France. . 

Le développement de la ptfefi- 
dté à caractère politique est une 
réalité depuis déjà plusieurs, 
armées, mais c’est une réalité 
encore ma/ perçue, sinon mai 
reçue, alors qu'il s'agit d'une pra-' 
tique assez répandue, banalisée, 
dans d'autres pays. Notamment 
aux Etats-Unis. 

Nous sommes placés là devant ' 
un fait de société, et la première 
question à se poser à son siijêt 
n’est peut-être pas de savoir s’Ü 
faut la nier où s’a faut le régta- 
mentar. K vaut ohbux s'interroger 
sur les raisons qii expliquent le 
développement dé ce genre de 
publicité ou, si Ton préfère, da 
propagande. 

Dans un environnement qui 
laissa peu da place entre l'atomi-. 
sation et la massification de la vie 
sociale, qui favorise le repliement 
sur soi plutôt que (a convivialité, 
qui réduit les Beux et les réseaux 
d'expression et d'échanges au 
profit de la diffusion d'une surin- 
formation superficielle, 3 est de 
plus en plus dtfficfl» de se faire 
entendre ou de Titre d'une 
manière qui ne soit pas tronquée, 
édulcorée, médiatisée. 


Cest par réaction que se déve- 
loppent des tentatives d'interpel- 
lation du grand nombre, de tous 
les outres, par das individus ou 
des 'groupes, isolés, inconnus, 
oubfiéa. Alors que sa réduisant les 
possibilités de dialogue, alors que 
.s'étiole ia diversité du débat poli- 
tique, en raison, notamment, de 
la concentration des moyens 
d' in for mati on et de la simplifica- 
; tion des messages, certains ten- 
tant d'aller à rencontre de cette 
évolution. Et iis créent les moyens 
de s'exprimer (les radios privées) 
ou cherchent des supports 
d'accueil : l'affichage, la presse 
écrite. Afin d'attirer f attention et 
de préserver l'intégralité de leur 
message, pour échapper au 
nécessaire filtrage des profession- 
nels de l'information, 'rts choisis- 
sent la communication publici- 
taire. Que font-ils d'autre sinon 
de se livrer, sous cette forme, à 
une activité de propagande en 
1 faveur de leurs convictions avec 
ce que cela supposa de partialité, 
d'affirmations contestables, 
d’arguments polémiques ? 

A moins de réduire son rôle, 
qui est aussi de témoignage, 
d'affichage, d'accueil à l'expres- 
sion la plus diversifiée, la presse 
ne saurait ignorer ce besoin de 
communiquer. Elle ne peut, on 
-s'en doute, lui fournir gratuite- 
ment les moyens de s'exprimer 
dès lors qui ne répond pas è ses 
critères en matière d'information 
(l' actualité, P intérêt général des 
lecteurs, la vérification des faits, 
la hiérarchie dans la présentation, 
la place disponfole). Au reste, il 
s'agit, le plus souvent, moins 
'd'informer que de diffuser un 
message. 

Pour toutes ces raisons, la 
’ pubficitâ politique procède effecti- 
vement dé ta communication 
publicitaire et non de la présenta- 
tion rédactionnelle qui engage la 
déontologie du journalisme. Si elle 
ne reste pas étrangère à ce mode 
de communication, la pressa doit- 
elle exercer un contrôle, qui tour- 
nerait vite à la censure, sur le 


contenu des textes pubficitatres 
qui lui sont proposés ? 

Elle est tenue de respecter la 
-législation en vigueur qui 
condamne les appels au meurtre, 
les incttatiof» au racisme, par 
exempte. C'est ce que nous fai- 
sons. Nous n’ acceptons pas, non 
plus, la mise en cause de tiers, 
sauf s'il s'agit d'une réponse à 
une initiative du même genre, 
nous veillons à mentionner le 
caractère publicitaire de la pré- 
sentation et nous maîtrisons le 
rythme de ces parutions pour ne 
pas être débordés par celles dont 
les promoteurs auraient des 
moyens de financement sans 
émîtes. 

Aller au-delà, c'est se lancer 
dans une réglementation tendant, 
qu’on le veuille ou non, à limiter 
ui mode d'expression. Ce serait 
prendre le risque de l'arbitraire 
avec celui de la censure. Accom- 
pagner, comme on nous l'a 'sug- 
géré, certains de ces textes de 
propagande de commentaires rec- 
tificatifs ou accusateurs nous pla- 
cerait dans une situation fausse 
pour deux raisons : d’une part, ai 
nous estimons qu'une polémique 
vaut la peine d'être portée è la 
connaissance de nos lecteurs, 
nous le faisons dans la partie 
rédactionnelle du journal ; d'autre 
part, si nous contestons le 
contenu de certains textes publi- 
citaires, nous paraissons caution- 
ner tous les autres dont nous ne 
disons rien. 

A r usage, nous avons constaté 
que cas interpellations publia- ' 
tairas prenaient leur place, au 
même titre que les affiches, dans 
des débats plus larges et que, 
parfois, en se répondant, elles les 
nourrissaient. Il en a été ainsi è 
propos de la loi sur récote, et une 
association de victimes du 
nazisme réplique dans le numéro 
de ce jour au placard des parti- 
sans du maréchal Pétain qui 
reprenait les thèses, très 
connues, de son auteur, M* Jac- 
ques tsomi. > 

A. L. 


NOUVELLE PROGRAMMATION ET LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE 

Politique de rigueur à TF 1 

M. Hervé Bouges a déjà prévc i m séquence de «Saga» reviendrait a sept ». dit-on â TF !, * et chaque 
la plupart des responsables de la' même à 1,2 million de francs, soit émission représente une organisa - 
production depuis te début du mois deux fois plus qu’une émission tion et toute une mobilisation géné- 
dc juillet : dès la rentrée, 1a politique signée Haroun Tazieff. La même ratrice de coûts que l’on peut très 
des programmes sera complètement différence se retrouverait, selon bien éviter ». 
bouleversée. Ce changement radical M- Bourges, entre les téléfilms et les Partout, Hervé Bourges veut 
se traduira par la s uppress i on de "séries romanesques, dont 1e coût de m resserrer les boulons,*. Rigueur 
Irait nns, pour ressentie), tes production serait entre 30 % et 50 % oblige. Et pas seulement en produc- 
magazines documentaires : -Vaga- moins onéreux. tion. Cest ainsi qu’une véritable 

boodages», «Saga»,. «l’Histoire i Les responsables de TF 1 espèrent • chasse aux gaspillages » est 
te une», «Santé», «D*bcinme è T . donc augmenter de manière subsian- désormais ouverte dans toute la 
homme», «Domino*, ainsi que . tielle le volume des créations en chaîne. La rédaction est la première 
dora séquences artistiques progrès*- J985 par rapport & cette année : * en sentir les effets : la pr&ideDcc 

métis - habituellement le mercredi 50 heures de séries documentaires procède en ce moment à plusieurs 
soir après le feuilleton « Dallas», au lieu de 22 heures; 110 heures de * redressements * après avoir décelé 
Les productions en cours seront fictions «lourdes» au lieu de J® qualifie de « fraudes ». 

achevées, mais instruction a été don- . 97 heures et 50 heures de fictions Un® dizaine de journalistes auraient 
née pour n’en lancer aucune aoe- «légères» contre 25 heures. déjà accepte de rembourser aux 

relie. Tous ces rende**oos œca- ' . n0UVii n t politique de pro- alcnUM f î “ “Ç* ** fr *““ J* 

suels, ou encore plus espacé, dl £fo n “evrah W sûr av^ 

£££“,£ a-taPortamcs répercuta» surla $“?!« ma'ubM 
retenue au début de l'année pro- ^e dra programm« qw «gra rêvé- désormais ternis de suivre une 

h» tf 1 r» dit et réoété ■ détaiI b ûfï!? procédure d’appels d’offre avant de 

U PDG de TF ITa*tctrép^ amplement tes principales inc^ * r auprès cRmpri- 

d ne veut pas subordonner te ptflm- deoces de cette réorientation straté- u PDG de TFI s’est en 

u J Wf- q« go nent esra ndeltoent ^ aperçu que l’on avait trop sou- 

f? nd ^ s - Jj* te* mardis, mercredis et joidis. vent coutume de s’adresser toujours 
l'enquête du Centre <réted« des futures sénés documentaires - m mèraes . Economie escomptée : 
rapports de publicité (CESP) .. dont les contenus restent encore là 30 % des3]S millions de francs que 
(te A fonde da 21 juin) attestent déterminer dans le courant de 1 été nrorésente ce Doste de dépenses. 


cependant une audience encore . 

■ insuffisante pour donner à TFl ce 

profil d’une. chaîne popu- 

laire », qui demeure l'objectif priori- 
taire. M_ Hervé -Bourges et son 
entourage ont donc opté pour des 
formules qui pci mettent de « fidéli- 
ser» plus facilement le pubBc. Des 
sériés documentaires, sur le modèle 
das séries de Tazieff on de Cous- 
teau, remplaceront les émissions 
supprimées. * Diffusées de semaine 
-en. semaine : .. elles deviennent des 
tendez-vous 'auxquels ter. téléspec- 
tateurs s'attachent plus facilement 
qu'aux émissions mensuelles ». 

Cette nouvelle orientation répond 
aussi à une pifioceuparina -économi- 
que. Si TF 1 avait poursuivi ‘sa lan- 
cée, elle aurait atteint un déficit de 
plus de 30 millions de francs en fin 
d’année. La suppression des grandes 
émissions devrait donc aboutir à un 
resserrement des dépenses et per- 

■ mettre d'atteindre r équilibre. Maïs, 
au-delà, ML Bourges escompte aussi 
relever un second défi qui est celui 
lancé à tout fapparefl du service 
public de l'audiovisuel : développer 
la création, c'esi-à-dire faire plus 
avec moins de moyens. 

Pour le président de TFI. tes don- 
nées de base sont simples : une heure 
de série documentaire coûte environ 
600000 F. alora qu'un magazine 
documentaire revient, en moyenne, 
à 800000 F, voire plus; une 


séquence de «Saga» reviendrait 
même à 1,2 million de francs, soit 
deux fois pins qu’une émission 
signée Haroun Tazieff. La même 
différence se retrouverait, selon 
M. Bourges, entre tes téléfilms et les 
séries romanesques, dont 1e coût de 
prodnctioD serait entre 30 % cd 50 % 
moins onéreux. 

Les responsables de TF 1 espèrent 
donc augmenter de manière substan- 
tielle le volume des créations en 
2985 par rapport à cette année : 
50 heures de séries documentaires 
au lieu de 22 heures; 1 10 heures de 
fictions « lourdes » au lieu de 
97 heures et 50 heures de fictions 
«légères» contre 25 heures. 

• Cette nouvelle politique de pro- 
duction devrait bien sûr avoir 
d'importantes répercussions sur la 
grill e des programmes qui sera révé- 
lée en détail & la mi-août. Retenons 
simplement tes principales inci- 
dences de cette réorientation straté- 
gique, qui portent essentiellement 
sur les mordis, mercredis et jeudis. 
Les futures séries documentaires — 
■ dont les contenus restent encore à 
déterminer dans le courant de l’été 
— seront diffusées mardi et mer- 
credi en deuxième partie de la soirée 
pour former deux, « blocs • succes- 
sifs; Deux émissions d’une même 
série pourront ainsi se suivre d’un 
jour â l’antre, ce qui est une innova- 
tion. 

En première partie de la soirée, 
on jeu d’aveutures devrait précéder 
le documentaire du mardi à l’heure 
oû les téléspectateurs ont l'habitude 
de retrouver l'une des émissions 
d’information de la chaîne. Le mer- 
credi soir, ■ Dallas » ‘com m e n cera 
toujours te soirée jusqu’à ce que 
cette nouvelle politique des pro- 
grammes permette d'introduire à 1a 
place une seconde série dramatique 
française rtam la grille de te chaîne, 
vers te fin de 1985. La soirée de 
l'information aura désormais lieu le 
jeudi sou: & 21 b 30. 

Chasse aux «fraudes» 

D’autres retouches, moins impor- 
tantes en terme de production, 
seront apportées aux après-midi et 
aux programmes de fin de se m aine. 
f.Hpc consisteront essentiellement à 
uniformiser la grille en entourant 1a 
tranche 16 heures ■ 18 heures d'un 

label unique : • Vive la yie », et à 
' réduire te nombre des émissions dif- 
férentes, - Nous ovons douze émis- 
sions le samedi, là où Antenne 2 en 


a sept ». dit-on à TF I, « et chaque 
émission représente une organisa- 
tion et toute une mobilisation géné- 
ratrice de coûts que l'on peut très 
bien éviter ». 

Partout, Hervé Bourges veut 
« resserrer les boulons, ». Rigueur 
oblige. Et pas seulement en produc- 
tion. Cest ainsi qu’une véritable 

• chasse aux gaspillages - est 
désormais ouverte dans toute ia 
chaîne. La rédaction est la première 
â en sentir tes effets : te présidence 
procède en ce moment à plusieurs 

• redressements - après avoir décelé 
ce qu*dle qualifie de « fraudes ». 
Une dizaine de journalistes auraient 
déjà accepté de rembourser aux 
alentours de un million de francs de 
notes de frais « abusives » lors de 
reportages au Liban. Autre exem- 
ple les services administratifs 
seront désormais tenus de suivre une 
procédure d’appels d’offre avant de 
passer commande auprès d'impri- 
meurs. Le PDG de. TFl s’est en 
effet aperçu que l’on avait trop sou- 
vent coutume de s'adresser toujours 
aux mêmes. Economie escomptée ; 
30 % des 3,5 millions de francs que 
représente ce poste de dépenses. 

Si on .peut penser que ces der- 
nières mesures visent à éviter d'être 
encore «épinglé» par 1e sénateur 
Jean Cluzel dans son rapport 
annuel, elles procèdent, selon 
M. Bourges, d’une « nouvelle philo- 
sophie du service public. Les orga- 
nismes comme TF l doivent désor- 
mais s'acquitter de leurs missions 
en respectant les règles de gestion 
d'une entreprise privée ». 

En imposant une gestion plus 
rigoureuse tant dans le fonctionne- 
ment de sa société qu'à l’endroit de 
ses méthodes de production. Hervé 
Bourges veut aussi donner une 
réponse politique à tous ceux qui 
réclament, comme M. Jacques 
pornonn (te Monde du I!_ juillet), 
des réformes de structures,' arguant 
le plus souvent de l’incapacité des 
chaînes actuelles à relever le défi de 
te création. 

En misant sur les séries, en aban- 
donnant les grandes émissions docu- 
mentaires, le président de TF 1 choi- 
sit une formule d’économie. Elle lui 
permet aussi de répondre « présent» 
au gouvernement - sensible aux 
arguments des réalisateurs qui se 
sont plaints jusque dans te bureau 
du président de la République de la 
baisse de production - et qui veut 
imposer à l’audiovisuel public un 
budget 1985 en baisse. 

ERIC ROHDE- 


20 h 35 Cinéma ; Opération V 2. 

F ilm anglais de B. Saga! (1969). avec D. Mc Calhun. 
S. Nevc, D. Bade, Z- Landc n . C. Gray. M, Anthony 
(N.) 

1944. Des aviateurs anglais doivent détruire une base de 
V l et de V 2, installée dans un château, en France 
occupée. Or. les Allemands ont enfermé là des 
prisomûm-etages. lia film de guerre, consciencieuse- 
ment réalisé avec de petits moyens, et qui prend, parfois, 
un style de reportage. 

22. h Robert Hirsch ou la page blanche. 

Émission de Clément Garbisu. 

Le portrait d'un grand comédien eu théâtre. L’art de la 
contorsion, de la comédie moiiéresque. Robert Hirsch 
dans Monnaie de stage, d’Yves Robert. Mania soldat, de 
Michel Deville, dans la Belle Hélène, de Stellio Lorenzi. 
23 fl S Journal. 

23 h 20 La jeune cinéma français do court 
métrage. 

Enfin seul, de Gérard Martin. 


DEUXIEME CHAINE : A 2 

20 h 35 Emmenez-fnoi au théâtre : la trêogia de 
c la VHléjtetura ». 

De C, Gokfoni. mise en scène G. Strehler (dernière 
partie : le Retour de la villégiature), avec P. Dax, 
L. MBcadL D. Gence, F. Seigner. 

Dernier épisode des aventures du pique-assiette Ferdt- 
nando, de Jabina. La villégiature commencée avec tant 
de plaisir s’achève dans une atmosphère m au ssa de. 
Affaire d'intérêts. 

21 h 55 Spécial Festival da b musique ; Optra 84. 
En direct d’ Aix-en-Provence. 

Le Barbier de SêvïDe, de Rosslni; La' Fin ta Giardûnera, 
opéra de Mozart, en direct du cioïtre de l'Archevêché, 
avec Jasé Van Dam et Michaël Melbye. Robert a 
A lex ander — ' 


23 h 15 Journal. 

23 h 35 Bonsoir las dêps. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 3S Série : Kennedy. 

Réal. Jim Goddard, avec Martin Sbeen, J. Sbca, 
B. Brown... 

Le destin de John F. Kennedy, de son élection à la prési- 
dence des États-Unis à sa mon à Dallas. Les intrigues 
de la CIA. Un feuilleton à la gloire de l'homme poli- 
tique. Caricaturai. 

21 h 25 JoumsL 

21 h 45 Thalassa. 

Magazine de la mer de ‘G. Pemoud. 

Plus petit que moi, tu meurs, reportage de R. Cutterres 
et F. Josselin. 

22 h 30 Parole de régions. 

Ce soir FR 3 Aquitaine. La préhistoire en Dordogne. 
Sérénade opus 30 pour violon, flûte, alto, violoncelle et 
harpe. d'Albert Roussel interprétée par l'Atelier de 
musique de VUIe-d'Avray. 

FRANCE-CULTURE 

20 h 30 L'antre scène, oa les rivants et tes (fient : tons les 
chemins se rencontrent dans FœiL 
ZI h 50 Les œsScteos da NK : musique de la Haute- 
Égypte. 

22 b 30 Nuits magnétiques : migraine oblige. 

FRANCE-MUSIQUE 

FM A ORANGE 

20 h Masques â danser. 

21 b 30 Concert (en direct du Théâtre antique) : Ein 
deutsches Requiem, de Brahms, par l'Orchestre national 
de'France et les chœurs de Radio-France, dir. C. Perrick, 
sol. B. Hendricks, R. Brusoo. 


Mardi 1 7 juillet 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


11 h 30 TFI Vision plus. 

11 h 55 Quarante ans déjà. 

12 h Eurovision : Tour de France cyclista. 

13 h Journal 

13 h 30 Série : Aux frontières du poss&Je. 

14 h 25 •Croque-vacances. 

Dessins animés, bricolage, variétés, infos-magaxine et 
feuilleton. 

16 h Eurovision: Tour de France cycliste. 

17 h 45 Dessin animé : Dog Father. 

17 h 55 Votre auto a cent ans. 

Un bon petit diable. 

18 h 5 Série :Uné autre vie. 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 40 Tour de France (résumé). 

20 h Journal 

20 h 35 Les Mardis de Finformetfon : Derrière les 

murs. 

Magazine de te rédaction de TFl proposé par 
A- Denvcre. Reportage de H. Chain bon et J.-C. Footan. 
(Rediffusion). 

Formidable témoignage sur la vie quotidienne d’un 
grand hôpital psychiatrique, celui du Vinatier, â Bron 
(tout près de Lyon}, un de ces grands complexes 
appelés à disparaître : quinze cents malades, deux mille 
■ personnes pour s'en occuper. Henri Çhambon a eu cane 
blanche pour filmer ce qu'il voulait. Un document dur. 
parfois à la limite du soutenable, mais une prise en 
compte de la souffrance, avec le respect qu'elle impose. 
Rediffusion de l'émission diffusée en novembre 1983. 

21 h 30 Série documentaire : Dialogue avec le 
sacré. 

La société des masques. réaL S. Kurc. 

Les masques, images des ancêtres et des êtres surna- 
turels : leur fonction religieuse et juridique chez les 
Dans et les Guerês, peuple du Libéria, en Afrique, 

ZI h 55 Journal 

22 h 10 Cinéma : le Pré. 

Film italien de P. et V.Taviaai (1979), avec M. Placido. 
1. Rossellini. S. Marconi, G1 Brogi, A. Goodwin 
(va sous-titrée) 

Un Milanais, licencié en droit, venu à San Gimignano, 
en Toscane, pour régler une affaire de famille, s'éprend 
d’une jeune fille animant un atelier théâtral pour 
enfants et déjà liée à un agronome en chômage, qui veut 
créer une communauté agricole. Un grand film roman- 
tique sur les difficultés de l'amour, l'échec des utopies, 
des vocations d’iute jeunesse vivant dans une société blo- 
quée. Tourné en hommage à Rossellini avec la simpli- 
. cité fondamentale de son humanisme. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h 30 ANTIOPE. 

12 h Journal 

12 h E Série : Les enquêteurs associés. 

12 h 30 Cyclisme: Tour de France. 

12 h 45 Journal 

13 h 35 Séria : Des agents très spéciaux. 

14 h 25 Aujourd'hui la vie. 

Tout pour la musique, avec V. Lagrange, E. Wiener et 
R Didier. 

15 h 25 Sports été. 

En différé (te Mamarooccfc : Golf. 

18 h Récré A Z 

Pic pic pic ; YaJuuï ; Larehi et Lireli ; Terre des bêtes 
(les animaux de compagnie) . 

18 h 30 C'est la vie. 

Sites, musées, vacances insolites. 

1 8 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 N 15 Emissions régionales. 

10 h 40 Le théâtre de 8ouvard. 

20 h Journal. 

20 h 35 Cinéma : Du rififi chez les hommes. 

Film français de J. Dassin (1955), avec J. Servais, 
C. Mohner, R Manuel, J. Darcey, P. Vita, M. Lupovici, 
R Hosseîn (N. rediffusion). 

Un caïd vieilli et tuberculeux monte, avec trois hommes, 
l'audacieux cambriolage d'une bijouterie, rue de la 
Paix Une bande rivale cherche à s'emparer du butin. 
D'après un roman d’Auguste Le Breton. Dassin, exilé en 
• France (à cause du maccarthysme), cherchait à 
' retrouver l'atmosphère lyrique de ses films noirs améri- 
cains. Aujourd’hui, ce film date mats la mise en scène 
du > casse » est restée un beau morceau de pur cinéma. 
22 h 30 Série ; Peintres contemporains. 

' Jean Le Gac et le peintre L..., de J. Le Gac, réaL 
M. Pamart. 

Un professeur de dessin, peintre du dimanche : diverses 
expositions consacrent son style qui utilise le texte et la 


photographie. Jean Le Gac. filmé chez lui. se raconte, 
travaille, parle de lui à la troisième personne. Une 
approche concrète de la peinture. 

22 h 50 Journal. 

23 h 15 Bonsoir les cfipsw 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

19 h 5 Jeu littéraire : Les mots an tête. 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 40 Fête de la musique à Lyon. 

19 h 55 Dessin animé : Inspecteur Gadget. 

20 h 5 Les jeux. 

20 h 35 Cinéma : The Painted mis. 

Film américain de H. F. Kress (1951). avec Lassie, 
P. Kelly. B. Cowling. G. Gray. A. Smith. A. Dorait- 
Un chercheur d’or donne son chien, qui lui a sauvé la 
vie, à petit garçon . orphelin de père. La bête dépérit loin 
de son maître. Septième et dernière aventure de Lassie. 
vedette canine. Cet inédit-là. présenté en version fran- 
çaise. aurait pu le rester. On n’y aurait rien perdu. 

21 h 45 Journal. 

22 h 5 Bleu outre-mer. 

Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Rencontre avec des Saint-Fierrais qui ont fait carrière 
au Québec. Portrait du professeur Le Gall installé A 
Sairu-Jean de Terre-Neuve depuis trente ans. 

23 h 5 Parole de régions. 

FR3 Aquitaine : l’Europe à nu. 

23 h 15 Prélude â ta nuit. 

Gabriel Bacquier chante Paris : Mélodies de Bertho- 


FRANCE CULTURE 

7 fc Réveils en d'autres lieux. 

g b Les che m ins de la connaissance : Sonder Ferenczi, 
une psychanalyse chaleureuse; à 8 fa 33, les trésors de 
Cérés ; à 8 h 50, les algues et les vagues. 

9 h |S La matinée des métrés ; beauté divine. 

10 h 30 Le texte et la marge : tes allergies, avec le docteur 
Henocq. de l'Institut Pasteur. 

]0 h 50 Musique ; Black and Bluc (jazz en grandes sur^ 
faces, avec Maurice Cullaz) . 

12 h 5 Agora. 

12 h 45 Panorama. 

13 h 30 Présence des arts : la France à Venise. 

14 h 10 Un fivre, des voix : • Cœur noir », de Eric von 
Lustpader. 

14 b 50 Mttsiqne ; tes terrasses de l'élé (poèmes de Pablo 
Neruda). 

16 h 3 Les yeux de la tète : portrait de cire (R Que- 
neau) ; â [6 h 35, Mardiscaphiiic ; i 16 h 45. moteur ; à 
17 h 5, l’autre rive ; & 17 h 40, terre des merveilles. 

18 h 10 Le cri du homard. 

18 b 30 Bonnes nouvefiés, grands comédiens : - l'Etoile 
noire >. de Christiane Baroche, lu par Gérard Lartigau. 

19 h 25 Jazziraactenae. 

19 h 30 Sciences : histoire des origines (de la biologie â la 
euhure). 

20 h Les enjeux mteraationanx. 

20 h 30 Dialogues : Une France de toutes les couleurs, 
avec Françoise Gaspard etTabar Ben Jelteun. 

21 fa 45 Lectures : textes de Paul Fort. 

21 h 50 Musique : les tournois du royaume de la musique 
(les jeunes musiciens français). 

22 h 30 Nutts magnétiques : des pauvres dans la rue. 

FRANCE MUSIQUE 

FM A AIX-EN PROVENCE 

6 b Musique légère. 

7 h 10 Actualité du ifisqne compact. 

9 fa 5 Médherrunées : La guerre de Troie: œuvres 
d'Ofienbach, Berlioz, Gluck, R Strauss, Purcell, Rou&seL 

12 h Concert (en direct du cloître Saint-Sauveur) : 
Trio. op. 274. de Milhaud ; Divertimento. de Mozart, par 
leTrioà cordes de Paris. 

13 h 5 Le jazz an Sud. 

14 h Chasses aux trésors : l’Allemagne : œuvres de Bee- 
thoven. Rcubke. Pfitzner. Spobr, Scbrcker. Mendel&sohn, 
Schumann, Amheil. 

17 b LTmpréru (en direct des * Deux Garçons ■). 

18 h Une berne avec» Scott Ross (clavecin) : œuvres 

de Haeodel. Scarlatti. 

19 b 3ü Jazz (en direct de la Grande Parade du jazz à 
Nice). 

20 h Musiques à 'danser : œuvres de Schubert, Ravel. 
Dûtes, Brahms... 

21 h 30 Coucen : le Messie, de Haendel. par le Chœur 
Monieverdi et l'ensemble English Baroque Solists. dir. 
J.E. Gardiner. soL J. Nelson, C. Dcnley, Vf. Chance. 
W. Evans, J.Tomlinson. 

23 b 30 Les soirées de France-Musique : 2 23 h 35. Jazz- 
Club (en direct du Hot Bras). 


i 
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Lilin* UJ**T,T.C 

OFFRES D'EMPLOI 83.00 98.44 

DEMANDES D'EMPLOI 29.85 

IMMOBILIER : 56.00 66.42 

AUTOMOBILES 56.00 66,42 

AGENDA 56,00 66,42 

PROP. COMM. CAPITAUX 164,00 194.50 


Annonça cuutca 


REPRODUCTION INnSWTÏ : 


^«ONCES ENCADRÉ *'tt' ,ÊÊ SÏÏ* 

OFFRES D'EMPLOI 5*2 

ïïîSSSis'i! 36,00 42,7 0~ 

36.00 42,70 



emploi/ internationaux 

i et departements d Outre Mer* 


emploi/ internationaux 

(et départements d Outre Mer) 


The éducation and science faculty in sebfaa muversity/sodalist people’s arab 

jamahiriya (Libya), 

islookmgfar 

75 (Sevanty f ive] teach ors 

for its various sections according to tfae following specialitics : ' 

• Pdeorfin— I «ad w c NJ cfta» stv 
St s: 

— Edeeatvmai ttudiu : 


— Phonttko; 

- Teacbmgttfthe eKglùh l o ng» a git ; 


m Franck bxiraage. 

• A&knbamtts: 

- SauaUTi 
— Alhauta. 

m Ceegnphy: 

- Nattovl gtogmpftjr ; 

— Eeaaoauaal gpegrapuy , 

— Sarvejrandmaps. 

9 ABstory: 

. - Anàmnt kùtaryr ; 

_ AfùhSe omet kûtory; 

- 1 donne kutorjr. 

9 Iiito prW<ira*ad admet efsocitty: 

— Social prMms ; 

- Sdncaiùmai toàology : 

— Social théories ; 

— General i 
— Industrial i 
— Rural J 

- Cmliaedi _ 

- Soehd Ünmfp bùtotry. 


- (B.S-P.) engU *A langue#- far 
identifie tectiaat. 


Tkeoretiad phyria j 
ffant ; 

Salar; 

Electronics: 

Nmdeçrr. 


— I nt er prét ation of holjr Icaran ans ht 

'TIwoW; 

— Hathth and *t» sdencet ; 

— Idattâc jurisprudence ata àsfoua- 
detion». 

\ Ma ftcM d c d epa rt niemt : 

— JlitfAaMÛr; 


Piant ecoiagr ; 
Plant 


— VÎT 
~ •%*. 

Zooioc/i 

— C bjuh ai Mafcy; 
» / mww h' B Bw ; 

— Vertebntte»; 

— Animal eaJagy t 


— Applied mathematks. 

— Sta t is t ic s . 

— Uatitemadcal statittia ; 

— Applied statittia. 

— Computer s cien c e : 

— Software. 


- Canada; 

- geobttim ; 

- Anârtal phyriotogf. 

Eerthi 

- Paieanttdogy. 


(fnlanr): 


These Tarions spedaBties hâve to be teached in engiish language. . 

Application fia be sabmitted «t (be la&est on 31st of july 1 984. To: 

• ARTS GRAPHIQUES NORD, 

33, rue de Clignancoart, 

75018 PARIS (France). 

The penannal inte rview «31 taie place «itb the concerne^ c formed committee a o IStlt of aogost 1984 at tbc Lytaan arab 

pëqpte's bureau in Paris. 


emploi/ ifttcmoUonoüK 

(et departements d Outre Mer) 


ingénieurs informaticiens 


. , Arabie Saoudite 

=S= Filiale d*un des tous premiers groupes industriels et commerciaux 
■===== société est spécialisée dans la vente et la mœe enplace de goQ'™*% 

==: environnement IBM (elle distribue les produira de MSA. DATACA^ eng^cmnn ancrée 

SS gestion de pesonnet. gestion hospitalière . ...}. Poursuivant son développement rapide, «te 
= ==== renforça ses équipes ei recherche un : 

== chef de projet H6f - TOCt6/M 

Rattaché au Directeur Général, il aura la responsabilité du management d'une équipe de 5 à 
SES 8 analystes, chargée des mises en place des progiciels chez les clients. A cemre.d concevra les 
budgets et plannings des mises en place et en assurera le suivi ; il veillera a la quai né technique 
==== des interventions ; il sera I* interlocuteur des clients actuels et potentiels. Une expérience d'au 
moins 3 ans dans la conduite de proie» est nécessaire pour occuper ce poste qui offre des 
: = ■ = &■ . possibilités d’évolution rapide de carrière.' Une formation aux progiciels est prévue aux Eiais- 
«i. a Unis. 

5ésü analyste confirmé toq?/m 

il se verra confier la responsabilité de la mise en place des logiciels : analyse préalable, définition 
de fichiers, définition des documents et des procédures, conception et diffusion de la formation 
~ =■ des utilisateurs. Une expérience d'analyse de 5 ans environ est nécessaire. La connaissance des 

= applications informatiques en milieu hospitalier serait un atout supplémentaire. Une formation - 

5=5= approfondie aux progiciels est prévue aux Etat- Unis. 

analyste débutant ak toos/m 

- -a • g assurer* le suivi permanent des applications chez le client ainsi que leurs développements 
===== future. Une formation pratique de 6 mois environ sur les progiciels sera assuréepar l'entreprise: 

■= ? = ces postes impliquent une formation supérieure {Ecole d'ingénieurs ou diplôme universitaire en 

- informatique), la pratique courante de l'anglais, la connaissance de l'environnement IBM sous 
s a. a dos. L'usage de l'arabe est indispensable pour le poste d'analyste débutant 

~ Aux salaires motivants qui sont offerts, s'ajoutent la fourniture du logement et d'une voilure ou la 
5 - - g compensation financière correspondante, la prise en charge des frais de transports pour les 
--=-T-- g congés annuels. La couverture sociale et médicale est du type de celle pratiquée par (es plus 

- ~ " importantes multinationales à l'égard de leur personnel expatrié en Arabie Saoudite. Salaires 

g nets d'impôts sur le revenu. 

S Ecrire avec CV et prétentions en précisant te référence du poste èM. DJPUY. Sema-Sétecthm: 

Centre Met» 16/1 B. rue Barbés 92126 MONTROUGE. 


semai sélection £ 


Lill* ■ Lyon 

MtraWla - Toufouw 



AFRIQUE 

3 Experts 


• études de factîbiGté de projets agricoles 

capable de concevoir et d'animer des actions de formation. 

• management des en tr ep ri ses pubfiques du secteur agricole 
• financement du Crédit Agricole 


Rèf. 1102 C 

Réf. 1102 D 
Réf. 1102 E 


les candidats seront âgés déplus de 30 ans et pourront justHier d une expérience d'au moins S année. Il leur 

linee assorti d'une rémunération irès motivante. 


sera proposé un contrat à durée déiemmi 

I la réf. i 

350. rue dë Vaugirard 75015 Paris - qui trammenra. 


Envoyer votre CV en ^r^ûani lacéf. du poste choisi , vos dates de vacances et de dfcponibfttié à 



PHOORAMNE DE MmmraON 
n dmoh e un 

PROFESSEUR 

aojomt oe moetmm 
MJMMTMIE 

Un pouce panw an an t A pMn 
aampe pour an— Igwr an m- 
gtaria at an françai» at da conce- 
voir un pr o gr amm a autonome 
Oe recherche en aNmamattan at 
an nutrition PtiO. apicta Baé m 
aimant a tion ou une r Se riptim 

Envoyer C.V.. Ma «la pufaGee- 
tkma. aonanaâa daa mtérata da 
radwiAa at tœ nome de traie 
rAHrencea A Dr M. Katae. Mm. 
da MMhimia. univaniti 
d'Ottawa. Ottawa (Ontario) 
KLW 9 B 4 Can ada. 
Couforndt liant aux asôgancaa 
«fimmity a tion aana annonça 
a'adiaaaa p d lW ila na x aux 
riw p w canacSana at aux iM- 
dama patinai tenu. 

Pour la Cameroun chercha 
INFORMATICIEN 
bénévole ou retraité, logé. 

ndur. 4 véMcté*. petit wüaira.-» 

Ecrira SON6 INFORMATIQUE 

B-P. 2886 DOUALA- 



emploi/ (égionoux emploi/ régionaux 


GRANDE ÉCOLE 
DE GESTION 

pour accompagner et pour suivre son développement 
continu (programmes diversifiés de formation au 
management 6 000 candidats, 900 étudiants, expan- 
sion internationale...). 

CHERCHE A ÉTENDRE ET COMPLÉTER 

son Equipe pédagogique en 

- Systèmes d'information. 

— M&rtctiiigétiidra commerciales. 

Distribution et uümmüon des mues. 

» Finance. 

Adresser candidature etc. v.i: 

DIRECTION PÉDAGOGIQUE 

GROUPE ESC REIMS 

BJ>. 302. 5106] REIMS CEDEX. 



recherche 
pour son usine proche cT AVIGNON 

un jeune in g énieur 

• Ce Cadre débutant sera diplômé d’une Ecole tT Ingénieurs des 
industries Alimentaires/ Cfmmques/ Mécaniques «Il aura la 
volonté de commencer sa vie professionnelle ai production 

• Rattaché directement an Chef de Production de Risue, le poste 
évoluera à court tenue vem celui d*im Chef de Quart • Des stages 
ou une première expérience en production seraient appréciés 

• La pratique de T anglais courant serait un atout 
Adresser lettre manuscrite, Curric Vhae , photo et prétentions 

SCHWEPPES FRANCE, Service da Personnel 
104, zue Miromesnil 75008 Paris. 


Grand quenkfian régional du 
Sud da la Franc* racharcha 

CHEF DE CENTRE 
CONFIRME 

SECRÉTAIRE 
DE RÉDACTip 
CONFIRME 

10CALIER 

POLYVALENT 

Enveyw c.v. manuscrit 
déuitW at photo 
f/a n» 292279 h Régr o P ra ww 
7, rua df Montwsfluy, 75007 Paria 


OXCAMBME nSOIONAL 


JEUNE 

COUABQRATEBR 

FINANCIER 

pour analysa bBam «t tréoora- 
rlaa d'antrapriaaa. Sonna 


d» fi nan camsnt de» an t rapriaa» 
A court m long tonna née —- 


ESSO REP 

recherche 

ingénieurs 

GRANDES ECOLES 

Format ion complémentaire ËNSPM - FORAGE et EXPLOITATION 
GISEMENTS souhaitée. 

Pour exercer les fondions d'ingénieur opérations forage ou opé- 
rations production ou études réserv o ir. 


Exp. bannira Ou quelque» an- 
néaa appréciée. 

écrira b: Eta publie régional 


Envoyer lettre manuscrite, CV. et prétentions à ESSO REP 
Service du Personnel - B.P. 150 - 3332! SEGLES 


EXPERT EN GESTION PERSONNEL 
FONCTION PUBLIQUE 

Dans le cadre d'un projet d* ass istance technique au MaG. les Nations unies 
recherchent un expert an gestion [du personnel _pour 18 mois. . 

L'expert devra mettra an placé des procédures modernes de gestion du 
personnel de la fonction publique en vue du passage' de ta gestion manuelle &. ta 
gestion à rf ot ma tinée. 

Sont également recherchés pour le même projet des consultants pour 6 mois 
dans les domaines suivants: 

— Organisation et méthodes; 

— Systèmes d'information; 

- Documentation; 

— Formation gestionnaires Fonct i o n publique. 

Les Nations unies se chargent des,frais de déplacement des experts et de leurs 
familles et versent aux experts, feutre la salaire da base, une indemnité de poste 
et d'affectation. 

1 

Les candidats intéressés sont priés d'adresser leur curriculum vitae au Service 
de recrutement et d'administration pour T assistance technique. Nations unies 
(M. Vladimir KoteWn). New-York, N.Y. 10017, ou Palais des Nations, CH-1211 
Genève, Suisse, lis sont priés ifintfiquer leurs activités professionnelles 
antérieures, afin de faeüiter l'évaluation de leurs aptitudes techniques at préciser 
la date de leur (Ssporébflité. 


TERRE DES HOMMES 

Mouvement ffak/a (Mneote mt 
knmédtotfl à ranime* maurtria, 
•ara préoccupation (Tordra par 
Nriqua, radxt ou co nf — lo n nal 


RESPONSABLE 
NSSVEAB 
PROGRAMME 
A NDOAKCHOTT- 
MADRITANIE 


P W n M wéiwrai 

Créer programma ment* piété 

wra pour population anfanrina 

Ou B* enOt a» NOUAKCHOTT. 

Anjmar équipa infinniéraa expm- 
triéa m o uri taiéeiaiay . R*» 

pcMiaitNhé ■ adtnlnhUriBira via ■ 

■-ri» T OH at autorité 
mouritaniamM. 


CHERCHEUR DANS LE DOMAINE 
DES POLITIQUES DE LA SCIENCE 
ET DE LA TECHNOLOGIE 

• Agfi de 26 ans iniiL, icMxtissaiit CEE,' Grande Ecole 
w formation équivalcme, fiançais et anglais conrantt. 

• Contrat waaaçA renouvelable arec Institut de recherche, 
comportant détachement auprès d’on orgarnsme earo- 

lâSwff/S* *' BnuteUe * : : MMQ0 à 

! travail tutconoine, asshnilatîan, synthèse et 


Envoyer dossier avant 15 août, s/n* 8.178, k 
LE MONDE Pufa, sera. ANNONCES CLASSÉES 
5, rue des Italiens. 75009 PARIS. 


- convoi da doux an» ranow- 


- «Mas x x riM a a uriamb ra 1884. 

P ié l éian m «ara jdarméo * céd- 
bauira, formation médecin* 
mpfcrala. at npMm ptécé- 
d*n*a dan* Paya du tiera- 


L*x can di dat» devront faim 
prouva d» motivation réeHe 
pour travail humanitaira an 
équipa dam o rpsni— t lan non- 
gouramamantala. 

Fiir*o <ti » man uscrite è: 

TCNnE DES HOMMES 
Marna. 49 

1O0O — IJUÆANNE 8 
SUISSE. 


rtrt rilaiar n e m pubfic. on vu* 

•^’^ïaxssâï •*— 

W AGENT 
ADMINISTRATIF- 
RÉGISSEUR 

titulaira dtpldcn* BAC + 2 
— neéw M ant formation iurks. 
S" « fig r ra«at) ia (DEUG droit 
DUT gaadon ou titra* équhra- 


B^nfllo inhn charoha 

FILLE AO PAIR 

B*»» Pour cour*. 
__■* P- Halbhair. Bamatr. .68, 
3œa BanHZalSbiCan. Swm. 


Écrira -; ORSTOM. 24 . rua 
. Bavant 78008 PAfttSL 


RaeSwndia Ingéniaur ou «raduo- 
mur (tneal pour traduction* 
techmquas d'allemand un 
ea nœ ia. 


-.-^-OutHa. 

778, 0-7000 Srunoart t 


Nous prions les 
*8c*eur» répondant 
aux « ANNONCES 
DOMICILIÉES e de 
fnoÊéir bien indiquer 
lisiblement sur 
l'enveloppa le 
"•anéro de r annonce 
les intéressant et de 
vérifier l'adresse, 
•eloi» qu'a s’agir du 
«Monde PuUtetcés 
ou d'une agence. 


emplois internationaux 


Cefte classification permet aux 
soaitês nationales ou internationales de 
fou* publier pour leur siège ou leurs 
etablissements sdués hors de France 
leurs appels d'offres d'emplois. 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionqtix 


sus 


CHEF 

DU BUREAU D'ETUDES 

installations 

Cette société (1550 personnes - 400 militons de CA) filiale d'un import a nt 
Spxx^ JndùsDfcJ âtoiriand est spécialisée dans la oxiœptiaa I* fabrication et 
l’entretirntfascenseurs. 

EBe rechercheson Qwf du Sureau d'Etudes Installations comprenant 40 per- 
sonnes chargées de rétablissement des plans d'installations et des dossiers de 
fabrication. 

Ce passe basé à ANGERS conviendrait à un Ingénieur Arts et Métiers, possés 
dam- au moins" 5 ans d’expérience professionnelle. Des connaissances en 
mécanique, tôlerie, étearfâoé sont nécessaires ainsi que la pratique de l'alle- 
mand et de l'anglais. La connassance de la CAO serait appréciée. 

La réussite à. ce poste requiert (^excellentes qualités d’animateur, un sens 
développé cto méthodes et de ^organisation. 

Merd d'adresser lettre de candidature. CV. complet, photo 
et rémunéfatibri actuelle à Monsièw le Directeur du Personnel 
. 151. rue Saint Léonàrd 49000 Aigers. 


*«> THOMSON 
SEMICONDUCTEURS 

SOCIÉTÉ DE COMPOSANTS D'AIX-LES-BAINS 

SAVOIE 

Dans le cadre du démarrage de cette unité pilote automatisée tTAssemblage et de Test de 
circuits intégrés complexes MOS, nous recherchons: 

INGÉNIEUR RESPONSABLE 
SERVICE CONTRÔLE QUALITÉ 

Ayant au minimum 2 à 3 ans d’expérience dans un poste similaire, il sera chargé: 

— d'assurer le contrôle quotité fournisseurs, 

- (T assurer le contrôle qualité des fcforicatkms. 

~ d'organiser et de planifier le travail de ses équipes. 

B sera deformation ingénieur électronicien et / ou physicien, ayant des connaissances en 
serai cond uc teurs ; il pratiquera l'Anglais technique. (Réf. 90053/M). 

Prière d'adresser votre candidature détaillée avec photo récente et prétentions sous la 
référence indiquée - au Service des Relations Humaines de THOMSON SEMI- 
CONDUCTEURS SCA -BP 134- 73101 AIX-LES-BAINS CEDEX. * w 


DIRECTIOftJ . DIRECTIOR I 

Fonctions Nationales et Internationales 


Banque Internationale Paris 8e 

Nous sommes une des grandes banques étrangères en France 

Nous recherchons, dans le cadre de notre stratégie de développement, un 

DIRECTEUR RESPONSABLE DE MARCHES 
A DOMINANTE PASSIF 

Par «marchés à do min ante passif», nous entendons l'ensemble des clientèles auprès desquelles 
nous souhaitons promouvoir en priorité des produits et des services de trésorerie et de placement : 
grandes entreprises françaises ou muftïhationaJes, institutionnels résidents et non résidents, 
banques et correspondants, etc— 

Par Dire c te u r responsable, nous entendons à la fois 

► un excellent technicien des opérations bancaires et financières. 

P un tempérament de commercial aptitude au contact clientèle de haut niveau , mobilité 
géographique, bi ou trilinguiste. 

► un animateur d'hommes : il s'agit de coordonner l'action de plusieurs responsables de clientèle. 

Le profil souhaité est donc un cadre supérieur, d'environ 40 ans, pouvant justifier d'une expérience 
réussie dans une fonction de ce type et connaissant bien au moins une des clientèles ci-dessus. 
Parlant l’anglais et/ou l’allemand, il possédera un réel tempérament de «battant», et l'aptitude 
à s'intégrer dans une équipe jeune et très motivée. 

M. A. Dannenberger (1) 267.81.24 vous assure la discrétion et transmettra votre candidature 
CEPIAD Î3S, avenue de Wagram - 7501 7 PARIS. 


Nous sommes une société française de 5J500 personnes dont 700 ingênieureet cadres réalisant plus 
cte 2 Maforis de CA- Nous développons nos activités MC fMllMi eRCOKfTRPCTlOH de lAIMWMIS é 
l'Etranger. Nous recherchons pour nos contrats ALGERIENS des 

directeurs de travaux adjoints 

250.000/300.000 F 

H est requis un rfipBmedTngénfeur.une expérience d’au moins 5 ans en conduite de chantiers 7CE en 
constructions industrialisées (lycées et bâtiments administratifs). L'un des titulaires, chargé de la 
LOGISTIQUE limité de préfabrication lourde, gestion et maintenance du parc machmes k engins,vêhi- 
odes ainsi quedes approvisionnements locaux. La connaissance des Pays Africains ou Arabes serait 
un atout Séjour en base-vie, en céttjetaire, avec les conditions pécuniaires et de retours réguliers pré- 
tiques parta profession. 

Réponse et disponibilité rapide souhaitées. 


m 


Hervé Le Bcut- Consultants 

H me La Boétie - 75008 PARIS - TéL : 2653839 


Secrétaire général 




Lyon - côte sodété de 170 pmonn cs, filiale d*un groupe “J»»® 1 uè shnpc K- 

nfn ^ ^«Waiw^ dsns lesâ^gmitgaglifasgPXpKÆltoc sd mnaarpetar eget 

de birimeut «brique dam les domgnea de ftubumme, de renvàt gmeiaem a de 
Fénergie- Pua le cadre de soa développement, dk rcchtiche «on «ecrtt sirc gén é- 
rot n Miw pour mfacian la prise m charge de tous les paobltoies admmiBtranfBCt 
financier de h société (comptabilité, administration général, personnel, nigle- 


frrfri •* l Htifa»memiiri»n d'une partie des tâcbea relevant de sa oompÆenoc. 
Nous rwimnn if nn candidat de fianinno p supérieure en gestion pou- 


bonne maïmse de l'outil informatique acqrrâe, par exempt, xncoms d’uae pre- 

r md rsaâmBmlbi cfyjmfu arîw B- La léBIUséntlOa SOS tOnCT TflO OC fa 

famutim et de rotpérimce profisaianneiledn candidai itttain, mais de naiurc à 
intéresser «me pereannafiié de valeur. De réeües 

de la «raâé que du «rame auquel elle appartient. Ecrire en précisain » «terence 




BUZZtCHELU 


TRES IMPORTANTE AFFAIRE 
FRANÇAISE DE SERVICES 

(entretien, maintenance d’usines concernant la 
pétrochimie, les centrales thermiques et nucléai- 
res), de renom inte rna tional en raison (te la qualité 
et de la diversité de ses réafeations. recherche 
dans le cadre d'une restructuration France 

directeur 

régional 

2 postes sont crées 

ZONE NORD-OUEST : 

Normandie, Bretagne, Pays de Loire et Centre 
bureau : LE HAVRE 
ZONE SUD-EST: 

Provence, Rhône- Alpes, Languedoc-Roussfflon 
bureau : MARTIGUES. 

Chacw des deux Collaborateurs aura la responsa- 
bfflté générale (commerciale, technique, tenue du 
budget et rentatxlité).de sa zone avec l’appui de ia 
Société-Mère (Toulouse). 

3S ans minimum. 

Ingénieur Arts et Métiers ou équivalent 

L'activité antérieure du cancfidat doit lui permettre 
d'âne adaptable à une clientèle diverse dans le 
domaine de l'entretien d'usines pétrochimiques, 
raffineries de pétrole, centrâtes nucléaires, travaux 
de mécanique en. atelier et sur site, travaux de 
levage et de manutention. 

Esprit de méthode et d'organisation. 

Aptitude de gestion rigoureuse. 


CB5BB91 

Leconte 


nous garantissons la 

quaumoecouaDoraDon 

offerte par nos cüants. 


R 4> rue Amiral Courbet 751 16 PARIS . Réf. 30130 


BANQUE REGIONALE 
DE L’EST 

cherche mhmmmnmhhmmmm 

le responsable de sa 
direction inspection 

Use perfidie connaissance des techniques et 
drearits bancaires est indispensable. 

Le poste ne peut convenir qu’à an cadre ban- 
caire actuefiêmcm au moins en classe \TL 

Ecrire avec C.V. déraillé et photo 
sons réL 337 CONTESSE PUBLICITE, 

5. Place du Corbeau, 67000 STRASBOURG 

qui ji aiuytnrtrtj H 




!W> .r ynn - Nma - Pan - Strasbourg - Tonkruae 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir i’obligeance de 
répondre à tontes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer anx 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés. 


DE L'ALLIER 
ET DE 
ROANNE 


-Bcm 

offre un poste de 


CHARGÉ DE CLIENTÈLE 


A MOULINS 


MISSIONS : 

Dans le cadre d'un plan d'action commerciale 
défini annuellement : 

- suit l’évolution d'un portefeuille d’entre- 
prises qui lui est confié : 

• analyse de besoins de financement ; 

• accroissement de l'équipement en pro- 
duits et services bancaires ; 

• maîtrise de l’évolution des concours ; 

- participe au développement de la part de 
marché du Groupe dans la cible P.M.E. 

PROFIL: 

- connaissance approfondie des techniques de 
financement et des produits bancaires ; 

- maîtrise de l’analyse Financière ; 

- aptitude aux relations humaines, goût de la 
négociation, volonté de prospecter et de réa- 
liser les objectifs assignés ; 

- expérience bancaire, si possible confortée 
par le séminaire « Approche Entreprises ». 

La classification et la rémunération seront fonc- 
tion de l'expérience. 

Ce poste est à pourvoir au l v septembre 19S4. 

Merci d'adresser votre CANDIDATURE MA- 
NUSCRITE avec C.V. et PHOTO à : 

M. MERCIER - Directeur des Relations de 
Travail et des Moyens - B.P.A.R. - B.P. 100 
03 101 - MONTLUÇON CEDEX. 



Important établissement industriel de i*Etat 
régit» Ouest littoral, recherche 

INGÉNIEUR DIPLÔMÉ 
ÉCOLE D’INGÉNIEURS 

fou diplôme universitaire équivalent) 
libéré obligations militaires 

pour fonctions analyste-programmeur de systèmes temps 
^ reeL ingénieur système. 

Expérience souhaitée (informatique, automatique). 
Ecrire sous n° B.192 Je Monde Pub„ service ANNONCES 
CLASSÉES. 5. nié des Italiens, 75009 PARIS. 


□r^SYSECA 


SOCIETE DE SERVICES EJ 
D’INGENIERIE INFORMATIQUE 
(740 personnes. C.A. 280 MF) partenaire 
d’un groupe industriel de taille internatio- 
nale rech. pour le SUD-EST de la France 

INGENIEURS 

INFORMATICIENS 

DOMAINES: 

— Télécommunications numériques et infor- 
matique 

PROFIL : 

- 7 à 2 ans d’expérience en modulation, 
codage et simulation 

- anglais indispensable. 

Envoyer C.V.. photo et prétentions sous 
Réf. 2053 à GROUPE SYSECA. Service 
A_ du Personnel. 315, Bureaux de la Colline 
92213 SAINT CLOUD Cedex 
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emploi/ légionouK emploi/ fcgionouH emploi/ rcgionouH emploie fcgioflflUH 


ACQUERIR UNE EXPERIENCE 

DE HAUT NIVEAU DANS 
LES TECHNOLOGIES DE POINTE*. 


EST DE LA FRANCE 

(230 km da paris} 

imp or tan te Société, en 


eet&eecbt 


ATTACHE |EJ DE DIRECTION 


L'EMIR est à 


efab 

K» AT 


Ptou«snimi^unétabBffleiPentde25DQpereonnesresp on s^itesd , icyortaïn &p<üt{Mü«io (rétnitocl(tefab ri c »tB i iB poaffel6imto 
de h Défense, au sdo du GIAT, groupement industriel de 1? 000 pesâmes. 


■ Xfl IA1CWC, «1 U bCHI UU gv\l. giUUUCIliail lUUUJgw (K ■■ «WW 

A Nos activités s'étendent de b recherche appfiqute à b protection indictriefle et kTassâtmce tedmiqoe. Woot fepasua éemoy ew 
y importants itnKivelb en permanence par uns pofitkpie (ftavestisseiDenti très active, utc plus putinBraBenl sur les ttdnt- 

U /PiniMlWnin ---g-— nlxlMai lUmmia \ 


ifcxn»i*sdota viBBitemBetdeJftgwtiûodclsSoo^E. _ 

U(s) ODdfcbûCe) m Sgéfe) do 35 ans enrôla, de / ««g* srtm&sb* (BBC. 
^jrinrn Pn.~) ctpoa&deranac rtwisftsmce ugpnrfcrafic de raagfoa . ; • ^ 

0(efle) pourra en outre jcsdfierifiaic oq?6riqice do qo^gnoonodest sapoar. wnflsfi Bea 


LU tagies de pointe (CMYDMVCFÀO, atefien BenUes. robotique, detouiqoe_). 

Pour renforcer nos équipes de Rrt±en±e et Développement Prtgets et Production. noos souhaitons accneEr des: 


Los muBtfe de poMomHtÉ : sent confirme do TnguâsSlk^t^L lUÛt .àpadlf 
<f adaptation à da tâches et variées, sénat ceaàdMei dw F Bt tib aâ ae de ce 

poste. 

S cette cflre vaa intéresse, envoyez votre ctnçfidfltnre (Jet» « Mttgt .CV. 
et prttsasm) à UNIVERSAL COMMUNICATION, mm rtgre nee y LM/708. 
L22TdaMsée de ta Bntpe. 1050 BnneUes (BELGIQUE). Répamu et d à ctf t. sa tiné es. 


INGENIEURS DEBUTANTS 


Mécaniciens: 


étude et développement de usâmes (famés 
(caknl de a t na t n ie s par éléments finis-), 
conception de figues de produits, gestion des 
programmes ^investissements, maintenance 
de* moyens de production, 
assurance qualité, suivi techn i que . 


Electronicien» 


étude et dé v elopp e m ent de c om pos an ts de 
systèmes. 

coonSnadoo et anafene des jmÿts confiés i 
industriels. 


Informaticien : • 


mise en pbee et suivi des dévekvpetamds 
jnformaliqnet avec i ni i i ta ii u ao u JateB» 
Semblés et Cf Ad 


INGENIEUR SYSTEME 


REGION LYONNAISE 


INGENIEUR EXPERIMENTE 

Piiyhwim»ment de la vente : • suivi todmico-commercja] des projets auprès des efients et des tabstrids en France et i rEtrongec 


topcates nécessitent des capat^tf autonomie, dmitiatiw et de contact dans mUigeegrirotaiemertsdqrtifiqtK et te chn ologique. Vous y ^iprécieiez la 
variété dans le travail et le niveau des responsabilités qui vous seront confiées. 

Dans le cadre agréable de nos instaflUioDS de Bourges, noos vous proposons de rejomdre en mffieu professâmod stiurabut et adjgeanL 
IfoMvousremeiciansd'adiesservDtR dossier de candidature, sous référence 8438 HàDOtecoasâEUREQtViqui non avau confié lu recherche et qui vous 
garantit b {dus grande «fisoétion. * 


EUREQUIP 


PAKIS-LONDRES-HOCJSTCW-RCWWE. 


Département Coosfi es Kecruteraent 
19 rue Yves da Manoir 924 20 Vamesson. TB 741.71». 


Uresotiétfedeservi c einfbr ma ftqu^ notocwriB^rctitCTte 

ec n tre-pflo» P SA, son In géni eu r Systems. 

GCQ564 serait apprédte 

Vote mission : Prendre en etntse la constitution <f un rtseau refera plusieurs centres 
informatiques équipés de matériel DPS 7. 


Ge poste est basé dans une v9e proche 


Merci tf écrire sous réf. 1415/L è Bertrand BcsueL J 

Infor ma tion tBéphonée sur nos opporturâtés y. / .ü . / , 
de carrière 24 IY84 au (1) 74236J50. êSÂto 


t C r-c au p; ar. 6?G0î '.yen. Tes. -7} $37-64-05. - P.A.fitîS- MASS£kL£-ùLi£- TOULOUSs-PAi. 


POUR SON CENTRE D’ÉTUDES ET DE RECHERCHES SITUE À LA GAUDE 

PRÈS DE NICE 




SOCIETE D'ASCENSEURS - 
1 .600 personnes - CA 400 mitions de F 
finale d'iin important groupe MusoMaBorancL 


Pour le développement de produits de télécommunication (Contrôleurs de 
communication. Convertisseurs de signaux, réseaux) 


recherche pour son Siège basé à ANGSS 

INGENIEUR 


iïTâ] 



15411 


i r r «J 

1 Jj» J 

ïih 


• (X, E.CP., MINES, ENST, ESE) , débutants 
ou ayant une courte expérience. 

• Ces postes nécessitent une bonne 
connaissance de la langue anglaise. 

Ils impliquent des stages ou missions de 
longue durée en France nu à l’étranger, 
notamment aux Etats-Unis. 


Les personnalités de valeur pourront 
accéder à des responsabilités techniques 
et humaines à haut niveau au sein de la 
Compagnie IBM. 

Envoyez candidature détaillée etC.V. à: 
Louis SAHUC - Service du Personnel - 
IBM FRANCE - 06610 LA GAUDE. 


débutant ou p re mi ère expérience. 
paglonnéd'ébctTomé qniqu e et tfébflranl q w - - 

Désireux de connaître la technôfbgfederasûenseur aujravere d'une expé- 
rience dans notre activité Méthodes- InstaBations et après-vente où 9 . 
pourra à la fois découvrir notre organisation et faire évoluer nos techniques 
grâce à sa capacité à innover et à proposer des solutions nouvelles aux pro- 
blèmes posés. 

Par la suite, le cantfidat recruté évoluera en fonction de ses résultats et de 
ses aspirations vers Tui de nos servfaes cechniques ou oa mm end a ux. 

La réussite à ce poste nécessneune importante faculté d’adaptation et une 
bonne aptitude relationnelle. 

De fréquents déplacements sont à prévoir. 

La pratique de ranglais et/ou de raHemand sera un atout supplémentaire. 


Envoyer lettre de cantfidature. C.V., photo et prétentions à SORETEX - 
DfrectKXTdu Personnel - RP. 126-49007 ANGERS CEDEX 


cens on 




fUOOCHES-OU-RHONB 
43 OOO habitant*. 


Société du groupe Schfumberger, 
leader international de rintormatîque graphie 
recherche pour son MaMeeamantii ièe de La l 


THOMSON -CSF 


mut* dvtouM ur0M»> ■ ■ 

WKE) SHUBUSnrattE 


Chef de personnel 


rttuUérm du cardKc st tfattdtudm 


Oeneto cadre de b dioantmlbation de la fonction, soue les ordres du Directeur de 

fétaOTssement et portant fonctionnellement du Directeur du Personnel de ' 


TUBES ET DISPOSITIFS A IMAGE 

recrute pour son LABORATOIRE de RECHERCHE 


INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN 
ESE, ENST, ENSERG, - 


rétablissement et reportant fonctionnellement du Directeur du Personnel de 
BEN SON Europe, vous au rezàcrôe*. mettre en place et développer tous tes aspects 

de la fonction. 

Vous êtes de formation supérieure (Ecole de Commerce Droit Sctehcwf PoWquesfc 

La personne que nous recherchons a au moins 3 à 5 ans d'expérience en mffleu 
industriel; efle est reconnue par son dynamisme et -son sens du contact 


La connaissance de f anglais est Indispensable pour pouvoir évoluer dans un 
groupe à vocation Internationale. 


Il prendra la responsabilité d’une équipe qui développe des DÉTECTEURS INFRA- 
BOUGE multiplexes peur Dispositifs è transfert de charge, pour des aopUcatkms 
MILITAIRES et SPATIALES. 


LABORATOIRE OE RECH. 
UNIVERSITE OE POTT1ER8 


la Direction du 

Personnel de BENSQN, sous référence 4661, 1 rue Jean Lemoine, Z) des Petites 
Ha«s, 94015 Cretett. 


Nous recherchons un novateur passionné par les techniques de pointe pour imaginer avec 
nous ce nouveau type de composants. 


Merci de faire parv enir v otre dossier de candidature avec photo et rémunération aeturile A 
l'attention de H. THIERRY - THOMSON-CSFÜTI -BP 55- 38120 ST-ÉGREVE. 


ÉLECTRON.-iHFORMAT. 
T4L : (49) 58-37-60 


Ou écriru à OLAT. 

43. RUE DE t 'AÉHOOROME 
86000 POITIERS. 


B 8 AMC 8 E COMPOSANTS ÉLECTROlfiQQES 


Centre régional d'informatique 
hospitalière de Limoges 

raefaerebe 


INGÉNIEUR INFORMATICIEN 


- SYSTÈME 

- APPLICATION 


- MATÉRIEL BULL DPS7, ETC. 


Ecrire avec c.v., photo as Directeur du CRIH, hôpital du 
Clttzean, 51, avenue Dominique-Larrey, 
87043 LIMOGES Cedex. 


les annonces classées 


sont reçues par téléphone 
du lundi au vendredi 
de 9 heures à 18 heures 
au 555-91-82 


GRANDE BANQUE 
DE HAUTE-SAVOIE 

re c her c h e 


UN ORGANISATEUR 

a ANNECY 


LE PROFIL z 


- Uu ou deux ans iTexpÉriaioe profrgirrrWie ; 

- Farmaûoc snpCtieure grande école ou école 
de canoaraL 


LA MESSKVf : 

- L'analyse et la recherche de dobvcOcc mé- 
thodes et procédures su sein d’une équipe 
jeoac « activée. 


Ad r. CBwHdature, photo et prêtent à ^ÉG TE-PRESSE, 
s/V T 66.739 M, 7True de Momlcrauy, 75007 PARIS. 


URGENT 


r<; 'e*: h* 


Superviseur 

productivité 

confection 


Igjérfenœ similaire à un Poste de 


ÿ précis : la Productivité. 


69100 Lyon - Villeurbanne 


UA. 




•jçn (j*. 
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LA COMPAGNIE FINANCIERE DE SUEZ recherche tta analyste finan- 
cier pour sa directiotfcles affaires financière». ■ 

11 aurai réaliser des études idc secteurs ci de sociétés en vue d'évaluations 
périodiques ou de prises departkipatxra- 

Nous souhaitons rencontrer des caiKfid«(e)s occ upait! des fonctions 
d*taiaïy^foiahtateil^^ années déjà et aimant leur métier ponr 

votikrir contigntefà i'exercer dnrabtenent ■ 

UK forpïat^ sçpfecure, c» par un DECS fevemodtemott.etune 
bonne connaissance (Je ! 'anglais seront exigées. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite. C.V., photo) à la 
(firectîM du personnel de fa COMPAGNIE FINANCIERE DE SUEZ - 
4. rue d’Astoîg - 7500& PARIS, en précisant si nécessaire votre adresse de 
vacances, le poste étant à pourvoir rapidemeta. 

COMPAGNIE FINANCIERE 
V DE SUEZ y 



L'AIR LIQUIDE 


Jftttrs dôpartamant WGSSJSBIB ET COHSTBUCTIOIf a uan acti- 
vité toumda W l*ètuda tt T* iTnatwan Ha Hrpi ATnffHfm 

dasgaa do Pair ataatqjuad'aqgtpamflntBcryoBtnlqpas très flpëtaa- 
liste. 

n i y>mi¥!h^ im - - • f 

CBEFimPBDJEtnmaMÊXttpjE 

responsable des dtnèl(9paneDt8 oopoarnant la gMMwi adminis- 
trattro et financière. 

H »*»»- I TntaH oo gH P rt« p nMUattixnwv t pwn» l'élaboration dn 

cahier des Charges et là conception des analyses fixoctionnelles. 
ZI assure, avec son équipée la programmation dea nouvelles 

« fjptitii Mnnff. at ptrtiiripi» à.l p. nmtntiiniu wi ut an fl<r ra]nj v p«TTwnt-- 
rtëft i»hftin«H wrlmnim» 

fTnw». nn Ingénieu r «n* 1 tmm» MnrsnSasianm H» lStifriwn»H. 

que de gestion (COBOL, PAC. 1CEBX3EL-) et de l'organisation 
administrative. 

Outre les quaUtés techniques et humaines que requiert ce posta, 
fl possède un potentiel lhrarahZe t son évolution dans le groupe. 
Anglais courant. -■ 

Poste basé A CHAMPTgHT SOS MABHBÇOdL . . 

: Merci de nous adresser C.V, photo récente et rémunération 
actuelle sa la ré£ 4071286 LM (A manflaimar sur l'enveloppe). 


BERNARD KRICT CONSULTANTS 

-1 1 s^me du Bac- 75007 PARS. - - 


Contrôle comptable 

des succursales à l'étranger 

La BANQUE PARIBAS recherche l'assistant du Responsable du 
Contrôle comptable de ses succursales A l'étranger. ' 
Diplômé d’une ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE et d'un 
DECS de comptabilité, fl devra posséder 2 A 3 ANS D’EXPE- 
RIENCE similaire ou. avoir exercé une fonction équivalente an sein 
d’un cabinet d'audit comptable. 

En outre, une solide maîtrise de l'anglais lui sera demandée. Quel- 
ques déplacements de comtt durée à l’étranger interviendront dans 

le cadre de cette mission. 

Merci d’envoyer lettre manuscrite, C. V., photo, sous référence OC 
UL i la Direction des Referions Humaines de la BANQUE PARIBAS - 
113 ap. 14 - 75078 PARIS Cedex 02. 

EftN^BHREKS J 


St* S'ÉDITIONS B* arrdt 

CHEF DE FABRICATION 

(H. ou F.) axpàrvrmné M. 

B nv. c-vL, photo M pnSrantionB 
«ou> to u» T 66.675 M RÉGIE- 
PRESSE, 7, tua do MonnaMuy. 

76007 PARIS. 

Ora. à caractère euh. ot 
t o chn .. juRMlé h loba untvara. 
propos* A étudiant blan 
formé «C do bon ntvaau «wrv 
passant contfitton* do titra rs- 
quhiM : PSYCHO-SOCIAL («o- 
cnioi. + comm.) LINGUISTE 
Imgmn. ou fiai INFORMATI- 
CIEN lanatvata-Oroqrammaur 
ou «vsà&cnoo) do préparar DEA 
ou 3* cyclo dame équipa pour 
travail pMn tairas * analysa 
DOCS sociaux vtd*A Ot à réata. 
cT outils dfdsctiq. informa tia- 
bouraa msftsusBa prévue. Ecrira 
CDFC. BJ*. 172. 76562 PARIS 
CEDEX 12. 

URGENT ~™ 
COMITE D'ENTREPRISE 
rachorctis 

TECHNICIEN 

pow «acuta' bBIsuoriB 



emploi/ régionaux 


SOCIÉTÉ DE TRANSPORTS 
INTERURBAINS DE VOYAGEURS 

recherche In 


Responsable 

desan 

Gentre.iTesqikHtaSon 

de CAEN 

Rottodiê à un Directeur de frodütfi«vte« 
aura pour mission: 

• d'organiser les transporte et dfen suivre bréaB- 

sotion et le fonctionnement sur le terraiq, 
«dâncpdrer et d'animer ime équipe de 100 per- 
sonnes (moîTrise et chduffeur), 

• de participer 6 lo gestion cximtnëfnitive.finan- 
dèfB et sociale du centre. 

Homme de terrain et animateur le cancfetet dispo- 
sera d'une expérience d'encadrement, d’organi- 
sation, de gestion acquise dans des fonctions de 
looistioue (de onsfèreoce dans les transports). 


E xp érie nce ptdtira SOuhjttnSe. 
Salaire brut 5769.64 F 
1+ 13* tno!« , 

«t «vantagaa sociaux). 

Adreasar c.v. au Comité 
«fanfraprisa do CNATUS. 12- 
14, RM do Jotnvflta. 
7SQ16 PARIS. 

Société racharcha 


Lechoix sera dicté par io personnoBtè du canwdat, 
notamment à w capacité d'assumer des responso- 
büüés d'atwnateur cfhommes. 

Adresser lettre manuscrite, CV,phota«tprétentions 
sous référence 4273 6 SJJD.C Pkice du Oxiodo, 
14000 CAEN. 


JEUNE 

INGÉNIEUR 

DÉBUTANT 


Ayant tréa bonnes connera- 
ssnces *n réaânanca d«* maté- 
riaux «c informatique, 
PoatihiBté voyaqas ot démar- 
cfMa eommamaiae. 
Ane**» indiMBrteabJe. Poeta 4 
pourvoir région parlstonno. 
Adraeaf c-v. « prétentions 
n- MO 78232 Bleu 
17. r. Label. 94307 VtnoenriM 
Cedex qui tranamatn*. 


SOMMES-NOUS FAITS 
POUR VIVRE ENSEMBLE ? 

10 questions essentielles pour votre avenir. 

a. 1 * 


& 


Vous vous demandez peut-être si vous devez poser votre 
candidature chez nous. Pour vous aider à le savoir, nous vous 
invitons à vous livrer à un exercice rapide: répondre aux dix 
questions suivantes. 




1 Suis-je, ou serai-je prochainement diplômé (e) 
d'une Ecole d'ingénieurs, de Commerça titulaire 
d'une Maîtrise Scientifique ou de Gestion ? 

2 Suis-je, ou serai-je prochainement dégagé 
des obligations du Service National? 

3 Suis-je intéressé par un poste cfîngénieur 
Commercial ou d'ingénieur Technico^ommeraal ? 

4 Ma motivation pour une activité de vente 
et de conseil est-elle forte? 

5 Suis-je à la recherche démon premier emploi, ou 
dans les toutes premières années de ma carrière? 

6 La négociation à haut niveau m’intéresse-î-elJe? 

7 /Vie de bonnes connaissances en anglais? 

8 AppréderaHe l'avantage de suivre une formation 
normalemerrt'rémunérée pendait un an, avant 
d'exercer pta'nement mes fonctions ? 

9 L'idée de participer au phénomène informatique 
mondial me séduit-elle ? 


oib non JO Suis-je sensible à des rapports simples et directs ^ 


□□ 

□□ 

□□ 

□□ 

□□ 

□□ 

□□ 

□□ 

□□ 


avec mes collègues et chefs hiérarchiques? 


□□ 


Si vous avez répondu positivement, vous serez intéressé 
par un premier entretien avec nous. 

Gomment poser votre candidatiB r e? 

En adressant votre lettre; un C.V. détaillé, à notre 
Département Recrutement- Orientation - Conseils - 
2, rue de Marengo, 75001 Pans, sous la mention KM 17/7. 

Nous vous garantissons la plus grande discrétion. 

Les candidates répondant aux conditions de base, seront 
reçus à Paris ou dans une Direction Régionale. 

Nous leur rembourserons leurs frais de transport 


=—===“= France 

Le bon départ 


auditeurs confirmes 

HEC, ESSEC, ESCP, DEP 
3 ans d'expérience en cabinet inte rnat iona l 


o*$!t 


NOUVELLES FRONTIÈRES RECHERCHE 

1 INGÉNIEUR SYSTÈME 

(Homme ou Femme) 


- Responsable système pour IBM 4381 + réseau. 

- Autonomie - Responsabilités - Initiatives . Assurera b 
gestion du site. 

- Mûrira mn 2 ans tTeapérieuct. Connaissance MVS, 
CICS, VT AM. 

1 INGÉNIEUR RÉSEAU 

- Responsable réseau pour IBM 4381 MVS 4- 3725. 

- Réseau national + international Service vidéotex grand 
public. 

- Autonomie - Responsabilités - Initiatives. Assurera le 
développement et la gestion du réseau. 

- Minimum 2 axa d'expérience. Connaissance VT AM, 
NCP/NPSL 

1 RÉDACTEUR VIDÉOTEX 

pour renforcer son équipe télématique. 

Quelques années d’cxpcrieoce dans ce domaine 
serment souhaitables. 




9, rue Saint Antoine-du-T. 
Téléphone : (61) 21.59.17 


gJUlUffli 


- *> ^ 


CONTESSE PUBLICITE 
LES COMMUNICATIONS DU RECRUTEMENT 


Adresser lettre + C. V. i 

NOUVELLES FRONTIÈRES - Patrick NOTTTN 
74. rue de b Fédération, 

75739 PARIS CEDEX 15. 


Société internationale 
de produits cosmétiques 

recherche pour son service 
DÉVELOPPEMENT NOUVEAUX PRODUITS 

INGÉNIE U K 
ASSISTANT 

Ce poste conviendrait à nn jeune Ingénieur chimiste ayant 
quelques années d’expérience de la formulation des 
produits cosmétiques. 

Usera chargé de ta liaison entre les laboratoires de mise au 
point des produits et les services « marketing * et sera 
responsable de l'animation des projets. 

Lieu de travail : banlieue sud de Paris. 

Adresser C.V. avec lettre manuscrite, photo et prétentions 
sous tfi T 06Ô.9Û3 M 

RÉGIE-PRESSE, 7. me de Montiessuy. 75007 PARIS. 


-J 




âge 22 - 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


Une génération d’avance 


JF 1 " 


ft 


Z&iM': 


S* ; 




ni mu****- 




INGENIEURS CONFIRMES 


«Les meilleures idées sont celles qui aident les hommes» : fondement du «Me social du 
groupe ITT. gëanl de la communication (CA 83 20 Milliards S). Ce sont aussi sesj cnoy ens 
et son avance technologique liés à sa tradition innovatrice. ITT Data Systems Rance : 
une pioaressïan de ôOfcpar an depuis!978, plus de 26.000 unités venduesàce jour, des 
équipes hautement qualifiées et l'intérêt porté au développement des carrières, est 

l'expression ù taille humaine de ce savoir-faire. 

Nous proposons à des ingénieurs confirmes de bénéficier de toutes les opportunités liées 
<5 l'avenir de nos produits: les réseaux de cammunicaîiorL 


INGENIEURS TECHNICO- COMMERCIAUX 


Evoluant dans un environnement IBM. vous travaillerez sur des systèmes cT exploitation 
MVS-DOS/VSE - VM-OS-OS/VS1 et des protocoles de liaison SNA/SDLC et BSC. vous 
supporterez la force de vente auprès de la clientèle sur une gamme de produits 
d informatique répartie allant jusqu'aux réseaux. 


INGENIEURS COMMERCIAUX 


Maîtrisant rapproche grands comptes, vous commercialiserez des solutions complètes 
réseaux : vous serez chargé ainsi du développement d'une clientèle sur un secteur 
géographique déterminé, prendrez la responsabilité de sa gestion et vous préparerez^ 
l'encadrement de jeunes ingénieurs diplômés. 


INGENIEURS SUPPORTS TECHNIQUES 


Vous participerez à la mise en place d'un produit sur le marché français et définirez les 
politiques de maintenance et de formation jusqu'à sa stabilisation. Votre rôle d’assis- 
tance auprès de la clientèle vous amène à assurer l'expertise technique (sur les plans 
Hard et Soft) des matériels après installation. 


Didier Vandamme vous assure déjà de sa disponibilité - 
Tour Maine-Montparnasse. 33 avenue du Maine. 

BP 148. 76755 Paris Cédex 15. ^ 

Téléphone : 545.67 05. ITT DdtO SyStefilS 

Entre vous et nous : le dialogue. 


ITT 




RECHERCHE §§§§§§§§§ 

S 

pour la friïafe d'un important groupe international son 

Chef du service § 
informatique § 


Stédexpei lira compt a nte 
PARIS-! 7" recherche 


RESPONSABLES 
DE DOSSIERS 
ASSISTANTS 
CONFIRMÉS 


Rattachement : 


A la Direction Administrative. 

Fonction : 

En plus de la Direction de l'Exploitation, sa 
mission sera ; 

- d'assurer la coordination de son Service avec, 
d'une part, les utilisateurs et. d'autre part, te 
Service Informatique Européen du Croupe, 

- de promouvoir la micro-informatique au Siège et 
dans les Agences de province. 

Profd : 

- Homme de dialogue et d'analyse. 

- Formation supérieure. 

- Expérience gros systèmes IBM et 
Télécommunications. 

- Anglais courant. 

Lieu de travaM : 

Région Parisienne. 

Envoyer C. V. et lettre manuscrite à l'attention de 
Patricia NICOLAS - 21. bd du Lycée - 
92170 VANVES. 


Écrira avec prétentions m c-v. 
a/ré f. 8898 * P. UCUAU SLA. 
B.P.220 

75063 PARIS Cedex 02 qui 


Ass. reç h_ f ormateurs (tricas) 
■xpériminrii pour stag* inné ■ 
lion jeunes septembre. 

En*. C-V. et prêtant awt 37 /7. 

U PRO Ml 77 
_ 711. quartier Camus. 
77190 OAMMARIE-LES-LYS 


. PONTOISE Sté expertise 
comptable rrech. pour saturer te 
développeme nt de ton bureau 


secondaire 

EXPERT COMPTABLE 

, OU 

MEMORIALISTE 

•«périmes fiducies*. coanste- 
ssnoe ntâieu agricole, large dé- 
tection. posts évolutif. 
Env. C.V. st prêt, s/réf. 8899 


rtv. C.V. st prêt s/réf. 8899 
6 P. UCHAU SA 
B.P. 220 - 75063 PARIS. 
Cedex 02 qui transmettra. 


VSLLE DE MANTES-LA-JOUE 
(Yvsllnes) 


§§§§§§§sss§§s§§@§©§§§§§©§§ 


BN RESPONSABLE 
DU SERVICE 
« ENFANCE- 
JEUNESSE » 


Fo n c tio ns: 

— ResponsabiEté s O nAv atr é - 
dve de raesoctedon para- 
munWpate qui géra es eer- 


— Raapons a WBté du personnel 


SOCIETE DE SERVICES ET D’INGENIERIE INFORMATIQUE 
<740 personnes ■ CA. 280 MF) 

partenaire d’un groupe industrie) de taille internationale, recherche 
pour son service ETUDES AVANCEES 


- Coordination des activités 
socio-éducatives à l’intérieur 
du service st susc Iss diffé- 


la vîbg- 

ConMerairsnpIr: 

— De préférence, être « atta- 
**i an fonction ou être 
inscrit sur la liste d'aptitude 


INGENIEURS 


Envoyer curriculum vhss * : 

Monsieur ta NWrv-aWota 
président de Mantes- 


DE HAUT NIVEAU 


HOTEL DE V1XE 
81. nm Gambette. 

78200 mante S- la-joue. 


Diplômés Grandes Ecoles (X. Télécom. Supèlec...) ou Université 
'IThése de 3éme cycle. d'Etat. Ph. D...J 

-S à Sans d'expérience dans une SSII ou chez an constructeur 
— connaissances dans le domaine du génie logiciel indispensable, 
en particulier avec UNIX ei C. 


AVIS DE CONCOURS 
SUR TITRES 


recrute 

pw eonoours suri 


Envoyer lettre manuscrite, C.V., photo er prétentions sous Réf.2052 f 
à GROUPE SYSÈCA. Service du Personnel. 315. Bureaux de la £ 
Coltine - 92213 SAINT CLOUO Cedex 


no oonatné française, Sot da 
moins da 40 ans au 1* Janvier 
1994, titulaire ce rtificat rf apti- 
tude fon c tion» bibâotfrécsrrs 
(option lecture pubbqus ou d&a- 
cothôqual. Bourres cormete- 
aaness musicales exigées. 
Adresser candidature présidant 
du conseil général, direction du 
personne*. 77010 Mshm Ce- 
dex. avant te 31 juiJet 1984. 




OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


Adresser CV. et photo en précisant le référance à 






Charles Raynaud Consultants 

17, Quai de grenelle - 7 SOI 5 Paris — Téf :~575 ST 87 


T f r ^ 

Un biemhlw touA deJ (mgt/rueuid Covwrm&au# 


Notre succès dépend du personnel, de ses idées, de sa productivité, de son désîr de sedévétopper et 
de progresser. '. . . ‘ 


Ingénieur de formation vous avez de soSdes comaissanoes en informatique, ui féroce appétit pour 
la vente, un anglais fiukJe. v 

Venez nous rejoindre pour commerdaBser en Région Parisienne notre gamme de terminaux graphi- 
ques, périphériques et logiciete destinés aux applications CAD. CFAO. cartographe. DAO. 


Nous vous assurerons une for ma tion aux USA. 


Outre une rémunération élevée, une voiture de fonction, vous pouvez envisager, à court terme, 
compte tenu de l'évolution rapide de nos gammes, de larges posstoflitôs d'avertir. 


Merci d’adresser CV. photo et prétentions à TEKTRONIX 
Drrectfon du Personnel BP 73 91941 LES UUS Cedex. 


Ifektronix 


? ) i > 


la référence en informatique graphique 


HTAB 

3A.HCAM 

RÉGiûM PAMMI 


Relever les défis du monde 

■ INDUSTRIEL DE DEMAIN 




CHEFS 

DAGENC 


Nous sommes une Société Pétrolière décidée à relever les défis 
du monde industriel de demain. 


Noua savons que le Pétrole restera la première ressource énergétique du Monde pendant les décennies ft venir. «I nous 
sommes résolument engagés dans les processus cfadaptation et de modernisation nécessaires. . 

Nous nous donnons les moyens de nos ambitions : j 

• développement continu de rexptoratior» et de la production de pétrole bnit I m 

• modernisation profonde de r outil de raffinage et du réseau de distribution. . — • i 

• mise en place de méthodes de gestion modernes faisant appel à la compétence et à — I 

r efficacité des hommes | ■ 

• large recoure aux possibilités de rintormatfque dans tous les secteurs tfactivltés. I II I 


. s» XkMfi * 
■ • ' LJL-Tüt 


•- : ^»**:*-8 


.• î r r 


Nous faisons partie d'un orouoe de dimension Internationale dont la prof essi on natimrv» eg fro * 
nous un atout décisif. 


VT 

T -’‘ - *- i.~\ 


Nous poursuivons le d év eloppe mon t de nos technologies par des programmes de recherches 
diversifiés et efficaces. 


Si vous êtes séduitte) parce projet, si vous ôtes jeune diplômé{e) <r 

une grande école (X, Centrale. Mines...} 

et si vous avez complété votre formation -à rENSPM ou dans une Université américaine. 


Si votre dynamisme est à la dimension de votre ambition et ai vous ôtes mobile et ouverts) 
à toutes les perspectives de développement 


SI vous avez le goût des contacts humains. 

Nous devons nous rencontrer car vous trouverez avec nous la possibilité de faire ta 
preuve de vos capacités et de réaliser uns carrière motivante et diversifiée. 

Pour commencer, noue vous offrons wnjiroinlei peste «fana notre renfle de 
«l e e faere h e a , gui vous permettra d'acquérir les bases de votre métier. 

Si vous êtes intéresséLefa. veuillez adresser votre dossier de camfidature sous réf. 
4694 M à l'agence DESSEIN. 69 rue de Provence. 76009 Paris. Discrétion assurée. 


EtabUsicmcci Ü4fl 
banlieue Onct 




| S °N RF.SPON! 
FINANCEE 


■ ■»*« rr e. -jjhs-9* 
'.vr Mfa 




Pour nosdôpwtemwits MlCRO-S YSTBIAB et PB1WNF0RMAT1QUE, 
nous recherchons de nouveaux cofiaboraiaurs. 


■ • ac ; 

■*' ‘‘-Ve tel 


•- ■ r 




3 Ingénieurs ■ 
techx ilco 
commerciaux 



Carvaafasanee des microprocesseurs 
incNspensable. Ls connaissance du mar- 
ché des cartes, anstyseiss logiques et 
systèmes de développement sers un 
plus. 


2 Ingénieurs 
tech nico s 
commerdanx 


v ** ■ ■ V.tv 


v '-'V» *é«| 


Connaissance des matériels DEC 
appréciée. 


1 Ingénieur 
d'applications 


ISnpport 

technique 


Kcamc 


(pour notre ligne de produits NTBJ. 

- Connaissance approfondie des 
microprocesseurs. 

-Expérience de laboratoire indtspen- 


06 «foorattira Müpfal- 

* é farta orientation software. 

de VMS seront un plus 


■*v T . 

1 ,Z t \ m 


Pour tous ces postes, une bonne eonnalasme de - — • - il. - - 

écrit) sera très appréciée. œ rangfaa Ou mcfispsnsabla. parié si 


■* ' »r 

• f-trV* 


Uns voiture da fonction sera miss à la disposition des mma.» 

Adreassr C.V. et prétentions * GiNQtiM^TsB . SlSSS. ULBcSS”’ 


ds î t> 


•v 















OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


IMPORTANT ORGANISME 


RÉF. 204: nSCAUSTÈ DE HAUT NIVEAU 

Pour porte de iwpajBabflitt 
FbtEsîiOB grande école oc unrYtraté. 

Bonne donnfcsiacce fiscalité d'entreprise et comptabOilé. 

Expérience d'à» diraino cT années dam radmanstraiion 4 » rentre- 

RÉF. 208: FISCALISTE 

Ayant oaèmlanôoé fiscalité internationale. 

Bonne conmriHancc de langues étrangères. 

Expérience do ptassetos anodes eamatiüre fiscale. 

RÉF. 212: SPÉCIALISTE FINANCIER 


Foanatkia grande école ou nnrasité. 

im’—iw ll«t ipwliniit Bl Un l ’i > W 

Expérience d’âne dizaine d’années dans Ta 
prise. 


oa rentre- 


Envoyer C.V„ phloso, prétentions avec téf. tkofak sons le I* T 6&876 M, RÉGIE-PRESSE, 
7, ra de ManHeaœy, 75007 PARIS. 


FAIRCHILD 


Composants de puissance 

Nous stxnme6 run des premiers fabricants mondiaux de semiconducteurs. Aujouitfhui, ta demande croissante de notre 
nouvelle gamme de composants de puissance passe par r extension de notre centre de Montrouge et la recherche de: 


INGENIEUR 

PRODUIT 


INGENIEUR 

QUALITE 


Vous avez une formation cflngénieur et une De formation ingénieur «ectroniden, vous 
expérience de 5 ans minlmumdans tedomaine aurez le charge de la qualité, du contrôle et de 
de ta fabrication des semiconducteurs. r analyse des composants de puissance 

Vous prendrez en charge une Kgne de compo- Vous justifierez tf une «mérienea similaire de 2 
santsdepuissanceetenBSsurerezlesuM.de à 3 ans minimum. 

/approvisionnement jusqu’à la livraison. 


INGENIEURS 
DE PROCESS 

Vous avez une formation tf ingénieur et 2 k 
Sans d'expérience minimum dans la fonc- 
tion; vous aurez la charge des procédés de 
photogravure, de passivation et de métalli- 
sation des composants. 


Ces postes offrent d'excellentes opportunités dévolution chez run des premiers fabricants mondiaux de semioonducteurs. 

Une formation complémentaire sera envisage au sein de la division puissance de FAIRCHILD en CaiHomie. 

Merci de téléphoner Mercredi, Jeudi, Vendredi au 657.1 3.03. de 8h00 à 1 8H30 à M r Rossetti, ou d’envoyer votre dossier de candidature, 
sous téf. 4645, à FAIRCHILD, Centre Technique, 12 Place des EteS-Unés, BP 665, 92542 Montrouge Cédex 


FAIRCHILD 


Schlumberger 




türaptèm La DMsion hâticoplôres de la Société Nationale tndus- 

terosperfyy titefeA£ROSPA7W£ GuperPuma, DaupWr\ Eeueu® • 

^ospegr recherche pou sa Direcflon Commerciale basée â la 

5*^ Courneuve ($3) 

INGENIEUR DES VENTES 
CONFIRME, h/f 

bilingue Allemand 

Diplômé d’une école dlngénleus ou d’une école de commerce, le cmdJdcf 
justifiera d'une cfizafoe cf omôes d’expérience dans ia verte de biens cféqul- 
pemertSL • • 

INGENIEUR DES VENTES 
DEBUTANT, h/f 

2 à 3 années d'expérience; cfipfomé ci'ime êcote de commerce. 3 maîtrisera 
portaflamdri f ta tangueongtasa , 

Broyer lettre monuscrle; CV. photo â 
Monsieur ie Chef des Relations Sociales de la SNIA& 
2û2aàveru»McicelCacttn-93I26lA COURNEUVE. i 


Leader mmutini dans la domaine des accumulateurs alcalins. SAFT avec ses 30 usin e s et 7500 personnes dans le 
inonde, est aujourd'hui un Groupe Français de premier plan, n intervient dans des secteurs de pointe tels que Aéronau- 
tique, Spatial, Ferroviaire, Militaire et Electronique ptafessionnfdlft. 

Notre Division Conmusciale a wanmiiprAi m» recherche un 

JEUNE CADRE COMMERCIAL 

Diplômé d'une Grande Ecole Commerciale, noos vous cotiserons la pro motion et la vente de nos produits (Accumula- 
teurs Etanches) auprès des principaux clients de notre Agence de la Région parisienne. 

Nos produits. Accumulateurs nickel-cadmium, totalement étanches, de longue durée et se rechargeant rapidement, 
connaissent un succès croissant auprès du grand public pour les appareils portatifs (émetteurs-récepteurs, caméras, 
rasoirs, jouets.-) et sur les marchés industriels (informatique, secours de mémoire électronique...). 

Ce poste s’adresse A des candidats débutants, ayant de fortes aptitudes à la négociation & tous les niveaux et la 
volonté de réussir sur un marché portera. 

Nous mHjBawto mr nos tprtmitptoa sont onrv->iic«int pft et rapidement, nos besoins en hommes 

de valeur pourront vous offrir de larges perspectives d'évolution de carrière. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, sous réference LM A-9.1 7 à 

SAFT -Direction des Ressources Humaines - 57, rue de Vühers - 92200 NEUILLY SUR SEINE 


ISSG. twa hmet m 

PIOF. VACATAIRES 

INFORMATIQUE 

COMPTABILITE 

tf* S h * 1S h/ e nwlr» pour 
BAC, BTS. OFCS. expérience 
oxJbôo dan» ranaaignamam. 
Ecrira avec c.v. détaillé, 
83. bd da Magama. Paria-IO*. 


TeJctra* 


U MOND! 
DEMAIN 


î r; *ir 41Î& 


ÉTABLISSEMENT 


M T*? V 


RÉGION PARISIENNE 

recherche ' 

CHEFS 

D’AGENCE 


Pour unités 5 à 6000 comptes. 15 
employés. Niveau d’études supérieures 
universitaires et bancaires (FTB). 

Expérience fonction similaire 
indispensable. 

Envoyer C.V. et prétentions 
sous réf. 78068 M à BLEU Publicité 
17, rue du Docteur Label 
84307 VtNCENNES CEDEX 


Etablissement financier ' 
banlieue Ouest 

r e ch erch e 

SON RESPONSABLE 
FINANCIER 

Rdena: 

-ïfoFRasiswkspmrfdBwafocxsrtïGe: • 

- meure en place fe plan comptable bancaire ; 

- créer une cocrptabdliié analytique ; ■ 

-gérer les risques. 

Le HE.CS. complece# exigé. 

Une expérience siège de banque est virement souhaitée. 

Adresser lettre manuscrite, prétentions, C.V. 
sous n°T 066.863 M, Régie-Presse, 

7, rue de Monttestty, Puis-? 1 . 


IMPORTANTE SOCIETE MANUTENTION 
REGION SUD DE PARIS 
recherche 

INGENIEUR- 

MECANICIEN 

PROFIL : forte expérience en analyse des coûts 
et temps des fabrications en usinage, mécano- 

«soudure. chaudronnerie, serrurerie. 

FONCTIONS î le candidat sera intégré dans 
Us services- techniques et devra collaborer 
éiroHement avec les bureaux cTéuides dans la 
concept km des produits. 

Adresser C.V.. phoio. prétentions et 
téléphone sons réference 1300 à 
sœtam 

' 42 / 48 avenue du Président Kennedy 
S. 91 m VIKY-CHATILLON 


ÉTABLISSEMENT BANCAIRE 


recherche 

ASSISTANT MF 


-.15; VI LH 


DU PERSONNEL 

EXPERIMENTE 

Formation supérieure dans la fonction 
’ souhaitée. 

Connaissances comptables et logique 
informatique recherchées. 

Bonne connaissance du Droit Social. 
Sens exact des relations humaines, 
beaucoup de rigueur et de précision. 

Envoyer C.V. et prétentions 
sous réf. 78067 M à BLEU Pubficilé 
17. rue du Docteur Label 
94307 VINCENNES CEDEX 


PAR1S-8* 

RECHERCHONS POUR DIRECTION TECHNIQUE 

UN CADRE DE FORMATION 
SUPÉRIEURE 

Jeune «plombe) ENSAE 
pour études statistiques appliqué» & la réassurance 
2 an» d'expérience assurance ou réassurance souhaités. 


c.v. manuscrit + photo et prêt, a/n? T 066.886 M, 


Important© Société du Secteur Mai» (Siège Social à Rails. 1600 personnes) souhate transformer 
forgohlsoton ef les méthodes du service MFOBilATlON et la développer. 

Dans cette perspective, etie recherche son 

Chef de Service Information hf 

Aiec ta coOctoototion de 4 personnes, lossuiwo ta préparation, Tffnpresslon (Im^xlrnéiîe intégrée) 
et la difusion aux agences dâcenhoilsâes six tout le tenttoine et aux cftvws services du Siège, de 
toute une série de documentations Informati v es ou juriefiques concernant io profession, notre 
structure et lavte de Tentieprise. 

Pour ce poste qui nécessite ix> sens ctigu des relations et une véritatteabance lédaclionnetie. i est 
nécessaire d’avoir une fbimatton supérieure. 30 aïs minimum et tree expérience confirmée des 
métiers de Dntormafton à Antérieur de f entrepri se . 

Nous vous remeicîons de nous écrire en joignant O/. photo et prétentions sous référence CS M à 
Lêvt Tourna/ 3L Bd Bonne Noureto 75083 Paris Cedex 02 qui transmettra. 


ftwr poste à pourvoir dès septembre 
SORTANT GROUPE INTERNAI 


ire 1984 
ATIONAL 


recherche 

pour la conception de nouvelles formulations diététiques 

UN INGÉNIEUR 

CADRE 

qui assurera les tâches de recherche et développ em en t 
on laboratoire de mise au point «s dam la ba nl ieue 
snd-est de Paris 

Des connaissances en technologie a liment a ire et ea 
texfrâme de la nutrition sont in d i s pe n sables. 

D s’agit d'on poste de hante responsabilité qui implique 
aussi la surveillance et le contrôle des opérations de 
fabrication et de conditionne m e nt . 

Une expérience de quelques années en technol og ie 
alimentaire est souhaits Me. 


IMPORTANTE SOCIETE 
ROofe du Groupe CGE recherche un 

Spécialiste en hygiène 
et sécurité du travail 

pour un de ses chantiers en France 

Ce poste conviendrait à unepersonne ayant 
une longue expérience du BTP et en particulier 


de l'électricité industrielle. 


Adresser C.V. détaillé* 
14, me Jeaa-Mcnnoz, 7501 


imoàCG.P. (réf. VS) 
PARIS, qui transmetm 



JEUNE SOCIÉTÉ DE CONSEIL 
EN QB6ÀN1SATI0N ET INFORMATIQUE 
EN PLEIN ESSOR 

intervenant eu milieu bancaire^ 

ET DÉVELOPPANT DE NOUVELLES ACTIVITES : 
SCHÉMA DtRÊCTEUft, PIAN INFORMATIQUE 
CONCEPTION DE SYSTÈMES GÉNÉRAUX D’INFORMATION 


INFORMATICIEN 


Expérimenté en «rudes st conception de systèmes 
capable da prendra an eharpe la dâvetoppament 
de ee typa da Rdwian. 

SaWra salon expérience. 


Envoyer c.v. manuscrit. photo et p ré ra it io na i: 
O.C.S. Conseils - Opéra Buikfing 
S. rue du HeWer. 75009 PARS. 


IMPORTANT GROUPE 
DE PRODUITS CHIMIQUES 

recrute 

INGÉNIEUR COMMERCIAL 


Merci d'adresser dossier de candidature 
(lettre manuscrite, C V., photo et prêt J 
sous réf. 97360 à CONTESSE PUBLICITE 
20, ov. Opéra 75040 Paris Cedex 01. qui Irons. 


SIPAV 

CA. 40 limons FF 

Usine de préfabrication srtuee a 
SANTENY {94 1 

filiale d'un grand groupe français 
du bâtiment, recherche son (sai 

chef comptable 

EXPÉRIENCE CONFIRMÉE 

Niveau DECS ou équivalent, connaissance du 
nouveau plan comptable, expérience informa- 
tique mduspensable (NIXDORF 8670). compta- 
bilité générale et analytique, paye, trésorerie, 
déclarations sociales, et fiscales, disponibilité 
immédiate. 

Envoyer C.V.. p rétentions et photo 
sous téi. 78040 M à BLEU Publicité 
17. rue du Docteur Label 
943 07 VINCENNES CEDEX 


AGRICOLE 


ayant des i 


expérimenté 

lances eu zootechnie et nutrition. 


Ce cadre aéra chargé, dans le secteur géographique 
France, de la vente de nos matières premières aux fabri- 
cants tT ALTMENTS DU BÉTAIL. 

Le poste; hase à Paris, entraîne de fréquents déplacements 
en France. D conviendrait à un homme souhaitant s'inté- 
grer dans une petite équipe c ommer ciale dynamique. 

Pers p ec ti ve s d'évolution de cambre 
vers l'EXPORTATION 

nécessitant une bonne connaissance de FANGLA1S. 

Si vous êtes intéressé par mer offre, 
envoyer un curriculnm vüæ détaillé avec vos prétentions 
sens réf. NA à AM£P n* 950) 

37, nie du Géncral-Foy 
75008 PARIS, qui transmet ira. 


IMPORTANTE SOCIETE 
DE REHONHEE INTERNATIONALE 

(région pari sien ne) recherche pour son 
laboratoire (recherches et développement) 

2 AGENTS TECHNIQUES 

Les candidats (es) devront posséder une 
formation de type DUT ou BTS option électroni- 
que ou automatique. 

(notions de micro-informatique souhaitées). 
Libérés O.M. Des déplacements de courte durée 
sont à prévoir. 

Envoyer lettre. CV. et prêt s /réf. 4278 à 
PIERRE UCHAU SA, BP 220. 

75063 PARI5 Cède» 02 qui transmettra. 
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OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


►SYSECA 




STE D'INGENIERIE EN INFORMATIQUE 
(740 personnes - CA. 281 M.FJ 
partenaire d'un groupe industriel de taBle 
inter na t i onale dans le «adie de r expansion 
de son acthritâ 


SYSTEMES DE COMMUNICATION 

ingénieurs 

informaticiens 


débutants ou ayant quelques années 
d’expérience. 


/ > 

Groupe de PME (secteur agro-alimentaire) 
recherche pour son siège situé en banlieue 
Ouest de Paris, son 


RESPONSABLE 

FINANCIER H COMPTABLE 


capable «ranimer cl de coordonner les fonctions Finance, 
Comptabilité Générale et Budgétaire, et Gestion du Person- 
nel. 

Titulaire (Tan DECS, diplômé d'une école de gestion oa de 
formation équivalente, vous avez envir on dix aimées d*exp6- 
lience dans lis domaines du axnrflle budgétaire, de la comp- 
tabilité et de la gestion du personnel. L’expérience de renvi- 
i w i n n nrm micro-informa tique serait également souhaitable. 

Nous vous proposons, au sein (Ame équipe de dirigeants, un 
poste de responsabilité exigeant rigueur et efticacné, un sens 
du contact humain et une itelle aptitude au travail en groupe. 


Merci de nous 'adresser votre c.v„ photo, lettre manuscrite 
EC/07 I : 


et prétentions sous la référence EC/07 

14, rue de Moscou, 75008 PARIS. 


FIDOREX, 


POSTES A POURVOIR : 

p développ e ment de logiciel. 


P conduite de projets. 


DOMAINES : 

» TELECOMMUNICATIONS. 
* TELEPHONIE . 

► RESEAUX DE DONNEES, 
P- TELEMATIQUE. 

► MICROINFORMATIQUE. 


Envoyer lettre manuscrite, C.V., photo et 
prétentions sous référence 2051 A 2 
GROUPE SVSECA - Service du Personnel -I 
315, Bureaux de la Colline 
92213 SAINT CLOUD Cedex 


FILIALE GROUPE NEIMAN 

(secteur serrurerie industrielle) 
cherche 


RESPONSABLE DES VENTES 

pour lancer ira prodnit nom-eau 
Région parisienne. Nord et Nord-Est 


Agé de 35 ans environ, le candidat recherché est on 
vendeur confirmé, doté d'une expérience d au moins 
S ans dans l'équipement des hypers et magasins libre 
service. 


Les candidats intéressés sont priés d'adresser leurs 
làM.Helft, 


C.V. et prétentions à M. Helft, SUREX, 
39. avenue Marceau, 92400 Courbevoie. 


VILLES ET VILLAGES 

Société de Promotion Immobilière du Groupe 
S.E.E.R.1-, spécialisée dans la réalisation d'opéra- 
tions groupées en secteur aidé, exerçant son activité 
dans toute la région parisienne 

RECHERCHE 
pour son service gestion 


UN(E) RESPONSABLE DE PROGRAMMES 

son rôle consistera à assurer (a conduite financière, 
administrative et commerciale de plusieurs opéra- 
tions immobilières. 

Une expérience d'au moins deux ans dans le même 
domaine est requise pour ce poste. 


Pour faire acte de candidature écrire à 
VILLES ET VTLLAGES 
32, avenue d'iésa 
75116 PARIS 
ou 

Téléphoner au 723-72-38 poste 373. 


rr 


SOCIÉTÉ ÉLECTRONIQUE recherche 


CHEF DU BUREAU 
D’ÉTUDES 


Formation : Ingénieur Electronique 
on Electromécanique, 
avec bases en optoélectronique. 

Expérience minimum 4 ans en fibres optiques 
radto-lélëcommunicatioii. informatique et connectite. 
Anglais exigé, allemand souhaitable. 

250.000 + 


Ecrire sons réf. 360 à SWEERTS, 

9. rue do Delta, 7S009 PARIS qui transmettra. 


ÉTABLISSEMENT 
BANCAIRE - 
RÉGION PARISIENNE 


recherche 


JEUNE EXPERT 
COMPTABLE 
OU COMPTABLE 

HAUT NIVEAU 


■ Bon fiscaliste capable de mettre en place 
une nouvelle chaîne comptable. 

- Connaissances informatiques. 

• Expérience bancaire. 

- Aptitude à l'animation appréciée. 

Envoyer C.V. et prétentions 
sous réf. 78066 M à BLEU Publicité 
17. rue du Docteur Lobe! 

94307 VINCENNES CEDEX 


Nous prions les lecteurs répondant aux 
« ANNONCES DOMICILIÉES a de vouloir bien 
intSquer lisiblement sur r enveloppe le numéro 
de l'annonce les intéressant et de vérifier 
l’adresse, selon qu'il s'agit du « Monde 
Publicité » ou d'une agence. 


INGENIEUR 


L’AVENIR DEVANT SOI 


M 


algré une conjoncture morose, les perspectives de recrute- 
ment pour les ingénieurs demeurent favorables en ce début 
d'année 1984. 

Face à une stabilisation du nombre d’ingénieurs diplômés par les 
Grandes Ecoles, qui plafonne depuis 2 ans à 10.500 par an, de nouveaux 
modes de recrutement ne vont-ils pas apparaître? Quelle est la part prise 
par l’approche directe? 

Quels sont les postes de direction d’entreprises industrielles détenus 
par les ingénieurs? 

Les entreprises du “tertiaire” s’ouvrent aujourd’hui davantage aux 
ingénieurs, mais quelles autres structures et autres fonctions vont 
s’offrir plus largement à eux? 

Une enquête réalisée par Régie-Presse le Monde apporte un éclairage 
nouveau sur l’ensemble de ces questions. Destinée aux Ingénieurs, 
Responsables d’entreprises. Responsables du Personnel et de Recru- 
tement die fait le point sur ce métier 
et son avenir. 




reae presse 



Pour recevoir ce dossier, nous vous rtmeroons 
de nous adresser votre cane de visse, de préférence 
professk»DeUe acoxnpagiKed'uo chèque de 50 Fraiks. 
à l'ordre de Régie-Presse lng. 7, me Mootusray, 

Cedex 75382 PARIS Cedex 07. 


OFFRES D'EMPLOIS 


ATTACHÉS COMMERCIAUX 

Ces fonctions sont à pourvoir dans une société française 

AU TOUT PREMIER RANG MONDIAL 

de son secteur d’activité (prestations de services). 

Membre d’âne équipe commerciale de haut niveau, les ti- 
tulaires seront responsables de la recherche de nou veaux 
clients et du suivi des (dations eoauaexôaks de ta Société 
et de ses filiales françaises et étrangères. 

La diversifies tion imeraatiosale de cette société, l'origina- 
lité et là nature particulière de ses prestations lui font re- 
cbercher des personnalités qui, de par leur formation gene- 
rale et commerciale de premier plan (HEC, ESSEC, Eooie 
Sop. de Commerce-.), seront à même d’assurer des 
contacts àham niveau. 

La pratique courante de l'anglais est indispensable, celle 
d'autres langues (.arabe en particulier) appréciée. 

Les postes sont situés à PARIS : ils impliquent des voyages 
fréquents dans le monde entier. 

Adresser a?- photo et prêt sous n* 8.1 87 k Monde Pub^ 
sers. classées, 5, rue des Italiens, 75009 PARIS- 


SOCIETE 

DE COMMISSAIRES AUX COMPTES 
(PARIS 7ème) 

recherche 


chefs démission HF 
réviseurs confirmés 


Diplômés de l'enseignement supérieur ayant 
acquis la pratique de l'audit en cabinet. 

Les candidats retenus: 

• interviendront auprès des sociétés dans des 
secteurs d'activités variés, . 

• bénéficieront d'une formation diversifiée 
préparant au diplôme d'expertise comptable 

Merci d'envoyer CV manuscrit, photo 

et prétentions sous réf. 49992 à PROJETS 
12, rue des Pyramides 75001 PARIS 


Institut de formation, t « ch ercha 

■ t« wpre nb w >OS4 


FORMATEUR(TRICE) 

nage insertion eooiato *t pro 
fewxnoU* leune 16-18 an 
pour oeeobre-now.. pUwiuur 

FORMATEURS(TRICES) 


21 


16-18 ans 18 - 

Conn u!— n e» ntfc 

jeunes et axp. insertion. ,- 
Bon niveau général. 

Sac + 2 ou éqiévatorrz. 
Envoyer c.v. b INIREP 
2. rue Lav üt an d . 
28100 DREUX. 


DEMANDES D'EMPLOIS 


COMPTABILITÉ 


J.H.. 25 uns. titulaire CLAJ».. 
niveau 8.E.P., ataga 
C.EFARE.F.. aur nouveau 


6 anu expérience da coreptabl- 
Sté générale, cherche emploi 
stable. 

Ecr. a/n- 6.644 le (Monde 
service ANNONCES 
5. me dos Italien». 76006 Parie. 


Si en», bonne éducation, 
bonne présentation. permis da 
conduira, je cherche place 
dame de compagnie m onta is 
Ou dame. 

Ecr.s/flf» 8.189 te Monde 
service ANNONCES 
S. nie des ta Sens. 75009 Ptiria. 


K. 31, 


.+ 


Metrativ 


Institution sMco eucWe ch. 


sienne. T. 083-1; 


an région pert- 
-13-e7(aoiri. 


J.F.. DOCUMENTALISTE. 
K cenci ée anglais, formation 


secteur économique. Banque. 


Ecr. e/n* 6.643 te Monde 

service ANNONCES CLAS! , 

5. me des Itaéans. 76009 Parie. 


DIRECTEUR 

PERSONNEL 


50 ans. recherche travail 
A TEMPS PARTIEL 
dans P M E.. P.M.L audit et 


lois Auroux. 

Ecr. e/re 3.712 ta Monde 
service ANNONCES 
5, rue des Italiens. 75009 Parie. 


GRADE cf. IV. responsable 
eerv. port. étr. Gredoc. cherche 
poste «imitai ro région jOuaat 
Parle. Paire offre, per écrit 
sous re 3.746 te Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES, 
5, rue dae haEens. 75009 Paris. 


J. F. BT tourisme ch. emploi de 
AGV ou or ge n is mee touneti- 
qnt. Ecrire Rottarid COVJN [NE, 
Jonquary 51700 DORMANS. 


J.F. 27 ANS. TYPOGRAPHE 
QUALOTÉE 
cher ch e emploi stable, 
Téléphone : 243-61-82. 


Malt. IB a tolta pré p arati on «Il 
CAPES. Hiatoira/Géo. J.F. 
25 ana, ch. pas» e n eal Bna n is 
Paris ou banL 

Ecrire eou» te re T 066. 883 M 
RÉGE-PftESSE 

7, me de Monttessuy. Perie-7». 


CADRE DE DIRECTION 


Formation (In laïc (Are compta, 
commerciale ESCP, 64 ans. 
profil esprit faune dynemique, 
sens contact reeponsab. langue 
anglaise ancien eudrt axpér. do- 
main- v ariée prod uçt. preat. 
rompu commarc. caractère. 
Pr a g ma tique autant humou- ri- 
gueur RECHERCHE POSTE. 
Etudiera toute offre telle 


Région tatéfreran». 
i/re 3.748 te Monde 


r. e/re 

ANNONCES 
6. me des ItaSens. 76009 Parie. 


ÉTUDIANTE allemande. 
21 ans. rech. emploi pour aoQt- 
sept.. J. KANZLER. Korbi- 
ntanetr..- 2a 8050 FREJSOVG. 
HFA • 


automobiles 


ventes 


( de 5 è 7 CV. ) 


A VENDRE 


VOLVO 346 DU qris 

» 83. auto-radto 


30.000 km, annéo 
Partait état, Argut : 40.000 F. 
Prix da vante: 39.000 F. 
Téléphoner après 20 h. : 
281-6 6- 5a 


formation professionnelle 


STAGE 3 


forme 

ANALYSTES-PROGRAMMEURS 

BASES DE DONNEES ^ 

*fÂci”utÊs*dÊ paÜmect * 

AIDE ASSUREE A L’EMPLOI 


26. rue Bergère Paris 9 BB * 
M° Montmartre ( R.E.R. Auber 


824.45.25 + 


Un DEUG piuridte a pfe u rtre pnt- 
parant non seulement aux cw- 
rières de l'enmiMnent du 1 - 
ei du 2 * degré, maie aussi 
Orientant ver» tas carrières 


— de gestion - admsitamion 
(fctefiQue. de gestion des or- 
ganismes cutturats ; 

— da ranimation eocaa- ctatu- 
relta et artistique ; 

— du ftvre et du tourisme. 


DEUG LETTRES. ARTS, EX- 
PRESSION. COMMIMCATON 


On s’inscrit è 

É DE PAmS-JB. 


F UNIVERSITE DE 
13, rue da SantouiL 6 - arrdL 
■vent le 27 juiitat. 


propositions 

diverses 


L’Etat offre dos emplois sta- 
bles. bien rém u n ér ée, è toutes 

été tous avec ou sans dipUmo. 
Demandée une documentation 
sur' notre revjm Spécialisée 
FRANCE CARRIERES (C16) 
B.P. 402-09. 


L|s^PM^Minta d'em piste à 


■ont nombreuses 
et variées. Demandai une 
documentation sur la revue 
spécialisée MIGRATIONS <LM) 
&P. 291-09 PARIS. 


REPRODUCTION ornsons 


OFFRES D'EMPLOIS 


(T 


ÉTABLISSEMENT 

bancaire 
région parisienne 


recherche 


SPÉCIALISTE MF 
CRÉDIT AUX 
ENTREPRISES 


Bien informé des problèmes liés à 

l'import-export- 

Formation supérieure universitaire ou 

bancaire (maîtrise. 1TB. ESC-..) 
Dynamisme commercial aptitude a rani- 
mation d une équipe. . - 


Envoyer C.V. et prétendons 
sous réC. 78065 M a BLEU Pubiicilé 
17. rue du Docteur Lebet 
- 94307 VINCENNES CEDEX 


l'immobilier 


appartements 

ventes 


C 


5* arrtft 


J 


ST-MICHEL 4/5 P. 


- rénovées Jour de 18 4 20 h. 
29. r. Gatande. 1.100.000 F. 


NEUF 

JARDIN DES PLANTÉS 


. 1 at 3. RUE POllVEAU 
CONSTRUCTION <3D LUXE 
Livraison hnro é téa te 
3*4-8 P. et DUPLEX . 
Vta. témoin ta jrs. 14/18 If 
wuf m èn erez et dè ne ncha. 


C 


7* arrtft 


PROPIVèTAREVD 

M* ECOLE 


MILITAIRE 


bon- Imm. aac.. ch# oarrL. petit 
StuAo, année. Wtchenatre. 
douche, wa 
3. passage de.rutiion 
(enté* 175. r. da GraneUa). 
lundi, mardi 16-19 h. 


( S* arrdt ) . 

S/PARC MONCEAU 


récent gd Ov, 2 chfarae, box. 


studio, baie. 4*. SOLBL. VUE 
IMPRENABLE. 


refait à neuf. 
Vta. le 17-18-19 de 11 h. « 13 fa. 

16 h. é 17 h. ou 766-314)0 
33, BO DE COURCaifS «H. 


C 9*arrdt 


METRO SAMT43EORGE8 
bal imqj 1980. eecen ôe u r 

6 PIECES 150 


ënpac., agancemam partait 
Pris: 1.200.000 F. 
Rene. A.B.C. 208-08-14 - 
le apéctaNree de rEst‘ Parie. 


Itv. + 2 chb. + 
2 bains, chfcas.. 76 m* 
650.000 F- pptaira 225-46-82 


Ç 16* arrdt ") 


18 e NORD 8 P. 

aarv. gar. Matin 687-47-47 


17 m arrtft J 


45 bis, AV. VILLIERS 


DtMLEX avec MEZZANME 
da 2-4-5 P- « STUDIOS 
LUXUEUSE HEHABUT. 
Vtaita lundt-marei 14/ 18 h. 


19* arrdt ) 


, Près parc, bon inan. ancien 

34 P. + PATIO artfr. 

refait neuf. 450.000 F 


EXCEPTIONNELS 


PARC 

BUTTES-CHAUMONT 
raa Manm. bal mm. anctan 
APPARTEMENT DM STANDING 
ventes réceptions 

6 PIECES, 248 d 

wasa/parc at Parie impren. 
Balcon, aac. earvica, cave. 
Rene. ABC 208436-14 
La apéclattaca de TEat PARIS. 


( 20“ arrdt J 


GAMBETTA 

2 PŒS tt rft. 280.000 F. 
PPTAIRE : 225-46-82. 


( Province ") 


vinage 20 km NICE, aft. 500. 
rend appt rénové •+■ terrain 
3.000 m». P* 390.000 F., mai- 
son rénovée, posa. 3 appts + 
terrain 3.200 m». 788.000 F. 
Téléphone : 183) 89-78-87 
O» 55-8 1-55. 


appartements 

achats 


Recherche 1 13 p. PARIS 
préfère riva gauche avec ou 
Sans travaux. 
PAŒCPTchez notaee. 
873-20-87 mima ta aob. 


JEAN FEU9XADE. 64. «. de La 
Motia-Pis quet ifi». 566-00-75 


appt 

200 m*. 16». 7* arr d t a . 


propriétés 


EN ROUSSILLON 

A vendre èPRADES. tri» belle 

mataon da caractère. Nbreutee 
1 hectare 

T8. K.r. 168) 98-15-18 
Tel. h.b. 168} 96-07-38. 


Vds Mtùnanu ruraux ieoiit, qn 
pretta restaurés, vieilles otatr a a 
+ 7 ha., très beau paya, 
^roa du Trieux. 20 km da 
«JWQAMP «221 300.000 F. 
Tfi. 116-96) 24-32-88- 


locations 
non meubiees 
offres 


Paris 


3 


50456-29<5fÆff Mh 


JOUR, 
r Association francaiaa 
propriét air es 


3. R. de Montévfdéoh. 18* 
diffuse de* offre* de location 
APPTS de 2 A 8 PIECES ei 


VUAS. Prix tatsraasem. 


LES PARTTCUUERS ont dee 
LOGEMENTS ALOUBt 
N u r nbreu aee LOCATK>N8 
garai i lias drpoi liblfi. 
OFFICE DES LOCATAIRES. 
T é l é ph o n a: 29 6 66 46- 


locations 
non meublées 
demandes 


C 


Paris 


. Pour cadran aupértaua et 
pare. muré. BMPORTANTE 
5TÉ FRANÇAISE PETROLE 


redt. Divers appt» 2 4 8 P. 
PARIS BANLIEUE 


TéL 603-37-00- DIRECT. 


Etude cherche pour CADRES 
visas nas banéëuea. loyer ga- 
ranti. 889-88-66 - 283-57-02. 


locations 

meublées 

demandes 


Paris 


D 


OFFICE INTERNATIONAL 
raefa. pour «a « E rect i on 
beaux appte de etandtog 
4 P. et ptua. 285-1 1-08. 


EMBASSY-SERVICE 


8. av. Maaaina, 75008 PAR» 
APPTS STANDING 
UNIQUEMENT 


562-78-99. 


bureaux 


Locations 


80 é lOO nf quartier 
madeleine-Opéra. Place dea 


T*. 290-10-77 M. Fournier. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 


SARL - RC - RM. 
Constitution da sociétés. Dé- 
marche» m tous services. Par- 
roanancee téléphoniques. 


355-17-50 


ARTISAN 100F.R.C. 180 F. 
Constitution SARL 2.000 F 
S-D.M. 21, rueFécamp(124 
340-24-64. 8. . Faubourg— 
Pol— o nnl èie 9^-10*. 


PAR1S-ETCMLE 


BUREAUX 


SscténrisL tétox 
TU.: 11)727-15-59 


DOMICILIATION 
IF, CHAMPS-ELYSÉES 

14Ô A 340 F PAR MOIS 

CIOES - 72302-10. 


CHAMPS-ELYSEES 


Ou votas sièga social 
«étax, secrétariat, sanss da 
réunion av. v«éo. bar. etc. 
loc. court e ou longue durée 

ACTE 562-66-00. 


Votre) 

OU SIÈGE SOCIAL 
Locex. burasux. socréL, tétox 

CONSTITUTION STES 

et CRÉÂT. TTÊS BTmB»RISÊS 

ASPAC S JL 293-60-50. 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 
R.C. 180 F. SJV.RJL 180 F. 
Constitution rapide de Sié 
G.&M.P. 54. r. Crimée. 19* 
et4. t. dM 2- Avenues, 13* 
Téléphone ; 607-82-00. 


villégiature 


PARIS près Monipamass* 

pêfloL «Oui. 4 pièc es . bafOOfl 

- Witedta.. 

44100 F mens. 384-40-59. 
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Nms wHwoiw « afo a rt' M- 
ht pdHi cat io » d en w mVat ki — ët 
promotions dans Perdre de la 
Ugioi d’hoHMw c omiemcéc 
àam JeMûaêe daté 15-16 jaB- 
teL 

COMMANDEURS 



GRANDE CHANCELLERIE 
M. Antoine Martin. i ngé B icnr général 
h^MMhe de» potafrct-channéc» ... 

• PREMIER MINISTRE 

MM. Jnles Bfinuuclnveis, dit 

Brâonscbvig, président de rAflfence 
inaâite «üvéreefle; Cl aud e Hnlfonin, 
délégué do gouvernent c nt français 
aeprès du centre international de . 
renfonce. 

ÉCONOMIE, FINANCES 
ET BUDGET ; 

M. René Neiret, pxéac tam dc cham- 
bre lia Cour des comptes. 

AFFAIRES SOCIALES - 
ET SOLIDARITÉ NATIONALE 

M. Panl Cwtajgnr., médecin-chef de 
service des bSpttanx. 

INTÉRIEUR 

ET DÉCENTRALISATION 

M. Henri O ew ey, commissgirede h 
République de fai région Lorraine eide 

b Moselle. 

JUSTICE : 

M . Louis Fougère, conseiller d’Etat - 
honoraire. 

RELATIONS EXTÉRIEURES 

M. Jacques Dupuy, amharaadeârdc 
France arYongostavic. 

AGRICULTURE . 

M. André Gaillard, tfirectsur g én é- 
y i d' entreprise» «pftj rw n a mirw t 

INDUSTRIE ET RECHERCHE ■ 
M. Jean Tesltac, haut oommirnx à- 
réaeiÿeatoanqtte. 

ÉDUCATION NATIONALE 
M. Français Lahransae, - praCnéenr 
honora ir e. 

GRANDE CHANCELLERIE 

Sont promus oflîderf' 

. MM. François Antometti, vice- 
prindeot de rtunon des des 

médaillés militaires des Bouches- 
do-RhOne ; Jean Boissière, pésidtiit du 
comité de Vannes de la société 
d’entraide des de la is pr» 

d'honneur ; Gaston . Greffier, ancien 
commandant .de bord à Air France; 
Maximin Nosed». ancien médecin- 
oHBcffé'laiodase de pr é voy an c e de la 

SNCF ; Antoine RœaignoL aacàea pro- 
fesseur à l'école militaire d'Anton. 

Sont oOmmés chevaliers: 

MM. Jean de Ckyetut de S cna ipo nt . 
dit Caffleox, dtrectear-<Titne galerie de 
tableaux ; Georges Cotuavsan. avoué 
honoraire ; Joseph Escand e . ancien pré- 
fet ; Auguste Grandjean. ancien contxô-, 
leur à la SNCF ; Robert Laugier, - 
coosedler principal honoraire an travail 
et & la législation sociale d’autrcKner ; 
Léon Lesonbaitier. maire hononire de 
Saint-Sanveor-Lenrtchn ; Henri Peqni- 
goot, andeo conseiller à la cour d’appel 
de Toulouse ; André Revfikm, ingémènr 
géuéraT honoraire à la SNCF ; Jacques 
Vnflkcard, commissaire dhôm o maure ' 
honoraire de police. 

PREMIER MINISTRE 

Sont promus officier* : 

MM. Jacques Baser, p r é sident <Ttane 
section de r Association des pcâh» ex 
andeas combattants; Pierre Cazsjust, 
co m m h s airo de la République du. dépar- 
teawnt du Pu-de-Cataîs ; M" Marie 
lapeym, épouse MonervïÜe, anci enne 
résttUsU* ; MM. Goc*»es Lefraac, pro- 
fesseur agrégé honoraire; Alfred 
Leroux, préfet, commissaire de b Répu- 
blique an département de l’Aude; 
M— Geozgtftte- Meyerovttch, épouse 
Ekhart, sottufirecteur à la DoatmnKa- 
tio* française . MM. Georges Negrever- 
sne. docteur en pharmacie ; Jean 
Scfatamtaager. m é decin. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Max Armand, président du 
comité économ iq ue et social de Piear- 
dfe ; Edmond de Bînias,_aneien 
taduâaHXc om er ci al ; Pierre ChatdBn, 
administrateur de b Fédération nation 
sale de b mutualité français e; Robe rt 
Fddt. ancien instituteur ; M“* Françoise 
Gospy, chef du service an secrétariat 
général du gfivveaaacat ; MM. Hetnf 
Uennand, admini s tra teur de sociétés; 
Jacques Malamet ; M“* Lüv Lefebvre- 
Masmeam, ancien dent; MM. Man* 
rite Lemoer, entendant (te Thétel Mari- 
gMm; Christophe Luctani, chef du 
bnitan dn budget et delà cmapttlnHié. 

DROITS DE LA FEMME 
Sont nommés chevaliers: 

M*> BbadK Fraco, épouse Albert, 
conMOJjoridtqoe ; LMst jamet, ^xwse 
l ■* w mn w «w -r « Mwî w. 

RELATIONS 
AVEC LE PARLEMENT 
Est promu offider: 
hL MRéidl Amcller, dmctenr des se», 
vices iWtkitft de T Assemblée mrio- 
uak. .... - - 

Eat nommé chevalier : 

M. Ctande Mscary, areWtwaê de 
‘A j a nmblé e ittTmnBh- . 

FONCTION PUBLIQUE 
ET RffORMES 
ADMINISTRATIVES 
Sont nemmés chevaliers : 

MM. Henri Mananatés, agetri mk 
nsar à b caisse des dépôts; Mycei 
ftqoanal-Pastrf, professeur, des nmver- 
rités. 


“ TECHNIQUES 
■ ; DELA COMMUNICATION 

_ . Saat nommés chevaliers : 

-MM. Jacques Alexandre, rédacteur 
en dtef adjoint â Radio-France întena- 
tionalc ; Georges Donasd, rédacteur eu 
chef 1 JPAFP; Ctenite Marti, conseil en 
o umgwitfc ntioBr Jacques Saavageot, 
FDG de b Société nanosaik des entre- 
prises de presse, anriea cogérant du 
Monde. 

ewmoNHamn 

- ET QUALITÉ DE LA VIE 
Estpronmqg&ter.- 
M- Cyrille Grandis, FDG de b 
Société d’études des technlqnes de 
fMwÉmci et der en v ir o aoem ent. 

Est nocomfi chevalier ; 

Arme Steveaiao, cunsrillére dans 
b ‘recherche et Fétnde de b ris et des 
sports MMMnarins. 

— ÉCONOMIE, FINANCES 
ET BUDGET 
Suit prosnns affl&tn : 

M^L Lotns Bbnc, présidait de ben- 
que ; Mmrioe Qveyiui, trésorierpayeur 
génàal de Franche-Comté ; Maurice 
Gfoqcaa, conservateur des hypothèques 
i Paris; André Lotit, directeur adjoint 
de TAgnce nationale pour t’mdcmnæt- 
tkm.dqi. Français d’ootro-mtar ; Jscqus 
Mayoux, inspecteur général des 
finances, présidenr de banque; Alain 
Fixte, împectenr général dn finances, 
premier soaagoavemeur de b Banque 
db Feues. 

Seat nommés dtena&re: 

MM. Jean Artns, ouvrier 1 la 
SEITA; Jean Bénard, président de 
F Association finnoise de sctences éco- 
nomiques; M w Suzanne C arhd, n ée 
Sérum; chef de aectïon ft fad m i nnar a- 
tke centrale ; MM. Roger Chanfoor- 
niet, ancien viee-présidait de banque; 
Maurice Fbt, rece v e ur principal des 
jdonana i Perêïgnan. ; Francis Gombert, 
délégué général de société ; 
M» Snwmie Grend/ean, attaché 
d’adminütratioa ; MM. Maurice Guil- 
tay, t r ésorier - payeur général dn fin» 
•ire; R an got t Hefibranner, in spe ct eu r 
général des finances; René Laurier, 
seoétabc général de banque; Louis Le 
Jouis, chef de bureau; M“* Mathilde 

agent nipérîeur ; MM- Daniel 
Pastre, agent général d'assurances; 
Marcel Raffray, directeur r^ioaal des 
impôts; Jeun Rcmpp, chef de départe- 
ment il INSEE; Jean RobïDzrd, direc- 
teur 1 ragesce . Havas ; Dominique! 
Sagbo, président de banque; Marcel 
Thomas, respons a ble du serviee social 
d’une com pagiue d’assurances; Paul 
Tboroai. co cimwtait e général aux prix ; 
Micbdl WdB, préüdent de b Caisse de 
g a r an t ie des pr of e asion neb de l’assn- 
raacc. 

. .. . CONSOMMATION 

&t nommé chevalier: 

M. Gérard Ilycktlyiiek;. présida* de 
bCentnkdaperâçufien. • 

AFFAIRES SOCIALES 
ET SOLIDARITÉ NATIONALE 
Sont promus qfftcbn: 

MM. Louis Füipetri, adnumstratemr 
civil ; Bernard Jacquot, président dn 
conseil d'administration ifane eusse 
d’allocations familiales; Manrice 
Léprix; ad mii i i s tra teqr (Tnae fédésaricn 
m utu a lis te interdéparte m entale ; Man- 
rice Rcdkt, directeur de l'institut dépar- 
temental des aveugles dn Vabdo-Maroe. 
Sont nommés chevaliers : 

MM Cbnde Admet, directeur de b 
Caisse autonome de sécurité sociale 
dans les mines ; Louis André, président 
(T une union d'organismes nwitunUt tcs ; 
Marc Aron, président d’on comité de 
coordination d'organisations socio- 
cnlturdks ; Adrien Blés, vice-président 
d'un syndicat ; Serge Colin, chef de 
fabrication - dans usine ; Hilaire 

Daneytole, secrétaire général' d'une 
union syndicale ; Paul Falaise, ia®6- 
niettr ; Bernard Foissin, méderin-chef 
da travail à b RATP ; Yvea Funalba. 
prési den t du (TadimidspnBtïGU 

d'une ernstie régionale d'assurance mala- 
die ; Jean Janand, médecin g é n é ra li ste 
retraité; Henri Kegter. ancien directeur 
«Tnn centre régional pour F enfance et 
fhdotesoeooe iûdaptées ; Louis Lacatc, 
(Tune oe u v r e humanitaire ; 
André Loognépée, inspecteur de la 
sécurité sociale ; Théodore Lncat, prési- 
dent d’une union départementale d asso- 
T-ÿflfjnwt famfliaks ; Fmîte Mbit, rioe* 
président ÿun organisme mutualiste ; 

Micbotlin, ancien secrétaire de 
h fédération des employés et cadres 
CGT-FO ; Daniel Perret, directeur des 
affaires sociales dans un grou p e me nt 
pharmaceutique ; M 8 * Jeanne Fcyra - 
mante, asrétante maierneile ; 

MM. Jean Poulet, directeur de b Manu- 
facture nouvelle de par ccihhm ; Jean 
RkffeL vico-prérident de Tuniou dépar- 
tementale CGC do Bas-Rhin ; Georges 
Se atpe. ioxpecteur des affaires 

sauitatres et sociales ; Pierre Tarley, 
ancien agent de ccnurOle ; ProsnerTim- 
jemsn, directeur da travail et ae 
remploi des Hauts-de-Seine ; Roger 
Wynham, administrateur de b Cai sa e 
«tnrimflie d’assurance maladie des ttu* 
vaîBeaxs salariés. 

EMPLOI 

Est nommé chtvalier : 

M Robert Anriêres. prfâdmde b 

technique d’orieotarion et 
de lecbssemeitt proTessionneL 
SANTÉ 
Sont promis cfftëtn r 

M Théodore Mine, n^decin retraité; 

M-MadelemePiene. épouse WaHard. 
vieMzéSKteared^uconutédebCreËK. 

Roage française ; MM Je an Planq ues, 
médecin-chef de service honoraire des 
h&àtaux ; EHe Reynand, direetenr 
général honoraire d'un centre bosptta- 
Sra rétioaal ; René Tramuset, médccta- 
chrf de acrvice bcmorairB des bSpitanx. 

Sont nommés chevaliers ■ 

M“ Yvette Bernard, ijww Sakv 
mon, médecin ; MM Jean Braeas. 
médecin-chef de service des hôpitans; 
MM Jean Chartier, andea sécrétant: 


muerai u un w mw » — -, 

cat des services pnWics àe sa nté ; Jran 
QroDBt, d nnnpci hdeatilte retraite ; 


Jacques D a ngn n m a u , directeur (te b 
pharmacie et du médicanient ; Puni 
Debois, médecin ; Roger Fourcade, 
pharmacien ; Jacques LatriDc, conseiller 
auprès dn hant commissaire i Féncrgie 
atomique ; Aimé Lotiron, médecin 
retraité ; Jk»cph Paolaggi, médeciixbef 
de service des hflpitanx ; Dominique 
Paravîcini, secrétaire d’une fédération 
de qndkals des services publics de 
santé ; Francis Peigné, médecin-cfacT de 
servies des hôpitaux ; Laurent Raüfard. 
médecia ; Marcel Simon, médecin-chef 
de service des hépitaux ; Yves-Marie 
Tool, inspecteur général de b santé et 
de la papulation. . 

RAPATRIÉS 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Maurice Rabier, député 
honoraire ; Ben Abdalbaki Bel Hiq El 
Maaiï, ministre du en J t e mwininmii. 

INTÉRIEUR 

ET DÉCÉNTRAUSATIÔN 

Sont promus officiers : 

MM. Jules Banco, ancien président 
du conseil général de b Savoie ; Pierre 
Ceccaldi, profe s seu r -agrégé, chef de ser- 
. vice dn laboratoire de pabcc scientifique 
de l'identité judiciaire de b pr é f ect ure 
de police; Jacqu e s Deamery, ancien . 
cODScfllcr mmôcipa] de Fteurac (Dordo- 
gne) ; M“" Marcelle Rey, épouse 
Pïpicn, président du . tribunal admima- 
tratif de Versailles ; M André Sartorio, 
directeur de b circula tirai, des trans- 
ports et du commerce & b pré f ec tu re de 
police. 

Soot Dominés chevaliers .* 

MM Michel Aubert, chef de b base 
(TbéUtfiptéres de sécurité civile de Gre- 
noble ; Adulte Bacheley, ancien conseil- 
ler général du Jura ; Pierre Berges, sous- 
directcnr de Hnfun ua t i on générale et 
des étrangers ; Oiriatimi Bomfait, prési- 
dent de tri b un al ■dm.uMtinrif ; André 
Bossïn, adjoint an maire de Mozac 
(Puy-de-Dôme) ; Henri Chailloleaii, 
conseiller général de b Charente- 
Maritime ; Jean Charpentier, conseiller 
général d’Eure-et-Loir ; M* Lucienne 
Claustre, maire de Buxy (Saône- 
et-Loire) ; MM Bernard Comtois, com- 
missaire adjoint de b République de 
ran-aodiaeiaexit de Brest ; Jean Dufei- 
gneux, préfet, direetenr central de b 
sécurité publique ; Raymond Espagnac, 
ancien sénateur, vice-président da 
conseil général de ITsère; Hubert Fleu- 
rant, chef inspecteur divtstoniraïre de 

potice; Jean Fradet. administrateur de 
rnmon internationale des syndicats de 
police; Philippe Giovannim, ancien 
dfamté; Roger Gros, commissaire de b 
République du département de b Car- 
rire; Jean Kahn, président de la com- 
munauté israélite de Strasbourg; 
Charles Labrouas, ancien maire de La 
Voalte (Ardèche) ; René Laurent, com- 
missaire divisi o nnaire ; Joseph Le Bro- 
chée, commissaire divisionnaire ; 
j nnw Manette, conseiller général de 
1’ Aisne ; Charles Marty-Meüren, atta- 
ché principal de préfecture ; Léon Mas- . 
Bah, directeur dn consistoire Israélite de 1 
France et d’Algérie; Jacques Mexy, 
ancien conseiller général du Doabs ; 
Rémy Moinard, maire de Monts- 
snr-dnesnes (Vienne) ; M 1 ** Simone 
Onosû, directeur du cabinet do maire 
de Marseille; MM. Gabriel Paul, 
ancien dépoté ; Maurice Piquer, ancien 
maire de Molinghem (Pas-de-Calais) ; 
Jean Qoïnsac, direetenr honoraire des 
services techniques de b communauté 
urbaine de Lille; Rémi Robin, maire de 
Saint- Anbye (Dordogne) ; Marcel Soo- 
qnet, ancien sénateur. 

DÉPARTEMENTS 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

Sont promus officiers : 

M- André Lehr, directeur de la. 
Caisse de coopération économique de b 
Martinique ; Mgr François Maorer, 
vicaire apostolique de Saim-Pierre-et- 
Miquclon. 

Sou nommés chevaliers : 

MM Marod Barbier, agriotlienr rai 
Nouvelle-Calédonie ; Florentin Belle- 
vue, agent dép ar te men tal de Pointe- 
à-Ktre; Fareura Bordes dit Léo, ancien 
agent dn service des. travaux publics en 
Polynésie; Roger Dumec, co mmissaire , 
adjoint de la République I la Réunion ; 
Nota Mnrati, directeur xéfponal adjoint 
dTEDF pour les_ dépanements d’outre- 
mer. 

TRANSPORTS 

‘ Sont promus officiers ; 

MM Jean Jaouen, ingénieur des 
Ponts et chaussées ; Jean Tournadre, 
ni Kâfm ingénieur de l'aviation civile. 

Sont nommés chevaliers : 

M — Anne Bdibio, née Musy. admi- 
nistrateur dvil ; M. Henri Bénet, ancien 
conducteur principal des travaux 
publics; M** Honorine Bez. adjointe an 
secrétaire général de l'inspection géné- 
rale (te l’aviation dvQe et de la météoro- 
lo^c ; M Panl Bolgert, chef de service à 
b RATP; M* ftnde Comtantin, -agent 
supérieur ; MM. Jacques Dousset, 
directeur honoraire des transports de b 
fjiiiinii Mi inn des communautés euro- 
péennes ; Jean Fumeanx, ancien surveü- 
inrtr (yhnim ie & b SNCF ; Yvon Goet- 
zinger, ingénieur de raviatioa chîte; 
André Lamy, président général de 
l'Association nationale des cheminois 
anrian combattants, résistants, prison- 
niers et victimes de guerre; Roger 
Lejuez. administrateur civil ; 
M» Nadkn Mardoux. née Dalon, agent 
‘ de remplacemeot de cœnrdleur à la 
RATP ; MM Jean Pourdïeu, adjoint au 
directeur -du personnel de b SNCF; 
Francis. Sarandto, inspecteu r principal i 
b SNCF ; Albert Virlot, prcâdom du 

groupe des r etra i tés CF iC ï b RATP, 
MER 

Est promu officier: 

M François Lnpotti, président de 
Punk» «"""k des caisses de crédit 

Sont nommés chevaliers : 

MM Louis Bossu, ancien marin; 
Pierre Darieu président de b Chambre 
syndicale des courtiers d'affrètement 
maritime et de vente de navires ; Jean 
de Range, directeur des Oens de mer et 
de radstinistratioa générale; Jean Le 
Boui&er, président da comité régional 
des péchés te Basse-Nonnandte. 


JUSTICE 

Sont promus officiers : 

MM, Jean Boroay, conseiller & b 
Cour de cassation ; Jean Dclroas-Goyon, 
conseiller à b Cour de cassation ; Pierre 
Dim. président du tribunal de Paris; 
Henri Bcoutin, avocat général & b Cour 
de cassation ; Jacques Flise, procureur 
général à Chambéry ; Joui Goujat, 
notoire honoraire & Bergerac; Pierre 
Lacombe, avocat â Paris; Alain de 
Laeaste-Lareymondie, conseiller 
d'Etat ; Jean Nayral de Puy busqué, pre- 
mier président de ta cour de Toulouse ; 
Guy Pbukn, président de chambre h b 
cour de Paris. 

Sont nommés chevaliers : 

MM Aymar Alloy, premi er substitut 
à Para ; Sylvain Ammger, substitut & 
Paris ; André Ambroeim, premier subs- 
titut à l 'administration cwn traie ; Jean 
BardouÜlet, président de chambre hono- 
raire & Paris ; Pierre de Bechillon- 
Boraud, conseiller £ b cour de Paris; 
Henri Bczombes, président du ixibui»] 
de MoutpeUter ; Henri Boulanger, sous- ' 
directeur ; Michel Cordier, vice- 
prétident du conseil supérieur du nota- 
riat ; Jean Careïn, avocat £ Lyon ; Yves 
Cournot. avocat £ Paris ; Manrice Cou- 
teau, proc ureu r de ta République £ Sar- 
reguemines; Maurice Débonnaire, juge 
au tribunal de commerce de Fiers ; 
André Delattre, conseiller £ b coor de 
Versailles; Roger Errera, maître des 
requêtes au Conseil <TÊtat ; Loois Gen- 
dre, président de chambre & la cour de 
Puis ; Pierre Henriet, substitut £ Paris ; 
Pierre Inchauspc, procureur de b Répu- 
blique à Agen ; Henry de La brasse, pré- 
sident de chambre £ la cour de Poitiers ; 
Bernard La tarte, président de chambre . 
& b cour de Bordeaux ; Pierre Mabibt, 
conseiller £ b cour de Paris ; Jean Fer- 
rand, ancien président de ta Chambre 
départementale des notaires du Puy- 
de-Dôme ; Adrien Rtebon, avocat géné- 
ra) à Rennes; Jacques de Sevray, vice- 
président au tribunal de Bobigny; 
Hector VQes, directeur des services 
extérieurs de T éducation surveillée ; 
Henri Vray, prési d ent dn tribunal du 
Mans. 

RELATIONS EXTÉRIEURES 

Sont promus officiers : 

MM. Edouard Aubin de Blanpré, 
consul de France à Beyrouth; Jean 
Bonavia, ancien directeur de société 
(Monaco) ; Antoine Clerc-Renaud, 
ancien ingénieur chimiste (Brésil) ; 
M* Marie-Thérèse de Corbie. ambassa- 
deur de France en Métairie ; MM Man- 
rice Desbars, ambassadeur de France en 
RD A; Pierre Dumont, conseiller des 
affaires étrangères ; Jacques Gaultier de 
la Ferr ièr e, ministre plénipotentiaire, 
chef dn protocole ; Fernand Merle, 
conseiller des affaires étrangères. 

Sont nommés chevaliers : 

MM Henri Alexandre, chiffreor ; 
Jean Croncj, conseiller des affaires 
étrangères; Daniel Goilhou. premier 
conseiller £ fambassde de France au 
Nigéria; RJ. Olivier de La Brosse, 
attaché culturel à T ambassade de 
France près le Saint-Siège £ Rome; 
MM. François Scbeer, amb ass ad eur de 
France en Algérie ; Henri Atlan, profes- 
seur en médecine (Israël) ; Jules Brelet, 
directeur de société . (Maroc) ; 
R.M. Pierrette Chevrant, religieuse 
(Saint-Siège) ; MM Georges Davidoff, 
ingénieur délégué (Tune compagnie 
d'électricité (RFA) ; Jean-Jacques 
Faust, délégué général d’on groupe 
industriel (Brésil) ; M" Pauline Fou- 
chet, née Hucfcg, fondatrice de 
l'Alliance française de Caracas ; 
M Armènc Gsiurian, ancien directeur 
au secrétariat des Nations unies ; 
M" Bcate Ktarsfeld, née Kunzel, prési- 
dente d’honneur de l'Association pour le 
jugeaient des criminels nazis ayant 
opéré en France ; MM. Roger Lassabc, 
professeur de lettres (Grande- 
Bretagne); Robert Pfcrret, expl o i t ant 
agricole (Guatemala) ; Roger Pillet, 
dessina tcur-sculpi eur (Belgique) ; BaF 
bin Piquer, président de r Alliance fran- 
çaise de PaJxna (Espagn e ). 

COOPÉRATION 
ET DÉVELOPPEMENT 

Sont promus officiers: 

MM. Antoine Lawrence, conseiller 
du président de la République de 
Guïnéa-BUsau ; Lucien Schmandt, 
directeur délégué £ ta CaisSe centrale de 
coopération économique. 

Sont nommés chevaliers : 

Mgr André Boîsao n net, ancien direc- 
teur de la délégation catholique pour ta 
coopération ; MM. Alain Boaaurand, 
professeur d'anesthésie-réanimation en 
service en coopération en Côte-d’Ivoire ; 
Jacques Bcnmamour, chef de mission de 
coopération £ Bnjumbnra ; Lucien 
Bngeal, ingénieur dn génie rural, des 
eaux et des forêts ; Pierre Hirsch, avocat 
en République Centrafricaine ; Michel 
Moity, directeur régional d’Air France 
pair l'Afrique de rOaest ; Jean Pascal, 
chargé de mission géographique ; Jean- 
Marie Tatrieu, chef de bureau. 

DÉFENSE 

Est nommé officier : 

M. Bernard Doriéac, président- 
directeur général de société. 

Sont nommés chevaliers : 

MM- Pierre Ballanger, administra- 
teur civil ; Jean-Marc -Immola, attaché 
d'administration ; Jean Lemonnier, 
administrateur civil ; Marcel Le Serrai, 
chef cuisinier de ta présidence de ta 
République ; Auguste Marcon, chef de 
service; Xavier Mattéi, vice-président 
d'une association d'anciens élèves 
d’écoles militaires ; Jacques Reber, 
directeur d’une société ; André Thcron, 

Snôme de la méléorologïc ; Maurice 
Vcnon, ingénieur ; Lucien Via lard, 
secrétaire général adjoint d’une associa- 
tion d'ancien élèves d’écoles mfljiaires, 

ANCIENS COMBATTANTS 

Sont promus officiers: 

MM. André Gueffier, président 
départemental de la fédération natio- 
nale des combattants républicains'; 
Henri Pannequin, président départe- 
mental du groupement - jovinien 
Bayard», de Libératiûn-Notd et du 
réseau Jean-Marie Buckmaster ; Marod 


Pecheret, président d'honneur d'un 
comité dxntente d'associations 

<T anciens combattants. 

Sonvnommés chevaliers : 

MM René Amnlvi, président dépar- 
temental de ta Fédération nationale des 
combattants prisonniers de guerre et 
combattants d'Algérie, Tunisie, Maroc ; 
René Bout, membre du bureau fédéral 
de ta Fédération des engagés volontaires 
alsa ciens et terrains aux armées fran- 
çaises ; Pierre Omet, président départe- 
mental de rAuocwûon des anciens de 
ta 2* DB; Gérard Courbai, membre 
actif de l'Association de ta 

2° DB; Albert Dauphin, membre actif 
de Libération-Nord ; M. Félix 
Gachct, ancien membre du mouvement 
national des prisonniers de guerre et 
déportés, quarante-huit ans de services 
dviis et militaires. 

M Henri Gerber, président national 
de ta Fédération des engagés volontaires 
ahweîetic et lorrains aux années fran- 
çaises, quarante et un ans d'activités 
professionnelles et de services militaires. 

M Roger, Mary, Etienne Précieux. 
administ rateur national de ta société 
national mutualiste les Médaillés mili- 
taires, cinquante et un ans d’activités 
professionnelles et de services militaires. 

M** Andrée Viardin, veuve Rivât, 
vice-présidente départementale d'hon- 
neur de l’Association d’entraide des 
veuves et orphelins de guerre, trente- 
neuf ans d'activités professionnelles et 
de services militaires. 

DÉPORTÉS 
ET DES INTERNÉS 
DE U RÉSISTANCE 

Est promu officier: 

M. Ludovic Estrayer, interné- 
résistant. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Paul Bartaire, Gérard HBsum, 
Roger Lucas, Armand Meyer, dit 
Edgar, A ber Vigneau, tous internés 
résistants. 

AGRICULTURE 

Sont promus officiers : 

MM Georges Brangé. vétérinaire; 
André Cauderon. directeur de recher- 
ches £ l’INRA ; Victor Desprez, prési- 
dent dn Gro u pement national interpro- 
fessionnel des semences, graines et 
plants ; André Mouly, directeur général 
de RJ mon des caisses centrales de la 
mutualité agricole. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. René Basdevant, président dn 
comité de direction d’un groupe phar- 
maceutique et agrochimique ; Jacques 
Bonnot, direcienr de la Caisse nationale 
de crédit agricole ; Claude Calet, direc- 
teur de recherches £ 1TNRA ; Jean 
Douteux, secrétaire général de ta Fédé- 
ration nationale du crédit agricole; 
Marcel Espagno, président d'orga- 
nismes agricoles ; François Fesneau. 
directeur de l'Association française des 
comités économiques agricoles de fruits 
et légumes ; Jean F misse, directeur du 
bureau de (taisons européennes da syn- 
dicat national pour l’expansion de la 
coopération agricole : Edmond Her- 
vooct. président de l’Union des syndi- 
cats de grossistes de Rungis; Eugène 
J ambu, ancien président d'organisation 
de producteurs; M** Estelle Metay, 
épouse Robert, conseillère technique 
nationale de la Fédération nationale des 
centres d'mfarmaùon a de vulgarisation 
agricoles et ménagères agricoles ; 
MM. François Mignon, directeur de 
rUnion nationale do coopératives d'éle- 
vage et d'insémination artificielle ; Jac- 
ques Pluvinage. directeur de l'Institut 
technique de l’élevage bovin; Pierre 
Ro&solin, président d’une chambre 
départementale d'agriculture ; Guy 
Rovillain, ingénieur en chef honoraire 
du génie rural, des eaux et des forêts ; 
Jean Stataven, PDG d’une entreprise 
agro-alimentaire ; Jean-Louis VUgrain, 
FDG d'un groupe agro-alimentaire ; 
Joseph Wimrëben, direetenr du bureau 
interprofessionnel d’études statistiques 
sucrières. 

INDUSTRE 
ET RECHERCHE 

Sont promus officiers : 

MM André Chaudière, directeur, 
adjoint an directeur de l'Institut de 
recherche technologique ci de dévelop- 
pe ment industriel du CEA ; Jean Gle- 
nfcso n, directeur de recherches, titulaire 
au CNRS; Jean Servant, ingénieur 
générai des mines. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Maurice Allègre, directeur du 
développement scientifique, technoJogi- 

S et de l'innovation ; Eugène Bemar- 
gérant d’une entreprise textile; 
Pierre Berbère, directeur adjoint d’une 
compagnie d'équipements mécaniques, 
électromécaniques et électroniques; 
Ctande Bigeard, direetenr adjoint de la 
production et du transport d’EDF; 
Pierre Brans, ingénieur £ EDF ; Pierre 
Brancher, gérant d’une société de pro- 
duits pour l'imprimerie ; Jacques Burst, 
directeur général du Centre d’études 
imernationaJes de ta propriété indus- 
trielle ; François Ca bannes, directeur du 
Centre de recherches sur ta physique 
des hautes températures eu CNRS; 
Claude Cabrillac, délégué général du 
CEFRACOR (Centre français de la 
corrasion) ; Michel dément; directeur 
d'une société d'exploitation et de distri- 
bution de produits pétroliers; Jean 
Cogne, direetenr du Centre armoricain 
d'étude structurale des socles au 
CNRS; Guy Couvert, directeur de 
recherches dans un groupe de sociétés 
d’électricité, d'électronique et d'infor- 
matique ; François Dalbiez, PDG d’une 
société d'exploitation et de distribution 
de produits pétroliers ; Gilbert Faricas. 
PDG d'une société d'ingénierie ; 
M* Danièle Gantheron. directrice du 
laboratoire de biologie et technologie 
des membranes au CNRS ; MM. Daniel 
Laurent, directeur de recherches £ l’uni- 
versité Paris-Val-de-Marne £ ta faculté 
de médecine de Créteil ; Roger Lejeune, 
PDG d'une société de cycles ; Georges 
Ponsot, ingénieur des ponts et chaus- 
sées; Bernard Püttter, responsable de 
l’équipe de recherche « Ethnolinguisti- 
que amérindienne » du CNRS ; Etienne 
Rafin, directeur technique dans une 


verrerie-c ris tallerie ; Jacques Robin, 
directeur de laboratoire; Marcel 
de Scbepper, technicien aux houillères 
du bassin du Nord et do Pas-de-Calais ; 
Pierre Tibcrghieu, délégué général dans 
une société de construction d’automo- 
biles ; Michel Trocbcris, directeur de 
recherches au CEA. 

PTT 

Sont promus officiers : 

MM. Louis Cumin, inspecteur géné- 
ral ; Yves Fargette, PDG de ta compa- 
gnie France-câbles et radio; Maance 
Yié, inspecteur général. 

Sont nommés chevaliers : 

M fc Pa nielle Ambroso, chef de sec- 
tion à ta Caisse d’épargne de Paris; 
MM. Jacques Billard, directeur des télé- 
communications £ Rennes ; René Des- 
camps, conducteur de travaux ; André 
Lanrcns, directeur adjoint de société de 
télécommunications; Ponckj Muntaner 
y Rutger, chef de service des postes 
d'Ile-de-France ouest ; Maurice Soigner, 
directeur des télécommunications du 
réseau national ; Vladistaw Scocki, 
directeur adjoint. 

ÉDUCATION NATIONALE 

Sont promus officiers : 

MM. Jean Auby, professeur £ l'uni- 
versité de Bordeaux-I; Jean Boulouis, 
professeur a l’université de Paris- II ; 
André Casadevall, recteur de l’acadé- 
mie de VersaBles ; Claude Chafin. rec- 
teur de l’académie de Nancy-Metz; 
M“ Jacqueline David, dite Jacqueline 
de Romïlfy. professeur au Collège de 
France ; MM Jean Jacquet, professeur 
émérite des universités; Marc Julta. 
professeur à l’université Pierre- 
et- Marie -Curie, Paris- VI ; Fernand 
Montlahnc. proviseur de lycée £ La 
Roche-sur-Yon ; Michel Sctama, chargé 
de mission. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Mardochée Achour, agent 
comptable de l'oniversité René- 
Descartes Prés-V ; Claude Allègre, 
directeur de l'institut de physique du 
globe de rtutivexsité Paris-lV ; Moham- 
med Arkoon, professeur £ l’université de 
Sorbonne nouvelle. Paris-fil; M w Ber- 
nadette Babin, épouse Mérita, principal 
de collège à Pessac ; MM. Jean Bart, 
professeur £ l'université de Dijon ; Yves 
Becmeor. inspecteur général de l'éduca- 
tion nationale ; Mme Marie-Louise 
Behr, épouse La vigne, professeur £ 
l’ université Panthéon-Sorbonne Paris-I ; 
MM. Pierre Benoist, chef de service; 
Bernard Cognac, professeur titulaire £ 
F université Pierre-et-Marie-Cnrie Paris- 
VI; Charles Chaumont, professeur £ 
l'université de Nancy-JI ; Jean Cheval- 
lier. conseiller d’administration scolaire 
et universitaire ; Jean David, président £ 
rnniversité de Metz; Alain Degood, 
proviseur de lycée £ Toulouse; Henri 
Denis, professeur d'université hono- 
raire ; Louis Dubouis, professeur £ F uni- 
versité d'Aix-Marseïllc-IlI ; Robert 
Gourdon, maître-ouvrier de lycée à 
Mont-de-Marsan ; Hermann Jean- 
Alphonse, ouvrier professionnel ai^ col- 
lège de Trois-Rivières (Antilles) ; 
Georges Lavau, professeur £ l’institut 
d’études politiques de Paris; Maurice 
Lelubre, professeur à runiversité de 
Touktusc-III ; M* Jeannine Legras, 
épouse Morillon, directrice d'école 
d’application £ Melun: MM. Jacques 
Lcsoume. professeur an Conservatoire 
national des arts et métiers; Daniel 
Levier, recteur de l'académie de Tou- 
louse ; Kléber Loriau. inspecteur (T aca- 
démie £ Laon (Aisne) ; M“ Michèle 
Morel, directrice d’école normale d'ins- 
tituteurs £ Caudéran-Bordeaux ; 
MM. Roger Muret, direetenr du centre 
des œuvres universitaires et scolaires de 
Facadémie de Caen; Antoine Ouavj, 
recteur de l'académie de Corse ; Gus- 
tave Priser, professeur £ l'université de 
Grenobtc-II ; Joseph Perez, professeur à 
runiversité de Boêdeaux-IU ; M 1 * Odile 
Reynaud, attaché principal d'adminis- 
tration scolaire et universitaire à Nice ; 
MM. Alfred Rolland, censeur de lycée 
au Tampon (Réunion) ; Michel Rous- 
seau, principal de collège honoraire; 
M* Paule Travadon. conseiller d'admi- 
nistration scolaire et universitaire k 
Nantes, trente et un ans de services 
civils ; M M Andrée Trocherie, épouse 
Sam bourg, proviseur du lycée Jean- 
Bapttate-Say £ Paris. 

CULTURE 

Sont promus officiers : 

M" 1 Yvonne Loriod, épouse Mes- 
siaen, professeur de piano au Conserva- 
toire national supérieur de musique de 
Paris ; MM. Antoine Messina, adminis- 
trateur de sociétés ; Roger Pierrot, 
conservateur en chef £ la Bibliothèque 
nationale; TChao Won Ki, dit Zao 
Wou Ki, artiste peintre ; Etienne V ale- 
lot, maître luthier; Pierre Vint, direc- 
teur du Centre national de ta cinémato- 
graphie. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Daniel Boulanger, écrivain, scé- 
nariste, dialoguiste, membre de l’acadé- 
mie Goncoun ; Olivier-Clément 
Cacoub, architecte en cher des bâti- 
ments civils et palais nationaux ; Jean 
Degottex, artiste peintre ; Henri 
Demay, fondateur et animateur de la 
compagnie L’Equipe; Jean-Baptiste 
Drouillet, écrivain rcgtanaiisie, inspec- 
teur principal honoraire de la SNCF ; 
Charles Dumont, compositeur, inter- 
prète, auteur de musiques de chansons 
et de musiques de films ; Jean Fontaine, 
producteur d’émissions de radio et de 
télévision ; Vitaly Garkouchenko, dit 
Georges Yîtaiy, metteur en scène : 
Daniel Gélin, artiste dramatique : 
M™ Juliette Gréco, artiste, auteur inter- 
prète; Michel Legrand, compositeur, 
interprète, chef d’orchestre ; Adrien 
Maeghi. directeur de galerie et éditeur 
d’art, président du conseil d’administra- 
tion de la Fondation Maeghi; Roger 
Pinard, dit Roger Pic, journaliste, pho- 
tographe. réalisateur de télévision ; M“ 
Blâm e PradelJc, épouse Gonzalez, dite 
Elianc Riche pin. pianiste, compositeur, 
présidente fondatrice' de runiversité 
musicale internationale de Paris ; Domi- 
nique Schlumberger. épouse de MeniL 
donatrice des Musée nationanx. 

( A suivre. ) 
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-TROISIEME AGE — 

Retraite complète dès soixante ans 
pour les artisans et te commerçants 


Députe le 1- juiüet 1884, les 

artisans et les commerçants peu- 
vant bénéficier sans restriction 
de la retraite i soixante ans. 
Marne si l'on attend encore quel- 
ques textes - dont un décret 
pour : déterminer les conrfitiona 
«Tune possible reprisa <f activité, 
— aujourd'hui, chacun peut faim 
ses comptes. 

Commerçants et artisans dis- 
posent d'un système de retraite 
hybride qui s'est construit en 
deux temps. Avant le 1* janvier 
1973, leur retraite se constituait 
par l'acquisition da points qui 
s’additionnaient au cours des 
ans. En t973, a y a eu «aligne- 
ment» sur le régime général. A 
partir de cette date, la retraite se 
comptab&se par trime stres, sui- 
vant les principes de cotisations 
et de prestations appliqués aux 
salariés, i 

Jusqu'au 1* avrfl 1983, l'arti- 
san ou le commerçant ne pouvait 
prendre se «retraite par points» 
qu'à partir de soixante-cinq sms 
(sauf cas habituels d'inaptitude, 
etc.). Quant à sa «retraite par tri- 
mestres», elle était attribuée à 
soixante ans, d'après les règles 
d'abattement du régime général. 
Pour obtenir le «taux plein» de 
50%. a fallait attendre soixante- 
cinq ara. Comme à cet âge-là les 
deux réglementations ctShci- 
cfaûant, c'était la solution le plus 
souvent retenue. 

La «retraita à soixante ans» 
du 1* avril 1983 est venue bou- 
leverser cette construction. Car 
la «retraite per points» a conti- 
nué de n'étre accordée qu'à 
soôcante-cinq ans, tandis que la 
«retraite par trimestres» pouvait 
s'obtenir dès soixante ans, au 
taux maximum dé 50%, dès (ors 
que le retraitabla justifiait de cent 
cinquante trimestres de cotisa- 
tion, tous régimes confondus. 

Certains c omm erça nt s et arti- 
sans totalisant ces trimestres ont 
demandé à bénéficier, sans tar- 
der, de cette part de leur retraite. 
D'autant qu'à ne leur était pas 
fait obligation de cesser leur acti- 
vité, puisque la pension n'était 
pas comptera. L'îmbrogOo se 
compliquait. B hélait y mettre 


(A suivre. ) 
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EN BREF 


ANIMATION 


TOUS EN PISTE. - Le centre aéré 
du Quesnoy et le groupe de 
recherches et d'animations de 
fêtes Théâtre du Bimberiot ont 
mis en place une animation autour 
du thème « le cirque ». Pendant le 
mois de juillet, sous un chapiteau, 
les enfants pourront suivre des 
ateliers de magie, acrobatie, 
danse, mima, clown, funambule, 
parade, jonglage, etc. Cette initia- 
tive est subventionnée par la 
direction départementale de 
l'action sanitaire et sociale et la 
direction départementale de la 
jeunesse et des sports. 


★ Centre aéré da Qoisaoy. TfcL : 
(27)49-26-97. 


'DÉCENTRALISATION 


UN DICTIONNAIRE RÉGIONAL. - 
L'annuaire 1984 Paris-Région 
d'Ile-de-France vient de paraître. Il 
contient, à l'intention de ceux que 
déroute l'appKeation des textes 
sur la décentralisation et le nou- 
veau statut de Paris, ('ensemble 
des informations pratiquas et 
nominatives sur les nouvelles 
structures, les élus, les responsa- 


bles administratifs. C'est donc un 
véritable dictionnaire régional 
capable d'orienter immédiatement 
toute personne cherchant à com- 
prendre le fonctionnement de la 
région, des départements, des 
communes et. pour Paris, de 
l'Hôtel de ville et des arrondîsse- 
ments. 

L'annuaire comporte la monogra- 
phie des 8 départements et, pour 
chacune des 1 300 communes, 
l'adresse de toutes les administra- 
tions dont dépendent les habi- 
tants, même lorsqu'elles sont 
situées à l’extérieur de la locafité. 
Le guide Où s'informer ? donne la 
liste des centres administratifs et 
privés d'information et de docu- 
mentation : centre de documenta- 
tion ad minis t r a ti ve, centre d’infor- 
mation féminin, centres des 
métiers d'art, de l'information des 
PMI, rarangnamems douaniers, 
etc. 

(Jn chapitre mentionne les aides 
financières ou techniques prévues 
pour les entreprises par la région, 
les chambres de commerce ou 
l'Eta t. 

Un répertoire des professons, des 
Chambres de commerce et des 
métiers et des informations rela- 
tives à l'organisation patronale et 


professionnelle complète 

r ouvrage. 

* ANNUAIRE PARIS- 
REGION, 17, ne de Parafe, 75018 
PARIS. Tél. : 523-07-48. 
1 250 pages, forant 21 X 29,7, 
506 F TTC. 


EXTRÊME-ORIENT 


LE JAPON. — Un organisme privé. 
Espace Japon, s'efforce de faire 
connaître au public français la 
culture japonaise. Une bibliothè- 
que en français rassemble la plu- 
part des traductions de romans 
japonais, des ouvrages généraux 
sur le Japon contemporain et des 
revues économiques. Dos 6m te- 
stons de la télévision japonaise 
sont projetées en vidéo le sameefi 
à' 15 heures. Chaque mois des 
stages, concerts, expositions, 
débats auront lieu. Espace Japon 
publie aussi un bulletin mensuel. 

* Eqpacr Japon, 12, rtte Sainte- 
Ane, 75001 Paris. TÉL : 260- 
■ 69-30, do nanB u samedi de 
12 heure à 18 heure. 


Hurstei, directeur de faction cultu- 
relle dans le bassin houfller lorrain 
remis l'hiver dernier bu ministère 
de la culture (le Monde du 19 no- 
vembre 1983) vient d'être publié 
aux éditions Syros (prix 45 
francs). M. Hurstei demande une 
révision radicale des loisirs orga- 
nisés pour les jeunes, s On b tou- 
jours créé de s bars daps les cen- 
tres culturels, écrit-il noîament- 
Pourquoi ne pourrait-on pas créer 
des centres culturels dans les b&- 
trots ? a 


du travail et du syndicalisme *, 
c la vie politique et les élections 
préstentiefles », «les médias», 
«la vie sociale et culturelle ». 

* Inscriptions et JwwIm de 
m arig uia c MÉs : M. Michel Fora, 
tie. Institut (Têtudes politiques de 
Paris, 215, bd Saint-Germain 
75007 Paris. TÉL : 260-39-60. Moo- 
tau : 7000 F par participant (déjeo- 


. LOISIRS-JEUNES 


LA CULTURE ET U ZINC. - 
Jeunes au bistrot, culture s sur 
macadam, le rapport da M. Jean 


SEMINAIRE 

L'AMÉRIQUE AUJOURD'HUI - La 
service da formation continue de 
r Institut d'études poétiques rie 

Parte organise, à partir du 2 octo- 
bre prochain, un séminaire da Sept 
jours (è raison d'un jour par 
semaine} destiné £ des cadres et 
dirigeants qui souhaitent améliorer 
leur pratique de r anglais profes- 
sionnel et compléter leur connais- 
sance des Etats-Unis. Intitulé 
«The United States today », ce 
stage est divisé en séquences 
consacrées à ('étude (an anglais) 
d'un thème précis : «l'économie 
américaine aujourd'hui », « l’entre- 
prise américaine », « les relations 
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bon ordre. Ce qui est fait. En 
décidant, simplement, que la 
retraite acquise par points avant 
1973 serait, éüe aussi, attribuée 
dès soixante ans lorsque la can- 
cfidat retraité aurait cotisé pen- 
dant cent cinquante trimestres. 

Aujourd'hui la retraite, sera 
donc calculée ainsi : pour » pre- 
mière période, en muttipftam le 
nombre da points cotisés, 
rachetés, ou vafidés (pour les 
années antérieures ■■£ 1949). par 
la valeur du point — 33,16 F 
pour les artisans (CANGAVA) st 
45,84 F pour les commerçante 
(ORGANIC) (1) ; pour la 
deuxième période, suivant les 
modatftés du régime général. 

Comme pour les salariés, ta 
pension ne sera accordée que s*8 
y a cess a tion d’activité profea- 
skmneüe. Un décret est actuelle- 
ment è l'étude au Conseil d'Etat 
pour déterminer dans quelles 
conditions pourrait se faire une 
éventuelle repris* d'activité. 
Dans ce cas, une contribution de 
solidarité calquée sur caHe que 
versent les retraités ayant repris 
im emploi salarié sera exigé. 

Restent £ réfetaf, maintenant, 
pour les artisans et les commer- 
çants, les questions ayant tint à 
leur retraite complémentaire. 
Pour les artisans, l'adaptation è 
ta réforme semble admise et ta 
retraite compl é mentaire, obliga- 
toire depuis 1979, devrait être 
accordée sans abattement dès 
rfige de soixante ans. Pour les 
commerçants, donc ta régime 
complémentaire facultatif a été 
créé en T978, le principe actuel : 
retr a ite complémentaire entier à 
soixante-cinq ans ou avec un 
taux de m in o r a tion è soixante 
ans, parait maintenu. 

■ CHRISTIANE GROUER. 


<l) Valeur du pou* aïs Z“jmBet 
198A 

Pour tons renseignements : 
rORGANIC (pour te commer- 
çants) et la CANCAVA (pour les 
artisans), organismes nationaux de 
retraite, conseJkat de s'adraeer 
directement & la. caisse qui reçoit les 
cotisations et qui détient les dé- 
ments complets da dossier. 
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1937 et 1947 

'rechercha 

badges et insignes 

Bernard g. MILLER, 566 West End An. 
) NwŸofc, N.Y„ 10024 (U.SAl 
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Mariages 

- M.ttM- 

OarladeFREMINVtLLE 
sont heureux de faire part du mariage 
de leur fils 

Puf 

avec 

Frédérique LAHAYE. 

17. rue PoiiiicaiMhi-Raicttuy. 
Rames. 

4Q,ibc de Cronsut, 

73015 Paris. 

- HéfiaeGUSUN 
et 

Christian MASSET 
sont ben reux de faire part de leur 
mariage, qui sera célébré le ZI juillet 
1984 A La Gank-Adhémar. 

31, rnedeBuci, 

75006 Paris. 

7, quai de Sertie, 

69006 Lyon. 

Les Moctjars, 

26700 La Garde-Adbémar. 


- M. eL M« Jeu PAYEN 
(Gardes). 

KL et M"*Jriro VELEZ (Bogota), 
ytnr heureux d’annoncer le mariage de 

Bmo et Patricia, 

qui a eu lieu le 23 juin 3 Paris, dans 
Hniimitéi 


- M"* Marcel Dufayet, 

M" Camille Dufayet, 

Met M“ Jeao-Jacqwa Dufayet 
a leur fils. 

Ainsi que (ante la Camille, 


Gmusmue, avocat état entré i rAUuiMUa 
nationale en mai 1951, é la enta du «Mois ds 
dadas Scheuffier. Jean Grausmud (RPF), 
oonttBar générai « concaAr municipal* 
Paris, T» conservé son siège da dépura «n 
juin ISS I. avoir Art battu an 1956 .J 


oot la douleur de faire part du décès de I - Tours. 


M. Camille DUFAYET, . 

président de chambre 
& la cour d'appel de Paris, 
chevalier de U Légion d’honneur, 
officier de Tordre national du Mérite, 

survenu le 10 juillet 1984 à Paris, 

Selon sa volonté, rmhumatkm aura 
lien le 16 jmOct 1984, dans l'intimité. 

Cet avis tiem Beu de faire-part. - 

3. rue «lu Convantlortnal Chisppc, 
75013 Paris. 
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NOUVELLES 


PARIS EN VISITE 

MERCREDI I 8 JUHXET 


«Curiosités de h Montagne Saûfio- 
Gemiève», 15 heures, métro Cardînal- 
Umoine (Marion Ragueneau). . 

«HOtds et jardins du Marais iHu- 
jnîné», 21 heures, métro Pont-Marie 
(Les Flfineries). 

' « L’Opéra », 13 11 30, i Feutrée 
(Pierre-Yves Jaslet) . 

«Boutiques insolites . de* postages 


couverts •, 15 b 30, métro Ricbdien- 
Drouot vous la pendule (P.-Y. Jastet). 

- La basilique Saint-Déni* », 
15 heures, entrée de la Basilique (Pana 
et son histoire). 

« Le* cimetière Montparnasse», 
15 heures, 3, boulevard EdgarQuinet 
(Paris et son histoire). 

«La Conciergerie». 14 b 30,1, quai 
de rHorioge (M** Roonum) . 


TOME III 


mélange blond 






Voici surgir des univers \ 

étranges où la réalité se dé- A 

chire brusquement et devient \ 
cocasse, fantasmagorique ou \ ■*3^ 

angoissante... des textes mer- \ 
veilleux de Maurice Pons, \ «e|3^ 

Georges Sédir, Peter Seeberg... \ w&gk 

Revenus de l'enfance ou d'un loin- \ wp jfc 

tain passé, voici des' personnages \ <jjg£gjë£t y 

insolites qui revivent sous la plume \ ^pPv ,"1 

magique de l'israélien Samuel- Joseph \ 1 

Agnon, du Français d'origine tuni- \ 

sienne Albert Boccara, du Grec Philïpos \ 

Dracodàldis... Si quelques auteurs figu- \ ■'WU P* 

raient déjà dans les sélections précé- \ ^ 

dentes, la plupart sont de nouveaux V-: Y . 

venus. Ils témoignent, par la cfiversité de V\ 
leurs origines, de la vitalité d'un art en V 
pleine renaissance. 

40 NOUVELLES. 40 ROMANS D'UNE LECTURE £11 jf 

NTENSE ET BRÈVE IDÉALE POUR LES VACANCES. 

Chez votre marchand de journaux 27 F et au Monde 
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M»* jean Hervé, 
son épouse, 

M. Jean-Pierre Hervé, 

SOO fit, 

M"* Catherine Madtean, 
safiBe, 

scs petits-enfants et arrîire- 
peths-enfanîx, 

M«Teyrat, 

ont la douleur de faire part dn décès du 

capitaine de vaisseau 
Jean HERVÉ, 
officier de te Légion «Tbonncur, 

survenu acckientelternent, le 8 juillet 
1 984, à rage de soixame^uinze ans. 

L* i nhuma rinn a eu lieu dan» l'inti- 
mité, a La Fauie-sur-Mer (Vendée). 

78, quai de 1a Loire, 

Ro ch ccorbon 37210 Vouvnry. 

10, me dn Général-Meunier. 

37000 Tours. 

Oyex par Anterrieox, 

15110 Chaudes- Aigues. 


— Le centre «le poétique co mp aré e. 

Le cercle Potivanov, 

La revue Action poétique. 

Le Groupe de grammaire scientifique 
du français (Era n* 642). 

Le Comité des assises de la Bnguisti- 
qne, 

L'Association d et sciences du but- 

gage, 

Ses amis de Langage cd société. 

Scs am« du département de recher- 
che linguistique de Paris- Vil, 

Ses amis de Paris- VIII, 

Jean-Claude Millier, son directeur de 
thèse, 

Pierre Rca, 

Et tons ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès 

accidentel de 

Mttsou RONAT, 

survenu te 8 juillet 1 984, dans n trente- 
huitième année. 

Tons s'associent & la douleur de la 
famOle. 


- M. Léonard Schrkfce, 
son époux. 

Ses frères. 

Et toute leur famille, 
ont la tristesse d'annoncer la mort acd- 
detudlede 

M-SCHRICKE, 
née Jean-Ann Peters, 

dont nncinératïou aura lieu dans l'inti- 
mité, le mercredi 18 juillet 1984, à 
13 h 30, au monument crématoire du 
cimetière du Père-Lachaise, A ftuis-2(K 

Une messe & sou intention sera cQé- 
brfe ultérieu r ement 
Cet avis tient lieu <ie faire-part. 

37, roe Rousselet, 

75007 Paris. 


Remerciements 


- M" Alexander Allan 
r emer cie les personnes qui lui ont témoi- 
gné de nombreuses marques de sympa- 
thie Ion du décès de 

M. Alexander ALLAN. 


- M” André Pagano, 

M. et M— Christian Pagano, 

M. et M M Jean Ca vailles, 

Philippe et Hélène Ca vailles, 
très touchés des marques de sympathie 
qui leur ont été témoignée» lois du décès 
de 

M. André PAGANO, 

re m er ci e nt sincèrement toutes les per- 
sonnes «pti ont pris pan à leur douleur. 


Distinction 


- A l’occasion de la fête de la jeu- 
nesse, Sa Majesté Hassan II, roi du 
Maroc, a élevé au grade d'officier dans 
l'ordre du Troue, M. David Amar, secré- 
taire général des communautés Israé- 
lites du Maroc. 

L'Union des juifs du Maroc en 
France et le c en t r e Rambam adressent A 
M. David Anur leurs chaleureuses et 
amicales félicitations. 


VENTE A VERSAILLES 




PALAIS DES CONG 

Jeudi 19 juillet à 20 h 30 

Tableaux anciens et mkraes, objet» 
d'art, nobffier des XVQ>, SVIO 1 
etXDPrièdea. 

Exp.mer.18de lOhi lShnntiOberrap- 
ôflB et jeu- 19 de 10 h & 14 b, mer. 17 et 
mer. 18/7 de 21 h è 23 h. 

M n Perrin. Royère, Lajennessc, 
commissairc&-pracnts aaodo, 3. im- 
passe 

des Cheran4égeTS. 78000 VenaÜks. 
TéL : 95049-82 et 950-754M. 
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MARCHÉ COMMUN 

SUCCESSIONS DE CONSEILS MINISTÉRIELS A BRUXELLES 

La Communauté désargentée 


Bruxelles (Communautés 
européennes). — Les mi n is tres 
de J 'agriculture de la CEE 
rout, les 16 et 17 juBtet, ten- 
ter d'arrêter des mesures des- 
tinées à assainir phriam or- 
ganisations communes de 
marchés (vins, produits lai- 
tiers, viande bovine). Cette 
opération est louri emcut hy- 
potéqoée par fépaiseaest des 
ressources budgétaires disponi- 
bles ea 1984. 

La question financière sera, 
efle, traitée les 18 et 19 jaülec 
par les ministres concernés 
des Etats membres. Cette af- 
faire est à ce point osai eoga-1 
gêc qu*a est d’ores et déjà en- 
visagé de dcmandor rartitrage 
des ministres des relations ex- 
térieures, qm se r éun iront les 
23 et 24 juillet. 

L'accord intervenu au dernier 
conseil européen sur la contribution 
britannique laissait supposer un rè- 
glement à bref délai des autres vo- 
lets du contentieux budgétaire en- 
tre tes Dix. Dans leur déclaration 
de Fontainebleau, les chefs d’Etat 
et de gouvernement demandaient 
aux ministres intéressés de prendre 
les mesures nécessaires * pour cou- 
vrir les besoins du budget 1984 
afin d’assurer le fonctionnement 
normal de la Communauté ». 

Les travaux préparatoires à la 
réunion ministérieJie de mercredi 
et de jeudi prochains ont pris une 
tournure tout à fait différente. A 
telle enseigne qne M. Gaston 
Tborn. le président de la Commis- 
sion européenne, a estimé oppor- 
tun, rianc une lettre adressée à la 
fin de la semaine dernière, d’aler- 
ter le président de la République 
française et les oeuf chefs de gou- 
vernement de la gravité de la si- 
tuation. Faute d'une décision avant 
la fin juillet, indique-t-il, - la Com- 
mission sera amenée à cesser les 
paiements à l’automne *. 

Four l'exercice en cours, les dé- 
penses prévues sont supérieures de 
2 milliards d'ECU (14 milliards de 
francs) aux recettes disponibles. 


De notre correspondant 


Bruxelles demande aux Dix de 
combler cette différence par le ver- 
sement de contributions addition- 


ment d un programme d économies 
(report à l'année prochaine ou an- 
nulation de certains financements). 
La difficulté est que la manière en- 


La difficulté est que la manière en- 
visagée pour réduire le coût de 


P Europe est très différente, sek» 

J. I A. DorW IW 


S uH s'agit de Londres, de Paris ou 
e Bonn. 


de Bonn. 

Les Britanniques demandent à 
couper brutalement dans les dé- 
penses de soutien & la politique 
agricole commune (PAC). Les 
Français pensent, au contraire, à 
utiliser les crédits affectés aux ao- 
tioos sociales et régionales de la 
CEE afin de les destiner & "Eu- 
rope verte. Les Néerlandais et ks 
Allemands sont à peu près sur la 
même ligne, «mk souhaitent aussi 
réduire les dépenses envisagées 
pour les productions méditerra- 
néennes (vins, fruits et légumes, 
huile d'olive). Les Italiens se si- 
tuent à l'opposé : Os bénéficient 
largement des aides sociales et ré- 
gionales et de la PAC pour les pro- 
duits méridionaux. Bref, aucun 
Etat membre n'est disposé à verser 
plus à la caisse européenne, tout eu 
espérant préserver ses intérêts. 


L'aval de l'Assemblée 


De son côté, la Commission joue 
la carte de la « cohérence néces- 
saire » entre les recommandations 
de Fontainebleau et leur applica- 
tion au niveau du fonctionnement 
quotidien du Marché commun. La 
difficulté juridique du dossier — 
les dépenses envisagées font l'objet 
de règlements adoptés par les Dix 
- se double d'un obstacle institu- 
tionnel. Toute décision du consefl 
des ministres en matière budgé- 
taire doit recevoir l’aval de F As- 
semblée européenne. 

Or, l'institution de Strasbourg, 
de surcroît nouvellement élue, n'est 
pas prête à accepter une opération 


AFFAIRES 

Vers un code du droit 
de la consommation 


• A l’heure actuelle. les règles 
dans le domaine de la consomma- 
tion sont Innombrables, c’est un 


fouillis épouvantable. » M** Cathe- 
rine Lalumière, secrétaire d'Etat 


chargé de la consommation, sou- 
haite que la commission de refonte 
du droit de la consommation, créée 
en décembre 1981, établisse un code 
du droit de la consommation. 
M. Jean Calais-Auloy, professeur & 
l'université de Montpellier et prési- 
dent de cette commission, a expli- 
qué, jeudi 12 juillet, devant la presse 
que « le droit civique classique offre 
eux personnes lésées des remèdes 
qui. pour l’essentiel, sont des re- 
mèdes individuels (...) et des re- 
mèdes a posteriori ». « O que nous 
avons voulu, a-t-il indiqué; c’est 
ajouter à cela des remèdes nou- 
veaux {—) qui seraient d’une part 
collectifs (...) et d’autre part pré- 
ventifs. » 


position donne lieu à des • débats 
animés avec la chancellerie ». 


de ce code à M“ 
but de l’année pr 
cera alors la pas 
projet ambitieux. 


Les briquets fianânare 
déposait letirbaan 


A propos des contrats prérédigés, 
par exemple. M: Calais-Auloy sou- 
haite rétablir l'équilibre entre les 
professionnels et les consommateurs, 
•qui -ne font qu’adhérer à des 
conditions qu’ils connaissent mal * ; 
il faut faire les contrats - plus 
clairs * et - éliminer les clauses 
abusives » jugées encore trop nom- 
breuses. Il propose notamment une 
certaine uniformité de la présenta- 
tion des modèles de contrats, ce qui 
aiderait les consommateurs à mieux 
comparer. 


Par ailleurs, la commission sou- 
haite que des * accords négociés col- 
lectivement » soient passés entre les 
organisations de consommateurs et 
de professionnels. - Plus souples 
que des textes autoritaires ». ces ac- 
cords devraient être mieux acceptés 
par les professionnels; une fois si- 
gnes, Us seraient rendus obligatoires. 
• Il y a là . a déclaré M. Calais- 
Auloy, quelque chose de compara- 
ble aux conventions collectives du 
droit du travail. » Pour ce qui est 
des litiges collectifs en matière de 
consommation - par exemple à la 
suite d'une erreur de conception sur 
use chaîne de montage, - ii propose 
une procédure juridique qui per- 
mette de regrouper les actions indi- 
viduelles des consommateurs lésés 
en une seu Je, qui serait intentée par 
une organisation de consommateurs. 
Ainsi, si le jugement admet le bien- 
fondé de la demande, les consomma- 
teurs. avertis par la publicité, n’au- 
raient plus qu’à se présenter et à 
justifier le préjudice subi pour pou- 
voir bénéficier du jugement. 


qu’elle considère comme un « coup 
de force < Elle est persuadée 
qu'au nom de la « maîtrise budgé- 
taire* les Dix - et principalement 
la France qui commence 1 accuser 
un déficit entre ce qu'elle reçoit et 
ce qu’elle verse à la CEE (la ten- 
dance actuelle donne on solde né- 
gatif se situant autour de 6 mil- 
liards de francs A la fin de 1986) 
— ont pour objectif de la faire ren- 
trer dans le rang. 

Les préoccupations de F Assem- 
blée sont largement prises en 
compte par la Commission, notam- 
ment sous Taspect des transferts fi- 
nanciers effectués an titre des poli- 
tiques sociales, et régionales de la 
Communauté. Aussi se refuse- 
t-elle, à ce stade à sacrifier à la ri- 
gueur l'une ou l’autre action com- 
munautaire. 

Reporter certaines dépenses à 
Tannée prochaine est également ex- 
clu par Bruxelles. Cette technique 
a déjà été utilisée en 1983, ce qui 
n'a fait qu’aggraver 1a situation en 
1984. Ea Outre„les nouvelles « res- 
sources propres * (augmentation 
de 1 % à 1,4 % du taux de TVA 
versée par les Dix an budget) ne 
peuvent être appelées qu'à partir 
de 1986. 

L’incertitude qui pèse sur le fi- 
nancement de la CEE d'ici à la fin 
de Tannée est d'autant plus préoc- 
cupante que les Dix se trouvent de- 
vant des échéances agricoles. Tout 
d'abord, la situation du Marché 
commun du vin — outre la modifi- 
cation de la législation actuelle 
souhaitée par la France — de- 
mande des décisions urgentes. Les 
cours sont actuellement à un ni- 


veau bas (à peine 70 % du prix 
d'orientation) en raison de Tabou- 
dance de l'offre. La réglementation 
communautaire pr év o i t des distilla- 
tions A un prix rémunérateurs pour 
les quantités placées sous contrat 
de stockage en début de campa- 
gne. Or, rétat actuel des finances 
européennes ne permet pas d’hono- 
rer les engagements pris k 
Bruxelles. Différer une dérision à 
ce sujet risque d'accroître la gro- 
gne des viticulteurs du Midi, aux-, 
quels la Commission a déjà refusé 
uk distillation exceptionnelle (pré- 
vue également par la législation 
viti-vinicole) pour éponger les ex- 
cédents. 


Le dégagement des stocks lai- 
tiers (2 millions de tonnes au total 
pour le beurre et la poudre) est 
egalement à Tordre dût jour. Les 
mesures d’assainissement prises le 
31 mars dernier n’ont pu donner en 
si peu de temps leurs pleins effets. 
21 s'agit donc d’établir un plan 
d’écoulement des stocks. La Com- 
mission a un programme ea prépa- 
ration; mais, faute d’argent, die 
p réfèr e attendre les dédaw» bud- 
gétaires pour prendre position. 


A l'inverse, la réduction de la 
production laitière a eu pour effet 
uk accélération de l’abattage des 
vaches. Bruxelles prévoit cette an- 
née un accroissement de la produc- 
tion de viande de 3 %, alors qne la 
consommation est stable depuis 
1980. La CoramitMOU a plusieurs 
projets dans ses tiroirs pour éviter 
un effondrement des cours. Là en- 
core, elle n'a pas les moyens finan- 
ciers de Ira réaliser. 


MARCEL SCOTTO. 


ÉCHANGES INTERNATIONAUX 
La France peut devenir le premier 
partenaire technologique européen du Japon 
affirme M. Fabius 


M“° Lalumière a bon espoir de 
voir ee travail aboutir à la création 
d'un code du droit de la consomma- 
tion autonome. Il posera certaine- 
ment, comme tous les droits particu- 
liers, un problème aux - Juristes 
traditionnels qui ont tendance à 
vouloir ramener tout le monde dans 
le giron du droit traditionnel, no- 
tamment du droit civil ». Aussi 


faut-il s’attendre à ce que cette pro- 
position doute lieu à des • débats 


M. Calais-Auloy présentera le texte 
de ce code à M** Lalumière au dé- 


Lalumière au dé- 
chaîne ; commen- 
e politique de ce 


Fiaminaire. seul fabricant fran- 
çais de briquets rechargeables, a dé- 
posé son bilan. Incapable de concur- 
rencer sur ce marché Ira Japonais, 

, qui ea détiennent 80 %, avec notam- 
ment Ira marques Maroman on SÜ- 
! ver Match, l'entreprise accumulait 
Ira difficultés avec des frais finan- 
ciers qui représentaient 10% du 
chiffre d'affaires. 

Repriser en 1982 par M"* Martine 
Lafiorgue, ancien directeur finan- 
I cier de Waterman, lorsque cette en- 
treprise qui avait repris l’affaire ea 
I 1978 «jeta Féponge», Fiaminaire 
était suivie par le C1R1 (Comité ifl- 
terministériei de restructu ration in- 
dustrielle) . Les syndicats CFDT et 
CGT mettent en cause la gestion de 
l'entre prise, qui avait reçu, selon 
eux, 10 millions de francs d'aides 
1 publiques. Les 142 salariés qm res- 
tent dans l'usine de Redon, en lUe- 
et- Vilaine (Fiaminaire en comptait 
600 dans les années 60), occupent 
l'entreprise depuis le 1 1 juillet. 


• Une usine d'Alcatel- 
Tbomsoo-Cjgatfisc à Totdouse. - 
La société Alcatel- 
Thomson-Gigadisc (filiale 
<f Alcatel-Thomson) va prochaine- 
ment construire une unité de fabri- 
cation de disques optiques numéri- 
ques à Toulouse, a annoncé le 
13 juillet, le maire de la ville, 
M. Dominique Baudïs, devant le 
conseil municipal, quatre cents 
emplois seront créés dans un pre- 
mier temps, cl ce chiffre pourra 
atteindre sept cents dans ira pro- 
chaines années. Le coût de l'opéra- 
tion s’élèvera à 200 millions de 
francs. 


Tokyo. - « La France peut deve- 
nir le premier partenaire technolo- 
gique européen du Japon. (._) Cela 
demandera beaucoup d’efforts, 
mais les conditions sont désormais 
réunies ». a estimé mardi 10 juillet à 
Tokyo M. Laurent Fabius. 

S’adressant à la presse japonaise, 
peu avant son départ, le ministre 
français de .l’industrie et de la re- 
cherche a précisé que cette « im- 
pression forte et cet objectif » se dé- 
gageaient de la visite officielle de 
quatre jouis qu’il vient d'effect uer 
ici. compte tenu «Ira technologies de 
tout premier plan que possède la 
France. Au cours de ses entretiens 
avec les dirigeants politiques et ceux 
du grand patronat nippon, te minis- 
tre a notamment confirmé la volonté 
politique et inrlustrielte de la France 
d’être présente au Japon et ouverte 
aux Japonais (/e Monde du 7 juil- 
let). D affirme avoir perçu en retour 
chez ses interlocuteurs « une volonté 
de coopération plus étroite avec la 
France, notamment dans les do- 
maines scientifique et technologi- 
ques*. 

M. Fabius a souligné les progrès 
enregistrés depuis deux ans dans ces 
secteurs, rappelé ceux dans lesquels 
Paris et Tokyo coopèrent plus parti- 
culièrement (biotechnologies, robo- 
tique et sciences de la vie) et, sur- 
tout, a confirmé les bonnes 
dispositions «lu gouvernement fran- 
çais à l'égard des investissements ja- 
ponais. 

« La France est ouverte aux inves- 
tissements dès lors qu’ils vont dans 
l’Intérêt des deux pays (—). Elle of- 
fre un environnement technologique 
et scientifique excellent : elle est. en 
Europe, une bonne base de produc- 
tion et d’exportation », a-t-ü «Ut 
après avoir précisé que ira investis- 
sements industriels japonais en 
France avaient doublé en deux ans 
et «terni. Trois nouveaux investisse- 
ments ont été annoncés en marge do 
voyage : Trio Kenwood (tuners) 
pour une joint-venture près de 
Rennes, Daiwa Seiko en Normandie 
(cannes à pêche en fibres de car- 
boue) et Akai pour uk seconde 
usine (montage de magnétoscopes) 
à Hooficur - bien que dans ce der- 
nter cas, «1e loin 1e plus important 
des trois, tes Japonais, qui font mon- 
ter les enchères, n'atent pas dit leur 
dernier Slot, indique-t-on. par ail- 
leurs. 

Le ministre français, qui était ac- 
compagné par une délégation' 
d’hommes d’affaires a remis à son 
homologue japonais une liste d'en- 
treprises françaises souhaitant s’ins- 
taller au Japon (la CGE annonce- 
rait bientôt sa décision de le faire) 
et une liste de firmes japonaises inté- 
ressées par l'implantation en France. 


De notre correspondant 

tee peut deve- • Ll faut, nous «lit, 1e ministre 


français jouer à fond la carte des 
nouvelles technologies, en importer 


nouvelles technologies, en importer 
du Japon si cela est plus efficace et 
moins cher que de perdre du t emps 
à développer les mêmes. « Ce 
voyage renforce également ma 
conviction, a-t-ü poursuivi, qu'il n’y 
a pas de salut sans : l ) De moderni- 
sation industrielle permanente; 
2) ‘ Un gigantesque effort de forma- 
tion n J) Une liaison étroite entre la 
conception, la production et la com- 
mercialisation. » 

Sur tes progrès encourageants de 
la coopération bilatérale industrielle 
et srieutifique enreg is tré s depuis la 
visite du président Mitterrand, et 
dom M. Fabius se félicite, continue 
cependant à peser l'ombre d'un défi- 
cit commerc i al croissant. II était de 
193 milliards «le francs Tan dernier, 
ü semble parti pour atteindre tes 
15 milliards de francs cette année. 
« On peut, dit M. Fabius, dissiper 
cette ombre si on le veut. » Il souli- 


gne tes difficultés que des réalisa- 
tions industrielles françaises très 


lions industrielles françaises très 
compétitives, et qui connaissent «les 
succès mondiaux, ont encore pour 
pénétrer au Japon. Le ministre a 
donc fait des propositions de grands 
contrats concernant tes secteurs de 
l’énergie nucléaire, du spatial, de 
l 'aéronautique et «tes télécommuni- 
cations. 

Dans l’entourage de M. Fabius on 
voit des «possibilités» en matière 
nucléaire (qui est déjà te point fort 
de la coopération industrielle et 
commerciale) et spatiale. En effet. 
Ira Japonais connaissent de graves 
difficultés avec leurs satellites mé- 
téorologiques et ont pris contact 
avec F Agence spatiale européenne 
en 1983. Après les succès d’Ariane, 
on estime qu’il devrait être possible 
de tes intéresser à la fourniture et au 
lancement d’un satellite météo, 
quitte à les associer partiellement à 
sa réalisation. La situation paraît 
moins favorable dans tes autres sec- 
teurs mentionnés. Cela dit, après 

M. Fabius et a délégation, qui s’en 
sont tenu pour l'essentiel aux rela- 
tions industrielles, scientifiques et 
technologiques - * pour .rééquili- 
brer la balance par le haut * — 
M 1 ” Cresson, ministre du commerce 
extérieur, est attendue en octobre à 
Tokyo, à l'occasion d'une grande ex- 


position commerciale des régions 
françaises. 


R.-P. PARMGAUX. 


( a g pureté » de fa bière 

La RFA devant la Cour européenne de justice 


Bruxelles (Communautés ' euro- 
péennes). — La Commission euro- 
péenne s'est finalement décidée 2 
porter «levant la Cour européennede 
justice te contentieux l’oppose 
depuis plus' de deux ans à l’ Allema- 
gne fédérale, à propos de la bière. A 
la mite «le la plainte déposée per des 
brasseurs français et italiens, ime 
procédure d'infraction avait été 
ouverte en février 1982 contre la 
République fédérale an titre de la 
Hy flpricH communautaire sur la 
fibre circulation des marchandises. 

L'Initiative de la Commission 
avait déclenché une levée de bou- 
cliers chez «les industries ouest- 
aBe mandi et l'opinion publique 
outroRhm. B s'est alors engagé des 
tractations entre Bruxelles et Bonn 
pour aboutir ft un arrangement à 
KatiaUe. Malgré réchec de» «Ifacua- 
nons, la Comnrissîoc a laissé t raîner 
Faffaire jusqu’aux . élections euro- 
péennes. 

La fabrication de la bière en Alle- 
magne fédérale est réglementée par 
«tes n orm es édictées en -1516. Elle 
stipule «pie la boisson k «kat conte- 
nir que des produits naturels bien 
déterminés (malt, houblon, levure, 
eau). L'administration ouest- 
all emande se fonde sur cette législa- 
tion pour refuser l'importation de 
bières étrangères qui ne sont pas 3a- 
boréra selon ks règles nationales. 
Four la Commission, B s’agit «T un 
prétexte afin de faire obstacle aux 
importations, alors que les brasseurs 
ouest-allemands disposent librement 


De. notre correspondant 

maniés euro- des débouchés que leur offrent ks 
xaisâoa euro- marchés de tenrs partcoaires de la 
•nt décidée à CEE. 


A raxgusneat avancé par Bonn, 
notamment te ministre «1e ragriod- 
ture, M. Kecfate, sek» lequel 3 
s’agit avant tout de protéger la *la 
santé des consommateurs *. 
Bruxelles apporte nae double 
réponse : selon la législation commu- 


nautaire, il faut faire la preuve 
qu’un produit est nnînbte à la santé 
pour interdire sa nwin lercâafisaliop. 
En outre, pour toutes les b ois so ns et 
tous les produits alimentaires. l'indi- 
cation sur tes étiquettes des ingré- 
dients entrant dans leur production 
est exigée. 

Le cas allemand se double de 
celui de la Grèce, qui fait également 
r«tbjet d’un recours devant la Cour 
de justice. Depuis la première moi- 
tié du dix-neuvième siècle, Athènes 
applique Ira mêmes normes de 
pureté que la Répubique fédérale 
d'Allemagne, de sente qne te marché 
hellénique, surtout visé par tes Ita- 
liens, est eu quasi-totalité détenu par 
tes filières des brasseries alle- 
mandes. 


Le .monopole que ces d erni ères 
exercent èan deux Etats membres 
n’rat toutefois pas près d’être 
entamé. Les procédures de Luxem- 
bourg sont langues. Un arrêt, dans 
ce g enre d'affaire, n’intervient que 
plusieurs mois, votre un ou deux ans, 
après la saisine de la Cour. , 


LE COMBAT D’UN BRASSEUR ALSACIEN 


De notre correspondant 


Strasbourg. — « C'est un mar- 
ché que nous avions conquis en 
vingt ans» : Michel Datais, PDG 
de la Brasserie Pêcheur de ScNf- 
tigheim. (Bas-Rhin), symbolise 
peut-être mieux que personne la 
bataille de la bière entre la 
France et TABemagna. En 1980, 
i vendait 13 % de sa production 
un République fédérale.- Au- 
jourd'hui, plus ta» seutecanette 
ne franchit la frontière. La 
« loi de pureté » de 1516 a exclu 
la bière française du marché alle- 
mand. 


surtout été morale, «fit M. Michel 
Debus. • Les grands groupes de 
brasserie ont d’autres activités 
d’exportation. Ha sont alors pru- 
dents ». Lui s’est fût le cham- 
pion de ce comb a t, «fautant plus 
que cet Alsacien se sent 
e d’abord Rhénan ». 


M. Debus se souvient de ses 
prariûa ra anmès. a y a quatre 
ans : «Les laboratoires alle- 
mands i qui sont financés par les 
brasseurs, venaient prendre quel- 
ques bouùriHee sur les rayons 
des supermarchés. Ils la i ss ai e nt 
une étiquette : c Ces bières sont 
»i l'analyse.» Quelques jours 
après, c’était une autre éti- 
quette : s Ces bières sont aoup- 
» çotnées de ns pas respecter ta 

» loi de piraté. » De guerre lassa, 
tous mes acheteurs ae sont 
découragés.» 


Cependant, les barrages alle- 
mands Font obligé è -rechercher - 
d* autres marchés. Aujourd'hui, R 
vend en Italie, an Suisse, aux 
Etats-Uni^ avec d'ailleurs des 
tracasseries voisines : « En ItaHe. 
c'est -la petite guerre, on nous a 
bloqué des camions partant de 
GSnes sous prétexta d'analyse. 
F o n dant ce' temps les bouteras 
éclataient. Les contenants de 
vingt-cinq c emNires ont été re- 
fusés tout à coup, sans raison. » 
Aux Etats-Unis, Jee tarifs de re- 
prise du verre doivent être im- 
primés sur r étiquette, et chan- 
gent «f Etat à Etat. 


Le brasseur alsacien a même 
dfi prêter sarment devant tribu- 
nal sur ta ptveté de sa bière : 
c Je n'a/ pas été cru. » L'un 
après l'autre, tous ses importa- 
teurs outrs-Rbi» ont été 
condamnés. « Comme je n’avais 
plus rien à perdre, fai . c or me- 
attaqué. » M. Debus discute 
alors tas méthodes d'analyse. II 
monte au créneau : c'est pour lui 
une victoire personnelle que la 
décision européenne. 


La solidarité a joué entre les 
brasseurs français. Mais eUe a 


M. Mfehel Debus craint au- 
jourd'hui que la bataille ne dure 
encore. R comafft la longueur des 
expertisés et c ont r e-e x pertises. 
Mais, à tanne, le plus dur, .c ce 
sera de reconquérir le consom- 
mateur allemand ». Le lobby des 
brasseurs a une telle puissance 
en République fédérale, juge-t-il, 
que r opinion est maintenant 
« excitée contre la bière fran- 
çaise». « Leur pureté, c’est bien 
sûr notre impureté. Cette calom- 
nie indirecte est grave ». explique 
M. Debus. Et l’Alsacien qu'il est 
se souvient : ce vocabulaire, R Fa 
déjà entendu fl y a quarante ans. 


JACQUES FORTER. 


• Le Japon produira 25 krifiioas 
de m agn éto s co pes en 1984. - La 
production japonaise de magnétos- 
copes devrait atteindre 25 millions 
«Tnnités cette armée, selon tes indus- 
triels, contre 18*2 mülinng Tan der- 
nier. Les exportations devraient for- 
tement progres s er puisqu’elles ont 
crû de 51 % aa premier semestre 
avec 9,3 mülioostr unités. 

• Machines -outils : EMS- 
Repiquet reprend Papcmefcr. — 
La société «le machines-outils EMS- 
Repiquet reprend Papenmeier. spé- 
cialisée dans la fabrication d’extru- 
deuses pour canalisations, qm avait 
été mise eu liquidation de biens eu 
juin. 


L ORDirW€UR 
P€R$onn€L 


Au sommaire du N° 7 

•Coupe 34, huit fccncs d’essai 
comparatifs: 

Packard-Epson /teonord 
Digital / Zenith - Goupil / Tandy 

‘tes micro-ordinateurs s'infiltrent 
dans les grandes sociétés. 


Ch <?2 votre marchand de journaux 


• ERRATUM. — . Dans l'article 
sur te visite «le ML Fabius au Japon 
(le Monde du 7 juillet), Q fallait lire 
entre parenthèses que la firme de 
Neuüly. Etri, fabnque des petits 
ventilateurs pour l'industrie de. 
pointe (ordinateurs, télécommunica- 
tions, armement et aéronautique) et 
non pas des pompes & faire te vide. 


I — (PuMdii) 

PROMOTEURS 

Commet- dahsateur de bout niveau vous propose 
de vendre votre programme immobilier 
de 40 à 60 logements en 4 mois. 

En priorité, rpontegne : Savoie, Haute-Savoie ; 

■ mer : Ver, Alpes-Maritimes. 

Résultats garantis par contrat avec responsabilité 
financière, commission importante demandée. 

U Ecrire n» 1 0220 te Monde Pté qui transmettra. 
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SOCIAL 

Sécurité sociale : un excédent de 13 milliards en 1984 


(Suite de h première page.) . 

En 1983, le régime général de la 
Sécurité sociale a bénéficié & la ibis 
d'une bonne progression des recettes 
(+ 14,4 % en valeur au Eeu de 
+ 19.5 % en 1982) et (Time décélé- 
ration des dépenses (+ 22,4% en 
valeur au lieu de + 19,5 %). La 
contribution sociale de 2 %-isszanrée 
par le plan de rigueur As mais 
1983. les taxes sur la publicité phar- 
maceutique, les alcools et . k tabac 
ont joué & la hausse, mais aussi k 
manque A gagner en cotisations du ■ 
chômage a été moins fort que prévu 
et Paccroüsement de la masse safa- 
riale plus élevé. 

Surtout, M. Bérégovoy a obtenu 
une meilleure rémunération de la 
trésorerie et une décélération des 
dépenses cTassurance-mabdie plus 
importante : 3 attendait + 33 % en 
volume, 3 a eu + 1,7 % au lieu de 
+ 6,1 % en 1982. C’est Tannée la 
plus faible depuis 1973 (+ 7,8 %). 
Os est loin des + 14,7 % de 1975 et 
des +9,3% de 1978. En 1980, 
cependant, la hausse n'avait été que 
de 2,1 %. Même constat pour 
l'ensemble des dépenses du régime 
général : avec aussi + 1,7 % en 
volume, révolution est là pins faible 
depuis 1973 (+ 9,1 %) exception 
faite de 1980 (+0,9%). 

Pour arriva- à cette décélération 
record, le ministre des affaires 
sociales a manié k bistouri avec effi- 
cacité. Pour la maladie, ks hôpitaux 
ont été mis sérieusement à la diète : 
pas de budget supplémentaire, pas 
d'effectifs nouveaux (le Monde dn 

12 juillet). Résultat : le taux 
d'accroissement des rembourse-, 
ments hospitaliers est passé 
de 19,7% en francs «matant en 
1982 à 9.5% ea 1983. Les hono- 
raires médicaux - un point noir 
pour M. Bérégovoy - ont gardé, en 
revanche, tm rythme élevé (+ 7,4 % 
en volume contre + 3,2 % en 1982) 
avec une prog r essio n I mpar t ant e du 
nombre d'actes. Mats n décéléra- 
tion est sensible pour d'autres 
dépenses de Tassnrancomaladîe, 
somme ks prescriptions, pharmacie 
inclue et ks indemnités journaEferes. 

La branche maladie a donc 
achevé Tannée avec un excédent de 

13 milliaitis (contre + 5,4 mQHaxds 
en 1982 et — 2J9 en 1981). L’excé- 


dent de la famille est à peu prés 

conforme à ce qui était attendu en 
novembre 1983 (+ 7 mOlxards). Un 
bai résultat après deux années de 
déficit (- 12 milliards en 1982 et 
— 3 milliards en 1981) dû, pour une 
bonne part, à l'affectation du 1 % à 
la Caisse nationale d'allocations 
familiales- Les dépenses, là aussi, 
ont connu une nette décélération, 
mais avec + 10,4 % les prestations 
familiales ont vu leur pouvoir 
d'achat s'accroître légèrement en 
moyenne. 

Seule Fassarance-vicinesse reste, 
en 1983, A l’écart de cette évolution 
excédentaire, avec un déficit très 
fort de 8,8 müjiards, en nette aug- 
mentation par rapport à 1982 
(- 1,1 milliard) et en 1981 
(- 0,7 milliard). Si l’abaissement A 
soixante ans de la retraite ne joue 
que pour 13 milliard, Taccroîsse- 
ment du nombre de retraités - ks 
générations en question ayant droit à 
des retraites complètes - et rallon- 
gement de la durée moyenne de vie 
expliquent un gonflement en volume 
des dépenses de 5%. La revalorisa- 
tion des pensions, légèrement infé- 
rieure A h, hausse des prix, n'a pas 
empéché k déficit. 

Cette amélioration globale de la 
gestion de la Sécurité sociale 
s'accompagne, pour 1983, d'un 
redressement de » trésorerie, qui est 
excéde n taire pour k régime général 
de 11,5 milliards. Diverses mesures 
ont été prises par M. Bérégovoy 
pour accentuer cette tendance en 
1984. C’est ainsi que, en mai 1984, 
renconn moyeu Â trésore ri e était 
de 243 milliar ds contre 6,4 et 33 uu 
même mois de 1983 et 1982. La 
Sécurité sociate achète des effets. 
E3e place de Taisent (3 mQüards en 
bons du Trésor) ; autre signe d'amé- 
lioration: 3 n’y a que 1,9% des coti- 
sations qui sont nrâeg en recouvre- 
ment et donc dues. 

Meüeur que les prévisions 

C’est en partie parce que les 
résultats du régime général en 1983 
ont été meükiixs que les prévisions 
que k solde de 1984 devrait se révé- 
ler encore pins positif. Si pour une 
année X lis dépenses hospitalières 
passent.de 100 à 105 milliards alors 
qu’on prévoyait 112, 3 y a 7 mil- 
liards, de j mieux . . SI. pour Famée 


FAITS ET CHIFFRES 


Énarglc 


• Les harBs de Total dans k tas- 
sât parisien. — Total Exploration, 
filiale de la Compagnie française 
des pétroles (CFP) a annoncé k 
12 juillet Textraction de ses pre- 
mière barils de pétxok dans k bassin 
parisien (1 300 par jour), an gise- 
ment de Vmeperdoe, situé près de 
Mootmintil (Marne). Total table A 
la fin de 1985 sur une production de 
150 000 tomes potu* le zone incluant 
les permis d'exploitation de Rkux- 
Montjolivet et Cerneux. La produc- 
tion de Total dans k bassin parisien 
devrait toutefois rester très infé- 
rieure à cette d’Esso- France, qui 
avec sou champ de Chaunoy dans la 
Brie, près de Melon, compte sur 
300000 tonnes par an en 2985 et 
500 000 tonnes en 1986. 

• kvorturt ghesaeet de gaz 
déco a iert en Norvège* as-defi dn 
cercle polaire. - La Compagnie 
nationale norvégienne Statoü a 
a n noncé la découverte d'un impor- 
tant gjwenw-nt de gaz naturel au-delà 
(k cercle polaire, dans la zone de 
TroosoflakeL Ses réserves exploita- 
ble* s'élèveraient à 170 milliards de 
mitres cubes, ««h Q présente des 
difficultés d'extraction im p ortan t e s 
car Q est situé par 250 mètres de 
fond, et très, loin des terminaux exis- 
tant - ( Reuter I- 

• Libération des prix dn gaz ; ca- 
ntieu à l'exportation. - Le mûris- 
tre canadien de l’énergie a a n non cé, 
le 13 juillet, que les exportateurs ca~ 

de gaz naturel pourront dé- 
sormais négocier Ebremeni _ leurs 
prix avec tours clients américains. 
Un cours. * plancher » restera toute- 
fois fixé par k gouvernement. De- 
puis (Sx ans, ks prix du gaz destiné 
Â l'exportation fixés par les 

autorités fédérales. Cette libération 
devrait permettre aux producteurs 
de l’ouest du pays de tenter de re- 
conquérir w™ part du marché amé- 
ricain, très déprimé. — (AFP.) 

Étranger 

ARGENTINE 

• Sept nffioas cfaq cent initie 
personnes au-dessous dû seuil de la 
P*a*reté. - Près de 28 % de la 
Population argentine, soit plus de 
sept mill ions et demi d’habitants, vit 
eu dessous du seuil de la pauvreté, 
scktn une étude de Tinstitnt national 

statistiques et recensements. Les 
provinces <te Commîtes, Chaoo, Fbr- 
Bksa, Jujuy, Salta et Saatîago- 


dej-Fstado, sont les plus f r app ées 
pari a pauvreté, 50 % de la popula- 
tion vivent ea desssous du seuil de 
pauvreté. Mais la province de For- 
mosa, au nord du pays, détient le 
triste record avec 54,4 %. A Buenos- 
Aires, 24,3 % de b population, soit 
pins de deux unifions et demi de per- 
sonnes, vit en dessous du seuil de 
pauvreté. - (AFP.) 

ISRAftf- 

• Prix : + 13y3 % en juin. - La 
hausse des prix de détail en juin at- 
teint un taux record de 13,3 %, ce 
qui parte Tin nation pair les douze 
dentiers mais A 329,7 %. Selon k 
Bureau central des statistiques, 
cette hausse est b plus importante 
enregistrée en juin depuis trente-six 
ans, chacun des six premiers mois de 
1984 ayant tPaOlenrs été un mois re- 
cord. - 

Le résultat de juin - dernière sta- 
tistique à être publiée avant les élec- 
tions dn 23 juillet - porte b hausse 
des prix pour ks six premiers mais 
de 1984 A 1223 %, l'inflation pour- 
rait atteindre à la fin de 1984 entre 
360 et 400 %. Elle était de 191 % en 
1983. - (AP). 


m La semaine de trente- huit 
bancs <4 demie chez Lufthansa. — 
La compagnie aérienne ouest- 
aHemaade Lufthansa a décidé d'in- 
troduire A sou tour, après b métal- 
lurgie et l'imprimerie, la semaine de 
travail de trentoiurit heures trente, 
au terme d’un compromis obtenu 
dans b nuit du 14 au 15 juillet, 
après deux jours de négociations 
sous b médiation de ["ancien minis- 
tre sodal-démocrate de l'économie, 
M. Karl Schiller. En outre, les Sa- 
laires des trente mill e employés de 
Lufthansa seront augmentés de 
33%- - (AFP.) 

ms ivn f r.7ft ANPE 

• Le FMLcritkp» la Noarefle- 
mnA. — La publication d'un rap- 
port dn FMI critiqua nt la p olitique 
économique du gouvernement néo- 
zélandais a renforcé les chances du 
Parti travailliste (opposition) de 


se déroulaient le jeudi 14 juillet- Le 
Parti travailliste a perdu k pouvoir 
depuis 1975. Ce rapport du FMI es- 
time qu’une dévaluation du dollar 

néo-zélandais est inévitable à moyen 
terme, et critique le niveau d'inter- 
vention du gouvernement dans P éco- 
nomie Le premier ministre a rejeté 
les observations du FML 


X + t, on prévoyait une augmenta- 
tion de 2 % de ces dépenses hospita- 
lières, elle s’équilibrera à 105 mil- 
liards et non A 112. L’effet de base 
est donc {dus favorable. Cest un 
phénomène qui a pour 2984 et qui 
explique en partie l'excédent record 
de 13,1 mill farH c 

Cette prévision s'explique amaj 
par b poursuite de b décélération 
des dépenses de santé et par b modi- 
fication des hypothèses macro- 
économiques. En novembre 1983, b 
commission des comptes avait te» n é 
ses prévirions sur 2 % de croissance 
du produit intérieur brut, 6,1 % de 
hausse des 1 prix et 5,7 % de haiiMf» 
du salaire moyen par tête. Or ces 
chiffres ont tous été revus & la 
hausse : respecti v ement 13 %, 7,6 % 
et 7,6 %, soit une amélioration de 4 à 
5 milliards pour b Sécurité sociale. 
L'évolution des dépenses du régime 
général devrait être, cette année, de 
2,1 % en volume. 

En 1984, ia branche maladie 
devrait achever l’année avec un 
excédent de 9,6 % milliards, alors 
qu’on prévoyait, en novembre 1983, 
un léger déficit de 2 milliards. On 
observe qu'en valeur ks dépenses de 
santé du régime général soit passées 
d’on rythme annuel de croissance de 
183 % A 113 % en décembre 1983 
et 10,1 % en mai 1984. Cette désin- 
flation, cette décélération, sont 
encore pins nettes en francs 
constants : m volume, k rythme 
annuel était de 53 % en mai 1983. 
Un an après, 3 était presque nul 
(+ 0,9)- Cependant, dn fait des 
acomptes exceptionnels qui ont été 
versés aux hôpitaux depuis le d£mt 
de l'aimée, révolution des dépenses 
en volume est de Tordre de 23 %. 
Le niveau des honoraires médicaux 
est encore jugé trop élevé par 
M. Bérégovoy. .Mais ai assiste & un 
ralentissement depuis février. 

Pour la famille, la branche 
devrait enregistrer, A b fin 1984, un 
excédent de 9,6 milliards qui s'expli- 
que par k bit que b oonlnbution de 


I % élargie à ta» les revenus impo- 
sables est affectée A cette caisse, ce 
qui procure une recette de 12 mil- 
liards. En volume, les dépenses 
déviaient connaître une évolution 
nulle, b «masse famille» étant 
juste maintenue. Le pouvoir d'achat 
des prestations familiales devrait 
être juste assuré, un ajustement sur 
l'évolution des prix devant être 
opéré en Fin d'année. 

Enfin, b branche vieillesse sera 1 
de nouveau déficitaire en 1984 avec 
— 6,2 milliards. Ce qui montre que ! 
b majoration d'un point de la cotisa- 
tion vieillesse, eu janvier, qui a pro- ! 
curé 9,5 milliards de recettes, ajuste 
permis de réduire légèrement le 
défunt par rapport à 1983 mah » 
l’a pas gommé. Les départs à la 
retraite à partir de soixante ans ont 
pesé davantage : en mai 1984, le 
montant des pensions versées était 
supérieur de 20 % en francs 
constants A celui atteint en janvier 
1982. 

S cette prévision d'un excédent 
de 13,2 milliards pour le régime 
général fin 1984 est confirmée, ce 
sera un indéniable succès pour 
M. Bérégovoy, qui aura fait la 
démonstration politiquement 
payante que l'on peut équilibrer les 
comptes sans porter atteinte au 
niveau de U prestation sociale. A b 
limite, on pourrait considérer que, 
mécaniquement, b Sécurité sociale 
aurait été légèrement excédentaire, 
même sans le 1 %. Pour 1985, le 
ministère compte toujours sur une 
stabilisation de l'évolution des 
dépenses de santé autour de 2 % en 
volume. Les comptes devraient être 1 
équilibrés sans cotisations et sans 
prélèvements nouveaux. Qu’en sera- 
t-il cependant si b Sécurité sociale 
se prive des 12 milliards de recettes 
du 1 %. M. Bérégovoy peut trouver 
des arguments supplémentaires pour 
plaider en faveur ae sa suppression, : 
mais il devra alors s'engager à pour- 
suivre et même A accentuer b maî- 
trise des comptes sociaux, au risque 
de mécontenter davantage les méde- 
cins et le personnel hospitalier. 

MICHEL NOBLECOtlRT. 


AGRICULTURE 

ALORS QU'UN RECORD DE COLLECTE EST ATTENDU 

Le blé est moins bien payé en France 
qu'aux Etats-Unis, estime l'ONIC 


De nouvelles tensions se manifes- 
tent sur les marchés de b viande et 
de Fceuf (un million de poules pon- 
deuses devant être abattues dans les 
semaines à venir pour réduire la pro- 
duction). Mais, signe des temps, ce 
sont 2 mètres cubes de blé qui ont 
été déversés, k jeudi 1 2 juillet de- 
vant b préfecture de Poitiers. Les 
manifestants de b Fédération fran- 
çaise de l'agriculture (FFA) ont in- 
diqué qu’il s'agissait là « d’une pre- 
mière livraison d'un produit Qui a 
de moins en moins de valeur *. 
L'Association générale des produc- 
teurs de blé (AGPB) a d’ailleurs dé- 
cidé de Lancer une campagne d'affi- 
ches dans toute b France sur le 
thème « Péril pour le blé. sauvegar- 
dons nos richesses nationales ». Le 
péril, en l'occurrence, vient des me- 
sures de gestion arrêtées par b Com- 
mission européenne pour la campa- 
gne qui débute le 1" août. Elles se 
traduiront par une baisse de 
l’acompte versé aux producteurs lors 
des livraisons. Il vient aussi ce péril, 
paradoxalement, des niveaux de pro- 
duction attendus : 496,3 milli ons de 
tonnes dans le monde selon k Dé- 
partement américain de l'agricul- 
ture, soit six millions de plus que b 
campagne précédente. En France, 
on estime que le blé collecté attein- 
dra un volume record de 23,3 mil- 
lions de tonnes, contre 21,3 miükms 
de tonnes en 1983. 

M. Jean Moulias, directeur géné- 
ral de l'Office national interprofes- 
sionnel des céréales (ONIC) a vive- 
ment critiqné, jeudi 12 juillet, b 
gestion du marché par b Commis- 
sion européenne. Selon M. Moulins, 
le prix du blé payé aux producteurs 
en France est inférieur au prix ga- 
ranti aux fermiers américains. Il 
s’élève en France & 140-150 dollars 
par tonne, pour un coirs mondial 
moyen de 150 dollars, et un prix ga- 
ranti aux Etats-Unis de 160 dollars. 
De ce fait, les restitutions aux expor- 
tations (subventions couvrant b dif- 
férence entre cours européen et 
cours mondial) sont très faibles (en- 
viron 25 ECU par tonne au lieu 55- 


60 ECU). Dès lors b France pour- 
rait exporter plus de blé que b 
Commission européenne ne l’y auto- 
rise. Comme le fait de son côté 
l'AGPB. le directeur de l'office des 
céréales souhaite que U Commission 
de Bruxelles pratique une politique 
d’exportation active, au-delà du 
seuil de 14 % du marché mondial, 
seuil qu'elle s'est elle-même fixé, 
sans mandat des gouvernements, 
afin de ne pas envenimer les rap- 
ports avec (es Etats-Unis. 

Une bonne nouvelle toutefois pour 
le marché français. M. Moulus a 
confirmé que l'URSS négociait des 
achats de blé impartants pour b 
campagne 1984-1985. Dans les mi- 
lieux dn négoce, on estime que ces 
ventes pourraient aller jusqu'à 
5, voire 6 millions de tonnes, contre 
3 millions ces dernières années. 

• Coopération agricole franco- 
chinoise. — MM. He Kang et 
Rocard, ministres de l'agriculture de 
b Chine et de b France, ont signé, 
le 13 juillet, trois accords de coopé- 
ration économique, scientifique et 
technique. Dans le domaine écono- 
mique, cinq secteurs sont priori- 
taires : les boissons (déjà Remy 
Martin développe un vin en Chine) ; 
le bit et ses dérivés (le groupe 
SÛDIMA participe au développe- 
ment de l'industrie laitière 
chinoise) ; les céréales ; l'élevage et 
la transformation de la viande 
(Rhône-Poulenc vend de b méthio- 
nine — un additif pour les aliments 
du bétail - et des équipements pour 
la fabrication d'aliments com- 
posés) ; les fruits et les légumes. Sur 
le plan scientifique... on a retenu 
l’amélioration génétique des dindes 
et dindons, du colza, du soja, des 
fruits et des légumes. La France 
compte également jouer un rôle 
dans k domaine de b formation 
technique agricole au niveau univer- 
sitaire. 


le Cameroun 
c’est l’avenir 
au présent 
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Le Cameroun est un pays d’avertir 

Les industries s'y développent à un rythme rapide. 

Cest le moment idéal pour venir y chercher de nouvelles 
opportunités pour votre entreprise. 

CAMEROON AIRLINES met à votre disposition son réseau 
international au départ de rEurope et ses correspondances avec 
son réseau inter africain et son réseau national pour vous 
permettre de rentabiliser au mieux vos voyages d'affaires. 


cqn)€«ooo @^uoes 

Nous vous ouvrons les portes du Cameroun et de l’Afrique. 
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ÉTRANGER 


EN GRANDE-BRETAGNE 

M™ Thatcher est résolue à sévir contre les grévistes 


Le recours à l'armée est envisagé dans les ports 

, . . ... r* - la fin de la semaine dernière ui 


Londres. - Le gouvernement est- 
il prêt à déclarer l’état d'urgence ? 
Le secrétaire d’Etat aux transports, 
M. Nicholas Ridley. l'a laissé enten- 
dre, dimanche 15 juillet, au cours 
d'un entretien radiodiffusé par la 
BBC. Mais, dans la soirée et lundi 


matin, cm s'esl employé, à Downing 
Street, à corriger l'impression don- 
née par les propos de M. Ridley. en 
soulignant que, si l’éventualité d’une 
telle proclamation pouvait être envi- 
sagée pour l'avenir, une pareille 
décision n’était pas d’actualité 
immédiate. 

Toutefois, ou ne cache pas que le 
recours & l’armée est à l’étude pour 
débloquer les ports paralysés par la 


BOLIVIE 


• Inflation : +300 % (en six 
mois). - Le coût de la vie a aug- 
menté de 300 % en Bolivie au pre- 
mier semestre 1984. l'une des 
han«es les plus élevées de la décen- 
nie, a indiqué, samedi, l’Institut na- 
tional de statistiques (INR). Une 
moindre hausse a été enregistrée aux 
mois de janvier (9,5 %) et de juin 
(4,1 %), tandis que l’inflation a, en 
avril dernier, atteint un taux record 
(62,9 %). En rythme annuel, l'infla- 
tion se situe à près de 1000 %. - 
(AFP.) 


SUISSE 


• Légère baisse dn chômage. — 
Le chômage a légèrement régressé 
au mois de juin en Suisse, revenant 
de 35 565 inscrits en mai auprès des 
offices de travail à 34499, a an- 
noncé le 12 juillet l'Office fédéra] de 
l'industrie, des arts et métiers et du 
travail (OF1AMT). Le chômage a 
représenté en juin 1,1 % de la popu- 
lation active contre 1,2 % en mai et 
0,9 % en juin 1983. Les taux les plus 
élevés ont été enregistrés dans les 
cantons de BAle-vîlle (2,9 %), Neu- 
châtel (2,8 %), dn Jura (24 %) et 
du Tessin (2 %). C’est dans l'indus- 
trie des métaux et dons l'hôtellerie 
et la restauration que l’on compte le 
plus de chômeurs. — (AFP) 


De notre correspondant 
grève des dockers, si un accord ne 
permet pas d'y mettre fin dans les 
prochains jours. Ccsi l’on des points 
que devait examiner le cabinet en 
réunion extraordinaire, ce lundi 
16 juillet. 

M“ Thatcher paraît en tout cas 
résolue à sévir contre les grévistes, 
qu'il s'agisse des dockers ou des 
mineurs. Dans un discours prononcé, 
samedi 14 juillet â Londres, dans sa 
circonscription, le premier ministre 
a déclaré que le gouvernement 
•fera tout ce qui est nécessaire » 
pour que l'économie puisse conti- 
nuer à fonctionner. M“ Thatcher a 
dit qu’elle était certaine d'avoir pour 
cela l’appui de l'opinion publique et 
elle a ajouté : « Le pays ne sera pas 
rançonné par une Infime minorité. » 
Ce sont ces mots et l’allusion faite 
par M. Ridley le lendemain qui ont 
fait croire que le gouvernement était 
décidé & employer les grands 
moyens sans plus attendre. Mais 
cette réaction de fermeté semble 
devoir être modulée dans le temps. 

Pour utiliser la troupe, afin de 
maintenir des services indispensa- 
bles, le gouvernement n'a pas besoin 
des mesures d'exception prévues 
dans l’état d'urgence qui est défini 
par une loi de 1920 amendée en 
1964. fi a été proclamé pour la der- 
nière fois en 1972, au moment de la 
précédente grève des dockers, sans 
avoir été réellement mis en applica- 
tion. Depuis, à cinq reprises, les 
militaires ont été employés, notam- 
ment lors de grèves des ambulan- 
ciers, des pompiers ou des transpor- 
teurs de carburant. 


pre l'alliance de fait qui s'est pro- 
duite la semaine dernière entre les 


Des consultations 


Cette fois, l'appel à t’armée ne 
sera peut-être pas nécessaire, car un 
organisme de médiation, créé selon 
les nouvelles lois sur les conflits du 
travail, a décidé — à l’initiative évi- 
dente du gouvernement — d'enta- 
mer, lundi, des consultations avec 
les dockers et leurs employeurs, afin 
que les négociations interrompues â 


duitc la semaine dernière entre les 
représentants des dockers et ceux 
des mineurs, car la conjonction — 
quasi accidentelle — des deux mou- 
vements a soudain fait peser, en 
quelques jours, sur l’économie du 
pays une menace grave, une pression 
que la grève des mineurs n'était pas 
parvenue à exercer en quatre mois. 

D est manifeste que M" Thatcher 
fera tout son possible pour ne pas 
laisser davantage les dirigeants de 
ï’Union nationale des mineurs 
(NIJM) profiter de cette occasion. 
Ces derniers ont d'ailleurs durci le 
ton pendant le week-end, si bien que 
des progrès paraissent tout â fait 
improbables lots de la prochaine 
rencontre qu'ils doivent avoir avec la 
direction des charbonnages le 
I8juiliet. 

FRANCIS CORNU. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


TRADITION 





LA SEULE BANQUE EN 1983. 


GRANDE BANQUE DE TRADITION, LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE A 
RÉUSSI À DÉVELOPPER EN 1983 SES TALENTS D1NNOVATEUR. 
EN EFFET, SEULE LA SOOÉTÉ GÉNÉRALE A SU METTRE AU POINT, 
DÈS 1983, TOUTES LES NOUVELLES FORMULES DE PLACEMENTS 
CRÉÉES DANS LE CADRE DE LA LOI DU 3 JANVIER 1983 : 


► ACTIONS À DIVIDENDE PRIORITAIRE SANS DROIT DE VOTE, 

► OBLIGATIONS À BONS DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS, 

► CERTIFICATS D'INVESTISSEMENT, 

► TITRES PARTICIPATIFS. 


GRACE À SA CONNAISSANCE DU MARCHÉ, ELLE A SU ADAPTER 
SES COMPÉTENCES AUX BESOINS SPÉCIFIQUES DES ÉMETTEURS 
COMME DES SOUSCRIPTEURS. 

LE VIF SUCCÈS REMPORTÉ PAR LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE EN 1983 
DANS LE DOMAINE COMPLEXE DES AFFAIRES FINANCIÈRES, 
CONFIRME LA QUALITÉ D'EXPERT D'UNE BANQUE PLURIDISCI- 
PLINAIRE, À L’ÉCOUTE DE SA CLIENTÈLE. 



SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 


APRÈS QUATRE semaines de grève 

Le gouvernement espagnol et la direction d'Iberia durcissent leur attitude 

De notre correspondant 


la fin (te la semaine dernière puis- 
sent reprendre. Des deux côtés, on 1 
indique qu'il y a de bonnes chances j 
de parvenir & un arrangement satis- 1 
faisant I 


Madrid. - Quatre semaines après 
a voir commencé, la grève des pilotes 
d’Iberia semble encore loin de par- 
venir â son terme (Je Monde du 
4 juillet) . Tandis que le ton ne cesse 
de monter entre la direction de la 


eux figurent tous les membres du co- 
mité de grève. 

Le gouvernement a ordonné que 
les cent onze pilotes dlbcria (sur un 
total de huit cent c in quante-trois 


corporation des autres a toutefois 
permis de normaliser en grande par- 
tie le trafic du pont aérien entre Ma- 
drid et Barcelone, Pua des pfe* af- 
fectés par la grève. 

La direction d'Iberia espère que 


Le différend qui était h l'origine 
de la grève a déjà été réglé. Les adé- 1 
ries soumises au blocus organisé par . 
les mineurs avaient engagé des ! 
ouvriers étrangers aux docks pour 
assurer le transbordement du mine- 
rai de fer dans un port du nord de 
r Angleterre. Les dockers ont reçu 
l’assurance que cela ne se reprodui- 
rait pas. En outre le gouvernement 
s’est montré au cours du week-end 
plus conciliant, en démentant qu'il 
soit question de remettre en cause 
(es grandes lignes de l'accord de 
garantie d’emploi, conclu en 1947 et 
auquel les dockers sont d'autant plus 
attachés que certains employeurs 
avaient fait savoir ces derniers mois 
leur volonté de le dénoncer. 


de monter entre la direction de la ^ i* compagnie) qui sont en a 

dépend du nunis- temps officiers de l'armée de 

tère de 1 industrie) et te SEPIA, le rair (et qui se trouvent en situation 


Le gouv e rnement de M"* That- 
cher, suivant apparemment la politi- 
que de la carotte et du bâton, 
s'adresse d'abord aux dockers parce , 
que leurs revendications et leur atti- 
tude ne lui paraissent pas excessives, 
comparées à celles des mineurs. 
M" Thatcher est déterminée à rom- 


de force entre 1e gouvernement so- Qe 
cialïste et un corps de fonctionnaires j 

d' « élite » qui compte parmi les «-g . 
mieux rémunérés dn pays. Le mou- 
veinent pourrait même s'étendre, P”**™ 
puisque (es pilotes d'Aviaco, la se- 
conde compagnie aérienne natio- 
nale, ont menacé de débrayer â leur LE 

tour. 

Le SEPLA réclame l'annulation 
de la procédure de licenciement en- 
gagée pour raisons économiques 
contre une quarantaine de ses mem- SE-tL 
bits et demande au contraire Fem- *“*■■ 
batzche immédiate de trente-quatre ""B* 

pilotes supplémentaires. Il s'oppose DM 

également à la suppression de cer- {*■*■••••• 
tains avantages sociaux. La dîreo- jç' 1 ™" 
tion d’Iberia. de son côté, considère 


vertu de leur condition de mili taire s, 
0s ne jouissent pas du droit de grève. 
Une trentaine d'entre eux ont pré- 
féré se retirer des forces années et 
poursuivre le mouvement. La réin- 


ser* définitivement la grève. La 
confusion n'en reste pas moins très 
grande sur les aéroports espagnols. 
THIERRY MAUN1AK. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COURS OU JOUB UMMOtS PBffMO» «XWOtt 

+ bas + haut dtp. + ou dép. - Rep. + ou Oép. - lWp. +oa dip. - 


YteflMQ ..j 3361 


nfim - 8 + 5-55-M-358 -23* 
65362 - 65 + 39-154+ 17 - 5R - 462 
35984 + 17» -f 182 + 316 * 341 + 935 + 9*7 

35726 + 16» +168 + 291 + 313 + 821. + 873 

2,7213 + 124 + 132 + 238 + 248 + 664 + 7U 

150352 - 27 + 48-43 +181—118+233 
35377 + 2» + 231 + 418 + 436 +1232 +12» 


non a mena, oe son cote, considère l{1M6) .. 45876 45982 - 03 - 172 - 373 - 327 -1148 -W31 

que ces revendicattoos ne peuvent E * ......... 115514 1M627 - 71 - 28- 116 -22-21 - 232 

être satisfaites alors que la compa- — - — - — — — J 


gnie a perdu 30 milliards de pesetas 
(1.6 milliar d de francs) durant le 
dernier exercice, 

Iberia a décidé de durcir son atti- 
tude. Cinq pilotes ont déjà été licen- 
ciés pour « faute grave > (l’un d’en- 
tre eux, selon la direction, avait 


TAUX DES EUROMONNAIES 


S£4L....(ie 7/8 11 1/8 11 1/4 U 3/8 (Il 9/16 UI5/l«tZ 3/8 12 3/4 


5 1/2 S 3/8 5 3/4 5 1/2 5 7/8 6 1/16 6 7/M 


retenu à bord les passagers d'un L(iM)..ll4 1/2 15 1/2 15 
avion durant une heure avant de (es £.......111 7/2 12 11 


Hm 6 4 1/2 6 1/8 6 1/2 6 1/4 4 5/8 4 5/8 7 

FJ. (HQ.. 11 1/8 11 5/1 U 1/8 11 T/8 11 1/8 U 7/8 U 3/8 12 1/8 

ES. \Z.. 2 7/8 3 5/8 4 7/K 413/H 4 1/2 4 7/8 4 5/8 5 


avion durant une heure avant de les 
autoriser & débarquer), et une en- 
quête administrative 8 été ouverte 
contre une vingtaine d’autres. Parmi 


16 1/8 16 


. Il 7/2 12 11 7/2 12 1/4 U 3/4 12 1/8 11 1/2 11 7/8 

. 1815/16 11 7/lttll 1/8 U 5/8 U 3/8 U 7/1 U 13/K 13 5/U 


Cci coora pratiqu é s sur le marché interbancaire des devises- nous sont indiqués en 
fia de matinée par une grande banque de la place. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 
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SITUATION 
AU 29.06.84 


Un portefeuille- 


SUVAM 


françaises 
si étrangères 



SUVAFRANCE 


Une sélection 

de valeurs 
françaises 
dynamique» 


SUVARENTE 


lin choix 
de valeurs 

ds rendement 


SUVZNTEf? 


Un placement 
évocation 
Internationale 


SICAV 5000 


Sicav régie per 
ea lois âae 13.7.71 
et 281202 


OBLILION 


Un choix 
<f obligations 
françaises 
et étrangères 


Ma» 

IrESnUON 


Un ptecement pour 


produits otUKjâtaires 


Un capital 
protégée! 
bien Fâmuiéié 


LIONPLUS 


Un placement en obligations ' 
françaises cotées 
pnviUjgtûnl , 

l'appréciation du capital 1 


Nomtxe 
d’actions on 
ctrou tarinn 
{en maüorsj 

Actif rm 
{en MB - 

valeur 
BOtaOatfve 
. ds l'action 
l»B 

Revotx» acquis 
depuia le début 
deTexercica 
l«n F) j 

DiwdanûB iras 
en paiemeta 
(en FJ 

Au. Me 
derexooce 

6033,35 

1767,34 

292,63 

9^8 

15,74 

1983 

2408^6 

815J25 

338^2 

1936 

2Q;74 

1982-83 

22 425,13 

4033,79 

179,88 

5,16 

1?31 

1983-84 

1444^6 

447,60 

309^0 

1139 

1334 

1982-83 

33 887^5 

7 038,% 

207^2 

6,48 

• 1330 

1983 

161^8 

164^3 

1 015,75 

3230 

— . 

— 1 

5Î6,IZ 

6 132,43 

11 88U1 

1692,02 


— 

74.60 

4053.11 

54 331,24 

174731 i 

6789,15 

1983-84 

12^6 

632,27 

51 571^7 

207,41 

— 

— 




CREDIT LYONNAIS 


LE PARTENAIRE O E VOT R E AV E N I R 



France 

Garantie 


LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE EN BREF 


SICAV 


Situation au 29 juin 1984 


7983 1982 

(en mOoratM francs) 


Valeur liquidative 267,59 F 

Rappel du dividende 

brut attribué en 1094 

(net 27,00+ avoir 1,791 28,79 F 


Rappel de la valeur liqui- 
dative au 30/12/83 276,63 F 


SttMfé Général. rann-raraoerranc* 

650464 520336 

v-opuai so°crt y 14 * 1143 

Fonds propres (avant répartition) . * COI? K7HA 

Volume des dépôts cfiantéie i." 17 |g? 

teAm» des aédfc cfientèie .i;:;."";** 

- 2941000 2870000 

Nootae «fogents «n nttropife'." LLL'*!"”"; 3 JÎU 

Nombni cf agences et de bureaux permanents 

en mètropaie 

Résultat brut avant impôts, euiurlisMi>nenti 

sœS:::::::::::::::::::;: 


Usez 

J O w V-/ V 
) 5Tt M Ç 

^ PHILATÉLISTES r 


Groupe coaaottd* 

720776 576613 

302882 27566? 

Bénéfice net hors ïntéîéh frinÔTS^êsi 1 i JJ ’JJJ 


^ miLHI CUOICO Q 

xnn r\r\ r\ r 



SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
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MARCHES FINANCIERS 


’SSte»* s 


iSi-, 


HUNHEBDOMADARE 

DEUBAWÛUEDEfflANCE 

(unifia» ditancs} 


ACTF 

1} OR at CRÉANCES SUR 

l'étranger 

dont: 

Or 

Dtipori»**» i mm à réora- 

Si'*.".’..'.’ 

Awra» u Fond* da *»- 


tii 5-7-1984 
387409 


2) CRÉANCES SUR 


mTrjaorprtfie... 
ES PROVENANT 


44730 

79433 

16165 

14732 

8340 




(roeètATlONS DE B ffl- 



’éi. 

NMMXUENr 

205119 

■ ;fiE des 


dent:_^ 

EBata aacmiqxéa ......... 

90588 


4) OR ET AUTRES ACTR DE 
RÉSERVE A RECÇVOB DU 


— “iCC 


FECOM 

• 7*971 

T, ». 

^ «1 

B) DIVERS 

T 844 



Tattl 

701774 





i 


PASSF 

1) HLLfTSENORCULATlON .. 

2) COMPTES CRÉDITEURS 

EXTHOEURS 

S) COMPTE COURANT DU TRÉ- 

SOB PUBLIC 

4} COMPTB CRÊDfTBJRS DES 
AGENTS ÉCONOMIQUES 

ETFflUWCaS 

dont: 

Cooptât eoorantt du éu- 
KmMflU aiinôli à h 
umtilaüoadttritanms ... 
SI ECU A LIVRER AU FECOM... 
D RESERVE DE RÉÉVALUATION 
DES AVORS PUBLICS EN OR 
71 CAPITAL ET FONDS DE 


191744 

12917 

12010 

88467 


32312 

74918 


302 SM 



OCIÉIÉ 

nas 


Ce 

tenAnhitii»: 

• Lu «Win « or rat 

m prix de 161 416 F le kBognâme d’or 
fu, ceotre 101 762 F. 

• Le coure ntem pov le Sel l er eu 
*£334 F (contre 8,4160 F); 

ilr o^LetECll sort «■ cou» 

• Lu droits de tirage spéduc (DTS1 
MU cmuMObEs cou» de 830563 F 
(m*k*77191F). 



LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PARIS 

IRTmiT NATIONAL DE IA STATBT10UE 
ET PB ETUDES EC0MM0UE9 

faSratgfatiranti bue 100 «o W8 

Bjuau ttjdte 

V dw r«fri n ;. ir sn — t ,i M I> 1*15.1 1395 

Vdmfcrûn l m 3UU SOIRS 

Bna1QQ:29dicudn1972 

W wifcw i iiu» m ti b la 20*2 201 J 

■ PcmwtianiaiM etdiBts 2DU 2039 

NenfeugirM 423A 412L5 

0M 100:31 tiendra 1981 

ÉiJBtfi Ji> itflmu & nijm 

lie. «r. OMn UOm 81-1MSU1 . . 177* 17U 
■ ■ UM 177.5 

.. 1B1A ISM 

8M 85 
«bu «ni 

.. 110.7 1073 

. 7 ... . W.l 5*3 

AuBMdMa une— b9u 1%1 1093 

Muetr-deconom matra. 2S23 2773 

AMf*** 258* MM 

.. 1733 174* 

.. 2083 2083 

.. 1942 1447 

.. 2142 2123 

.. IBM 1073 

.. 1973 1963 

■ W0:2Bdfrabrt 1980 

làMMufiu 106,1 1063 

.. M6>7 1093 

hff« |Bd»ei>Mk tOM 1043/ 

UdUn 1063 1063 

Nul fflO:3T iNrandn 1872 

eamUOBudaatwMHe 82,1 92.1 

SreNNs ...i 1003 W03 

COÉMfiME DESAGENTS DE CHANGE 
lue 100:31 tic«dx*1S61 

.. 1703 ms 

.. 1693 1063 

CMtnKdoa 1113 1MJ 

UÉeddqdPUUI 1283 127.1 

Ka-de nrm a. n dw ti w 103 158,7 

■aMdaawan.Mntintin 2423 2343 

«m di tant d*»e*ii 2483 2413 

senti H 1413 139.7 

T a r l Wrfin a nrBwi 2033 202* 

Snetttia da k zona fraae aüiâat 

priarintianaot i râtnngar 147* 1463 

Humbdiifrfaiki 173* 103 

■OURSES OGKNMU8 
Boa 100:31 déwrin 1881 

.. 1483 143,7 


VALEURS 

X 

tinan. 

Xdu 

curent 

3K 

ffi» 

2352 

SX 

3325 

22» 

SStinttt».. 

71 

2852 

10*7*1973... 

3253 


Emp. 8*0X77... 

11606 

"î 254 

9*0*78/93.... 

9080 

0064 

6*0X78/88.... 

92» 

5169 

10,80*79/94... 

9320 

9266 

13JSXBD/M... 

10145 

1488 

13AOSBO/B7... 

10270 

102» 

13*0*81/»... 

10170 

6826 

16,75*81/87... 

109 86 

140» 

18*0*82/»... 

111» 

8100 

16* pin 82 

mas 

1 534 

EÜLF.7**61 ... 

13810 

7242 

EDI. 74L5X8M2 

102 

1645 

a.Ftnca3X 

125» 


CMS Squat Jam. 82. 

10220 

0460 

OBParfw 

102» 

04» 

«B Sun 

10265 

04» 

CMjenv. 82 

10195 

04» 

VALEURS 

Coure 

Prie. 

1$ 


jkti hu t . 

JAfii. (StCnt) 
tA-dP. Vw .... 
U.iK.Ue 



jAnM Rouan. 

MOtHyttaoL 

JalO». L oin ... 
IBM IL Monaco . 


iBm^sHypoA-Eir. 
iBJLRtaMnHlk. . 

IBMdcÉw 


LA VIE DES SOCIÉTÉS 


- GBA-GE1GY. - Le chiffre d'*fftàrei 
pour le premier eemestre s’élève à 937 mil- 
liards de francs anâaca, en p ro gr eg at on de 
19% per rapport à h. période correapon- 
dante de 1983. 

C’est le chiffre d’aff aire de la (fivitton 
agriculture qui * enre gis tr é la pfna forte 
doissauce (+ 35 % à 3JQ9 milliards dé 
bancs). 

Les ventes de la division « matières plas- 
tiques » au progressé de 22 % à 1,75 nul* 
Sud de franâ, celles de la branche « équi- 
pement* électroniques » de 16 % à 


phar- 
urilüards de 


INDICES QUOTIDIENS 

<B(SBL Ma* 180: 29d£e. 1M39 

UtjttŒci 13 jniâct 

109.9 

8L8 

C DES AGENTS DE CHANGE 

(Ban 166:31 dé*. 19*1) 

L2jmQoc 13 p 

Kérin» - 3*S3 1 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Hfcfa privé» fit 16 jtifi* I£S% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

113 hâtai 1 16 infflei 

1 iMbr (ai ycraa) \20fiS 24*59 


286 miHions de bancs et des 
maccutjqnes de' 12% A 2,41 
francs. 

Seloo la société, ces bans résultats 
s'expliquent, en partie, par la reprise écono- 
mique observée dans les p rin ri p anx pays 
. industriels, notamment aux Etats-Unis. 

ROSIÈRES. — Le bénéfice net de 
Rosières, Pun du pri nc ipau x fabricant fran- 
çaïs d’appareils de coua, a été réduit à 
9000 F pour 1983 (contre 10,2 millînwc de 
bancs) en raiaan d'un important incendie 
qui a affecté Tacnvité pendant près de deux 
nuis. 

En novembre 1983, en sinistre a complè- 
tement détroit le centre de stockage de 
l'usine de Bourges, qui contenait des pro- 
duits finis et des pièces détachées pour ans 
valeur de 60 million» de francs. De même, 
le ch i ffr e d’affaires a pratiquement stagné, 
passant de 513,6 millions de troncs en 1982 
a 530,5 millions l'an dernier. Sans ce sinis- 
tre, • qui enlève toute signification aux 
résultats, l'exercice aurait été nettement 
favorable, compte tenu des performances à 
l'exportation (+60% en ménager et 
+ 126 % en grandes cuisines) », a souligné 
2e président de la société. 


JS 




BOURSE DE PARIS Comptant 


13 JUILLET 


Actions au comptant 




CABLE 

JCtnanonBam. .. 
«Caout. P»dwo ... 
Cartnoa-LonMe . 
CamudSA .... 
Cuver Roquefort . . 

Icij6.ft%. 

LEJL 

Canon. Btoizy ... 

CaamtfM .... 

r«nBwli 

ICJJ.FanRaa ... 

Cf A 

CALA 

OG.V. 

ChnrrtMOdL).... 

Qrnearngm . 

Ctampn (Nyl . . _ . 
0*nt.Gde Pantin 

CJ. Mâtine 

Omni IN 

ChM 

CMraMOy)..... 

Cog» 

Confmki 

Compta* 

Gonp. LyonVUm. 
QnankQji ..... 

|CJLP. 

CorOaSiA. M .... 

Jo vttfCIM 

|OtiLGti.taiL ... 
Cr.lkmndKM .. 

MAbI 

DarttiySA 

DartyAttlpi .... 

iDaDktlkn 

Daonoon 

DUtintiSA .... 
MMH-Vkti» ... 

Mv.IMa.P4CU 

Dkka-Bcnb 

DtSLfextadm .... 

Dna.Tm.Piti. -- 
iMÜijVMtilB ..... 
EanBm.Wir... 

Ex» Vital 

|Ecco ........... 

EàmnnGaH.. 
Bacno-Sanq» . . . , 
BuUioTaimc .... 

jaMmnsB 

KLILUManc .... 
Enalfi-Bn*a(aa .... 
Ennpflci Paria .... 



4660, 
374 
5360 
75 901 
315 
5320 
140S0! 
309 
28 
520 
10801 
3690 
8560 
462 
276 
315 50! 
130 
1652 
137201 


800 
438 
225 
99 
166 
sm 

76 
167 
900 
272 
29 
891 
102 50{ 
66 
246 10| 
790 
118 
122 
390 
912 
10290 
88» 
44520 
127 
530 
438 

239 50i 
789 
182 10 
220 
326 

1440| 
45 
183 

474 
489 
124 

240 
815 

39520] 
126501 
862 
692 
114 
615 
48410 
17230] 
146 
1575 
1020 
2386 

475 
240 
470 
179 
823 
124 
288 

1005 


47 
375 
5400 
74 o 
310 
65 BOd 
140 50 
303 
29 lOd 
517 
10 5D 
3865 

453 
273 
315 ai 
13& 

1670 

rss 

800 

436 

235 d 
99 50 
15S&Û 

"rë io 

190 

905 

272 

3020 

890 

« o 
24390 
735 

*121 

400 

654 

10020 

90 

445 

128 

520 

241 
900 
1B6 
221 
317 
14 16 
45 
132 
475 
460 
123 
244 
335 

411 d 
W7 TOo 
616 
712 
112 
616 

170 10 

1671 
1010 
2389 

467 

235 

470 

179 

824 

120 

268 


VALEURS 


barendi Fuua . 


{EvrapAccuanL .. 

Emit 

FéfaPBti 

Fxtn. Vktiy [Lyt .. 


RPF . 


Fandèrg(Da) ... 
Fane. Agacte-W. 
Ane. Lyonoain . 

Fao» 

RrgnGuaognon 

FamaB UMN 


FmnLAJLOL ... 


'Gér.Ara-Hokt.. 

Gotndût 

gmk 

ù. Fit. Ctretr. .. 
[GdaMouLCerM 
GtiMouL Paris.. 
GnunViaari .. 
CTran^Llnd .. 

Hutchnaan 

Hfttoénargi»... 
Hydroc-SHM. 
hmOdoSA ... 
kffMmt 


tmmob. HaiJl . . 

tanofica 

tadustndaCk ... 
ImuLlStiCaBtl . 


LAM4 

Lambert Riras .. 
Lampes 

LaBrossaOupara 
LMnâm .. 
I.nrahri lnsmb . . 
'Locsénpsraài . . 
Lccatnanoira... 


LurirecCNy) 

Louvre 

Luchaire SA .... 
Machines BiA .... 
MsoamUapâ.. 
MvtamSA .... 
MaritonastaL ... 
MaocamCia .... 
Métal Driptoyri ... 

BLK 

18e 

Mon 

NvMaSA 

Naval Wonw .... 
Maria) ... 


K 


NaWBcael 

Nod«-Gougb .... 

0PB Paribas 

OpUB 

OornDanatna . . 
Pab tiNouv— tf.. 
Paria Frina ..... 
ParéOrttina .... 
Part. Fin. Gest. ba. 
'PadMCtatina.... 
RUMkrcon ... 

PMes VMnnder 

npeMWdôack ... 

PXiL 

ftxotar ........ 

Prouvait bh-LsvüL 
PnmdencaSA .. 

Pubicis 

RaR.So* A .... 
Banartatarint .. 

Ration 

HcqfetZ» 

RodnrionaiiaSA 
Rochgua-Caea .. 
RosanolBaJ .... 
Stei^kratffc .. ... 
RouanloiSA. ... 

Sam 

S»Ar 

[S4RM 

SafeAhao 

SMT 

Saunier Oural 

Saba-Rapfaaa .... 
Sains du Md ..... 

Santfrfé 

Satan 

SawiHnmM) ... 

SMC 

SeScf-LaWanc ... 
Sentis itetianoi 


Cms 
I rit 


314 
405 
634 
27501 
388 
1245 
101 
98 
12750' 
m 801 
1000 
214 201 
19830! 
1810 
162501 
13 
159 
1100 
5140! 
125 
685 
191 
790 
405 
705 
480 
1240 
110 
2440] 
571 


8180! 
315 
790 
IBS 
307 m 
216 

43 
217 
16680! 
336 501 
521 

2368 
400 
967 
789 
1390] 
328 

44 TOI 
130 
109 
30330 
510 
2155» 
300 
340 , 
10650! 
475 
265 

3360] 
62 

77 70| 
167 
38201 
353 
5830| 


228 
128 
118 
582Û| 
310 
670! 
8070] 
140 
130 
10710! 
290 
90 
165 
294 
260 
115 
116201 
334 
95 

1BS10I 
. 31 30| 
410 
1380 
125 
53 
410 
141801 
89 

22101 
123 50| 
43 
8S0 
42 
329| 
130 
245 
240101 
18 
79 B0| 
276 
140501 
46401 
81 
146 
262701 
183 


Donw 


410 
630 
2780 
3SB 
1296 
111 d 
98 

ma 

275 
1000 
223 d 
21250 
1610 
IN N 
13 
159 
1130 
4030a 
125 
712 
189 
765 
400 
706 
490 
1279 


fe£P.M 

lSOT.Eqap.V9L 

(S* {Plant. HMtrf 
ISMACAdatt .. 
(Sotrifiaanctia .. 
J5rtb 

(SoGcOffli 

s.0lfü>.m 


2530 
571 
260 
200 30 
83 
315 
807 

18190c 

31940 

212 

219 
164 a 
340 
516 
Z368 
410 

789 
1335 
328 
45 90 
130 
109 
310 
505 
216 
300 
337 
106 
479 a 
267 
33 50 
64 

77 BO 
168» 


ISogepai 

SoQ&nAHBO. 

ISovobai 

ISJ»£& 

ISpeidàn — 

SpaBatigooBa 
4 SON.... 
faRdnaar 
Tena-Aoquites 
ThmetMdh. . 

Tour HW 

UfwSJiLD. .. 

liÿan 

jUntiti 

UnàU 

UAP. 

ilHsnBraawiai 
IMonMtiiL ... 
Un. km. France 
Ua.hd.Crf* . 

jUaaar 

[U.TA 

[Vicat 

Vm 

IVutitn 

WutamanSA . 
Brais, du Mani e 
Bn». Ouest-Air. 


65» 

223 

129 

121 

3J6 

655 

63» 

140 

1» 

106 

2» 

B9» 

168 

275 

iis 

333 

iés 

ai 

413 
1386 

128» 

414 


2270 
118 »o 
4330 


316 

T3920d 

249 

244 

1645a 

7910 

m 

140 
45 
B2 
145 
264 
1» 


VALEURS 


Dus 

P*. 


180 

30 

39401 
X7 
405 
14260] 
197 
135 
420 
169 
466 
9050 
799 
236501 
N 
560 
187 201 
135 
320 
1» 

284»] 
752 
570 


95» 
250 
545 
W40 
670 
75»! 
297» 
283» 
336 
1721 
237 
240 
» 

530 
248 
141 
29801 


Damier 


180 

» 

41 

263 

405 

142 

194 

131 

421 

1S2 

<71 

»» 

797 

84» 
5» 
183» 
125 70e 
320 
1» 
28130 
755 
6» 

» 

349» 
93» 
249 » 
542 


Fia. .... 



570 

75» 

295 

283» 

338 

165 

238 

238 

54 

530 

246 

' 29 B0 


Étrangères 


'AEG. 

Akjn 

Alan Aha» 

AtememBa* 

Am. Parafera .. 

Artwd 

Aouénosttiat 
Banco Central . . 
Banco Suitandera 
BcoPopEapanrf 
R fÜgL kuamat. 
BarioMRend ... 

Nyvoor 

Boamtar 

Sriosh Pstrotem 
Br. Lambart ... 
Cehnd HokinuE 
fariy ftÆ 

Canna» ...... 

C rm man b aofc .. 
DattntiKrart . 
0 a Ban (pot.). 
Dow Chemical . . 
OresAiarBank . 
Fwmnwsd'Auy. . 
Bnoutremer ... 

Gén. Belgique .. 
Garaatt 

fjfcnm 

Goodjw 

GracaandCo .. 
Gui 01 Cm*. 


[Itanayotitnc. . 

Hoogiwen 

LC. Mustrin . 
tK.Mn.am . 

UDiumneslMa .. 

Kubota 

Lamnia 

Maonastnam .. 
MaifcfrGpancer . 
Mcbaed Bank Pie 
MnetaMtenre. 
NaLNadariaadan 

Noanda 

OSvntri 

PattoadHokSog. 

Pfearhc. 

PhanixAsuanc. 

IPWS 

ProaerGamUa .. 
ReohCyUd.... 

Ro&ico 

RoOeco 

Rodamco 

iShtilr.llwrt.) .. 
SJLF. AkrieUag 
SporvRand .... 
StualCyotCan. . 

Sütoman 

Sud.Alkanatm . 

Tmwco 

ThocnEMI 

Thyuanc. 1 000 
iToray nduR. inc . 
VieOeMontav» ■ 
Wagona-Litt . . . . 
WeaRanO 



3» 


2 » 


252» 


917 


575 


235 


85 


105 


»» 


» 


2 9700 


97 


124 


31 


sa» 


3» 10 


107 


2B5 


345 


G 02 


705 


»10 


263 


510 


U» 


225 


266 


5» 


115» 


250 


410 


11120 


6 » 


485 


T45 


4» 


341 


1320 


12 


219 


481 


»» 


» 


6440 


S» 


137 


23 40 


'»7 


M35 


10 


5» 


34» 


168» 


175» 


420 


77 


212 


3» 


1 »» 


131 


283 


3» 


68 


265 


16 10 


470 


321 


6320 


2S3 


102 

79 

95 

28 MO 
8270o 
12S 

"55 
æ510 
103 
230» 
294 0 

720 

i» 

5Z7 

225 

276 

508 

118 

*3» 

109 70 

6 » 


441 

341 

11» 

12 » 

228 


36» 
68 » 
620 
138 M 
23 70 

3» 

70 »d 

MÎ 

34 20 
170 
179 40 
4» 

'220 

357 

163 

255 

364 


16» 


320 

6320 


VALEURS 


Caara 

Dans 

Prie. 

«an 


VALEURS 


Corn 

prie. 


Damier 


SECOND MARCHE 


Hors-cote 


AJLP.-flD. 

ICJULE .. 

G Equip-Qact ... 


ATA ...J 



17» 

17» 

Nm ..J 

195 



545 

545 

Cahtiseduflu — 

2710 

29 20 


231 

231 

CfilL 

451 









1605 

16» 

CLSetiLSem 

11 E 



744 

740 

Ccpom 

514 

07 


16» 

16» 

Dutip 

10 



ta 

153 

FJUC.U 

70 

350a 


2 » 

2 » 

La Mm ......... 

58 IC 



267 

2 » 

NnotelSi£H ... 

WW 



4» 

415 

PnATitiaaErt 

4 

210 a 


542 

540 

Preapda 

1 » 



4» 

4» 

reprin 

.... 



1340 

1340 

RawtoHV 

6 03 

609 


27250 

275 

SW Matin Cor*.. 

T29 



088 


SXFiAprfcrofc). 

» 

44 0 


224 

2 » 

SPA 

M 2 

144 





47 



l»5 

II» 

Urne 

254 

i» 





VALEURS 

Êmeeion 
Frais hd. 

Rachat ! 

nut 

VALEURS 

Émraâm 
Frais ad. 

Rachat 

nu 


SICAV 13/7 




22377 

21362 

J*** 

RS t3| 

98 4S 

toimfaraBiit, .... 

254 90 

24334 

üÂmKTMnaa .... 

11164503 

11164503 

Aoûts tétant .... 

32989 

3M93 

LtfttrEqaeaoi... 

807» 

57976 

MtBeand 

363 SI 

33746 

Ljfine-Fnrca 

198» 

MB 95 


37173 

35487 

IdfjtfrOég. 

136 U 

12994 

a!&F. taerfondi .... 

342 B3 

327 QB 

uamnâmm.. 

104248» 

10414615 


20B BD 

ISS 33 


IBS 71 

1 U 22 

U.T0L 

17870 

17060 

Uffita-Trfqe 

86246 

823» 

AnéopaGaitin — 

42721 

40784 

Uon-Aaeoatios ... 

1196834 

11968 34 





52337 X 

5187946 

AeancSHtanorf .... 

1153283 

1147525 

Untpsntirie .... 

44847 

43541 





32281 



2» 37 

277» 

Mm 

5228984 

52289 84 

BmdAsndnan .... 

215806 

215181 

MtihObigatirt ... 

427 821 

40842 

QptriPta 

129528 

1295 28 

nanti Un SéL... 

H» 52 

99 78 

CokaéûinWJJ ... 

6244! 

586 17 

MâL-Anoc. 

24249 2! 

24200» 


26887 

2688 


12094» 

11974 73 


90672 

BBS 60 

NtOO-Wr 

872 37 1 

832 81 

Oetita 

352 23 

33825 

Ntin.-Oti 0 Um... 

426 49 

4Q715 

Otucfaaoti. 

38231 

31588 

MHA-RKaaan ... 

585» 3! 

5956539 

Dénéte 

12061 1S 

12037 12 

Naria-VWn 

4882! 

4M 14 


31381 

299 58 

orar^ 

10598! 

101183 

DnaattimtiM. .... 

68470 

66320 

Obtura 

152 95 

14601 

knaééarirf 

18259 

T74 31 

Parifq»5N1oaBrf .. 

37B81 

381 83* 

Dronae-SOeoinn .... 

11136 

MB 31 

PetittEpaqpa ..... 

119862! 

119» 54 

Emp* 

221 1 S 

211 W 

PabesGanon .... 

«609 

473 56 



5016134 

S0111 23 

PsmsiHlfaNniti m 

119642 

117297 

EpnnnScav 

623311 

8217 57 

FbanKFtaawti ... 

2317! 

2 » 63 

EpBpnAmôaiant . 

226» BS 

2262801 

Pinelwesera. 

41932 

400» 

E|»P*ÙpW 

562412 

156844 

ftaatamt.j 

5601015 

560 H) 15* 

Epa^Hicti. 

126771 

121022 

ftuniuhnuia. ... 

2677! 

255 65 


40625 

38783 

Ratira. St-Honorf . 

1 1266 42 

1121037 

Epaprabte 

014 26 

686 41 

Sfcj» iwai 

38881 

37133 

BaraNttan-Tnia.. 

106620 

100735 

StixulMnna 

113515 

11267 05 

EmvnObfg. 

17192 

16412 

Stic. Matd. Dit. .... 

3046! 

29726 

EpagnaOie 

81399 

777 08 

fflwiai IhnriwiL ... 

«fi 

160 94 

ïOT*Vtior 

32828 

31337 

Stia IM. Franc..... 

19416 

18637 

EpaoMg 

117005 

1167» 

ScavABncâBOB ... 

11 19 fiE 

111632 


81B308 

781201 

SFXfr.dfa. 

42322 

40977 



367 70 


46152 

44059 

EucpekaaniB. .... 

1019 84 

873404 

Sia» 5000 

216 K 

207 14 

RhovImmb 

633» 

604 SB 

Shnhace 

353 ni 

33781 

ümorGnda 

27333 

26797 

Shenuti 

187 70 

287 &1 

170 18 




Sfcnv 

313 S 





SA -En ......... 

903» 

862 34 

Fonde 

2SS54 

22486 

SXG. 

699 M 

86658 




SJU. 

94461 

S9180 






391 10 


8212457 



34121 

32574 

Fradi Amuüiwbi .. . 

104154 

103848 

Srêirar 

798 69 

762 47 




Sagnfar 

101354 

987 58 

GdiceAwocatione.. 

10674 

104 U 

SoM tintai. 

38367 

3B367 

Eesaonllubtira .... 

529 65 

HS 63 

Tadnorie 

9993c 

95401 

GuLRandmoK .... 

48068 

43377 

UAF.kMÜ. .... 

31737 1 

302 98 

GetLSâFWca .... 

376 UC 

35981 

UMnocâtEn.... 

109 37 

10937 

HaasmnOéq..... 

120804 

115328a 

Udfan 

259 24 

24748 




IH«m 

68291 

Ml 99 


38890 

35026 

lèeTiaaiii 

104741 

102587 

tatoSwWtiu...- 

57Ç37 

54928 

Utgam» 

63719 

608» 


12486 56 

1224172 


1021 a 

97476 


9335 24 

B91182 


15385 

148916 







faanahwBtadBL . . . 

396» 

38081 

Uanr 

138 45 

13845 

Imastnt 

1120235 

1117999 

Uàu» 0 U|atint... 

102141 

967» 

biuLQUaeme .... 

1306751 

1304143 

Vdoun 

335 71 

3» 42 


73454 

70123 

Vbbm 

11660! 

f NM BS 

knuL St+knai .... 

62019 

59207 

Mari 

12B413B7I 

>126287 68 


Dana la quatritim ooioana, 
doua « p anra ena gae . du 
du fou per rapport à 


delà aéanee 
da la vatia. 


Règlement mensuel 


c : coupon détaché; * : tint détacha; 
o : offert; d : demandé: ♦ : pria précédant. 


17» 

M80 

1370 

M» 

13» 

1240 

1256 

2» 

730 

635 

HS 

MS 

200 

260 

3* 

840 

486 

2» 

«» 

4» 

187 

Z76 

396 

25E 

1320 

tan 

WG 

25» 

1290 


3» 

B2B 

» 

3S6 

au 

28 

248 

1220 


(4AX1S73.. 
CÜE3X ... 
BacaiotiTA 
R«naukT>. .. 
Bbo»PouLTJ> 
^GobûTJ. 
IhnaoatP.. 

tour 

AganHam. 
ArUqulda ... 
Na. Sépara. .. 
[ALSP1....J 
NadnatiiL . 
[Aptie.^ 
Mon. Prion . 
lAutEnmpc. . 
Al Dam-flr. . 


MB 
220 
270 
186 
m 
610 
236 
•46 
25 60] 
125 
W40 

I» 

6» 

96 

825 

520 

240 

2 » 

WW 


VALEURS 


Ot! 
BüaK-V.... 
BéNtihSay... 

fie 

RLE 

(BiotiCénéJ 

BngtahSA . 

fâr.:::: 


CW». 


CF AO. ... 

les OÊ.... 

ICJELP 

Chatpm&A 

lOiOT-CUti. 

iaT.«Sf 

,f\b Métlaî 
iQadatal .... 
Ccteeg . . . . 

lodai 

iCQmpL&anpr 
ÛMpLlISft 
CUd. Fonder 
[OMi F. tara. 
(CrfANK. .. 
rimact Loire 
Ctnaat .... 

Da nn rt S an ù p 

!D«y ...... 

DodsFisea 

lOJLC 

Ornai 

!&«I5W . 


M 


CW» 

Pririd. 

hmm 

COM 

Dm 

om 

K 

+ - 

1736 

1732 

1733 

- 011 

3595 

3805 

39» 


1360 

7380 

13» 

..ta 

RJ® 

1070 

1070 

+ 009 

1343 

13» 

13» 

- 096 

1250 

1252 

1252 

+ OU 

1242 

1246 

1246 

+ 032 

2 » 

216» 

215 50 

+ 311 

653 

685 

6S5 

+ 643 

515 

519 

519 

+ 077 

555 

565 

565 


92 

91 R 

8110 

- 097 

191 

181 

181 50 

+ 026 

27* 

268 

2 ® 

- 182 

«23 

425 

427 

+ 094 

756 

760 

765 

+ 1 19 

423 

*48 

450 

+ 6 » 

238 

238 

2 » 

.... 

570 

580 

560 

- 175 

515 

517 

517 

+ 0 » 

151 

150 

15010 

- 0 ® 

261 

288 

268 

+ 268 

405 

405 

4® 50 

- 037 

257 

280 

283 

+ 233 

1360 

1361 

1361 

+ 007 

1640 

IB» 

16» 

- 0 » 

581 

583 

584 

+ 051 

2000 

2600 

2600 

a... 

1385 

1397 

1404 

+ 064 


880 

8 » 

- on 

593 

593 

593 

- - i • 

362 

350 

350 

- 068 

809 

612 

615 

+ 098 

75 

75 

7550 

- DBS 

347 5C 

350 

350 

+ 071 

325 

3» 

3» 90 

. 128 

2621 

28 4t 

2840 

+ 076 

257 

257 

257 

.... 

1035 

1055 

1055 

+ 133 

901 

894 

894 

- 077 

10821 

1082! 

MB 20 

. . « • 

224 « 

225 

225 

+ 017 

248 

248 

24» 

+ 040 

138 

135 N 

US» 

- 195 

31S 

320 

3» 

+ 126 

531 

635 

835 

+ 063 

22 S 

225 « 

225 50 

+ 0Z2 

557 

655 

655 

- 0 » 

2S5C 


.... 

.... 

123 9C 

12 * 

12 * 

+ 008 

1775 

1770 

1770 

- 029 

95* 

969 

96S 

+ 157 

595 

595 

595 

.... 

9680 

85 SC 

95 50 

- 13* 

692 

m 

83S 

+ 101 

521 

528 

628 

+ 134 

218 « 

217 

21790 

+ 064 

20320 

2 Q 2 K 

202 » 

- 0 H 

*>» 

NOS] 

7005 

- 137 


2470 

686 

820 

645 

625 

7» 

765 

1» 

275 

40 

75 

375 

184 

SW 

Z2S 

300 

14» 


1310 

400 

16SB 

1 » 

660 

340 

770 

18» 

11 » 

290 

625 

735 

210 

1070 

106 

101 

17» 

1140 

13» 

788 

1880 

200 

58 

14» 

380 

96 

540 

2 » 

» 


6*0 

2 » 

900 

157 

23» 

» 

B» 

240 


VALEURS 


Embanca ... 

fui-- nml.fl 

]CBIuOVHun ■ ■ 

Empetfl .. 

iFaem 

RcbavradM. 

F*ma4 

Rvae-Ula . . . . 
Fonderie {GéoJ 


Franonp 

GiLLafsyere. 
iGén. Géophys. 
GTM-Enuepaee 
Guyecne-Gaac. 


HteEd- 


tam,Ptano-ti 
hatMériem . 


J. Lefabvm .... 
LaABtion ... 
jLdtigaCoptia 

[Lebon 

Legrand 


Lec rfu nca ... 

Uxindae 

Lyoun-Ean .. 
Maù. Phénix . . 
MejcraiteM. 


Mat WWW . 


IlubGmb.. 


Ifidain 

UtiKM .... 
kidtadKSLA 
MJLPanemya 
MaN-Hanmi 
'Mac Laoy-S. . 


Mutin 

NWÇ-M*» . 

fciF&r .... 
NadonOM .. 
NouvtieefeL 
Owjdettt-KsénJ 


Opfrftrtiaa .. 


hria^Saacoœp 

Padntitra* ... 


Cran 

prioéd, 

Precrér 

cran 

Dantir 

ooun 

2540 

2890 

26» 

727 

735 

7» 

918 

817 

817 

670 

670 

670 

658 

G55 

665 

B40 

8» 

832 

700 

701 

701 

176 K 

177 

17B 

279 

270 

2» 

39ti 

39 

39 

69 

» 

69 

333 

343 

348 

T8S 

189 9C 

1®W 

7» 

7» 

797 

214 

216 

219 

»1 St 

300 

3» 

15*1 

1548 

1548 

3» 

3» 

334 

82 

62 9C 

B2» 

342 

346 

346 

12» 

12» 

1281 

395 

3» 

3» 

1525 

15» 

15» 

150 

143 

1® 

670 

871 

671 

334» 

339 SK 

335 

789 

786 

768 

1860 

1857 

1857 

1094 

1102 

1102 

261 

261 

261 

670 

679 

675 

726 

7» 

7» 

208 

210 

212 

1100 

1100 

1100 

100 5C 

100 

1» 

» 

98 GC 

98» 

1880 

1B80 

18® 

1205 

1200 

11® 

13» 

13® 

13® 

7*0 

743 

7® 

1800 

16» 

16» 

m 

184 K 

164 50 

52 

63 

a 10 

1610 

1510 

1610 

358 

384 

3® 

10183 

1021C 

102 

45! 

443 

451 

2S6 

257 

257» 

*57t 

46 2C 

46» 

3» 

3» 

3» 

» 

» 

K 

635 

845 

645 

28G 

285 K 

2® 50 

77B 

763 

7® 

160 

160 4C 

18040 

23» 

23» 

23» 

8S5C 

8S H 

8510 

B38 

836 

635 

264 

25240] 

25240 


% 
+ - 


+ 199 
+ 151 
-012 

-046 

- 095 
+ 014 
+ 051 
+ 035 

- 114 

ï *80 

+ 284 

- OU 
+ 233 

- 062 
+ 045 

- 029 
+ 109 
+ 1 16 
+ 007 

+ 032 

- 468 
+ 014 
+ 014 

- 0 » 
+ 037 
+ 073 

+ 074 
+ 055 
+ 192 

-049 
+ 051 
+ 015 
- 0 » 

- 229 
+ 121 
+ 031 
+ 423 

- 211 

+ Ï39 
+ 019 

'+058 
+ 109 

ï‘i« 

+ 157 
-017 

- 154 
+ 025 
+ 0 » 

- 046 

-062 




690 

745 

268 

86 

103 

220 

44 

360 

132 

310 

1870 

W 10 

215 

146 

1880 

285 


- (cutiHcJ . 
[PémfcaEP. . 
PeogeaSA . 



Priât 


10 » 
11 » 
MOS 
152 
13» 
3» 
MO 
320 
700 
88 SC| 
81 
1 W 
400 
2 » 
B» 

68 

BOO 

4» 

295 

148 

12 » 

520 

3200 

SCO 

5» 


fladuredn. . 
;Wfa,ffari . 
RadoraeM). 
HounaHUaf 
.Rua Impériale 

ÏSa* 

jSwaa» 

St-UatiE .. 

ISanri 

SAT. 

SaepiquetCta 


245 
4(5 
18» 
276 
19» 
285 
5» 
2 » 
240 
62 
19» 
7» 
9» 
a 05 
270 


VALEURS 


PiLUbhir.. 
mm» Crié .. 
iFHtabtiSc. . 


acoA .... 
tSCAEG. ... 


SiJJA 

S.G.E-SA . . . 
isipiERta . 






[StaRaadgiial 

Sfinrâco 

'81—1 «-- 
wOQBUlO m m ■ ■ 

So u rce Perrier. 


WarLaanac. 

| Tftaa .... 

mi. '....y. 

,UJi 

U. CB. 

tVelio 

[VdtWK .... 

V. Cfcquotf.. 

Vhprit 

jAwhc. ... 
Nw.Bqna 


CWs 

pricéd. 

ftemtir 

coure 

Damier 

«HS 

* 

+ - 

6® 

560 

5 66 

+ 0® 

770 

761 

757 

- 1® 

246 

248 

249 

+ 121 

»90 

» 90 

60» 

.... 

101 

1® 

1® 

+ 1» 

179 60 

1» 

1B0» 

+ 044 

43 

43 

43 


315 

315 

316 



135 50 

1» 10 

13S10 

- 0» 

306 

308 

308 

+ 0» 

1666 

1850 

16» 

- 0» 

961 

964 

984 

+ 031 

228 

226 

226» 

+ 0» 

138 80 

1» 

1» 

- 067 

1685 

15» 

15® 

- 126 

288 

2® 10 

2® H) 

- 1® 

57 

87 90 

88 

+ 114 

1098 

1104 

1W0 

+ 018 

1265 

12» 

12® 

+ 239 

14® 

14® 

14® 


1» 

158 

1» 


1315 

1310 

1315 

.... 

31150 

313 

31360 

+ 064 

4» 

478 

4» 


321 

3» 

321 


6® 

®1 

671 

+ 090 

88 66 




67 60 

“59 

58 70 

+ 20B 

1» 

U9 

1» 

- .6 25 

3® 

384 

384 

- 025 

247 

245 

246 50 

- 0» 

866 

8® 

8® 


®ao 

® 

65 10 

- ’ioa 

741 

731 

7» 

- 148 

4® 

4® 

4® 

• a a ■ 

309 

288.» 

301 

- 2» 

1® 

154 

154 

+ 0® 

13» 

1310 

1310 

- 1» 

611 

515 

615 

+ 078 

31» 

3140 

3140 

+ 031 

5» 

S» 

605 

+ 1 

47010 

*7510 

47510 

+ IM 

523 

5» 

521 

- 0» 

237 

240 

240 

+ 126 

431 

4» 

439 

+ 1® 

16» 

16» 

16» 


2® 

287 

287 

+ 034 

20» 

20» 

20» 



296 

293 

233 

- 101 

825 

624 

625 


273 

271 

271 

-073 

227 

226 

228» 

- 022 

» 60 

6150 

6150 

+ 1® 

2095 

2045 

2045 e 

- 079 

8» 

810 

810 

- 121 

978 

«MO 

1040 

+ 6» 

! 196» 

1» 10 

1® 50 

- 042 

2S9G 

277 

277 

♦ 263 


Qmpan- 

tarinn 

VALEURS 

CWs 

pricéd. 

Anoûr 

CD» 

Onmtir 

nm 

4 

% 

Corapen- 

sanan 

VALEURS 

CWs 

pricéd. 

Fbntir 

DM 

Damier 

nm 

K 

+ - 







179 


IBM......... 

1021 

1032 

1032 

+ 107 

172 

Angle Amer C . 

144 80 

149 20 

14920 

+ 

3® 

74 

to-Yokadn .... 

74 IC 

76 

75» 

+ 242 







180 


[TT 

220 

227 SC 

23010 

+ 469 

570 

BASFIAH---- 

493 

506 

510 

+ 

344 

67 

ktasurién .... 

K5C 

64 8C 

MU 

- 106 

5» 


523 


546 


439 

870 

Muret 

820 

818 

821 

+ 012 

5» 


469 

474 

468 


021 

745 

MunusauM. .. 

742 

742 

141 


2a 

Ctainr 

2525 

25 6C 

25» 

+ 

138 

2® 

Mobil Cap. ... 

25250 

261 K 

251 10 

- 0H 

375 

Chase Manh. .. 

3® 

370 

370 

+ 

138 

2116C 

Nestlé 

20670 

2097C 

209» 

+ 1» 

270 

CtiPâtr. Inp- -■ 

261 2C 

253 60 

263» 

+ 

095 

7» 

NankHytto . .. 

6» 

671 

675 

- 073 

63 

DeBaars 

59 SC 

BO 70 

G0 60 

+ 

184 

1120 

Ftnrofiiu 

1072 

10® 

10» 

+ 167 

1170 

Deutsche Bank . 

10» 

1108 

1111 

+ 

192 

665 

Phflp Morne ... 

657 

667 

870 

+ 197 

JJ4 

Dow Un»... 

91 X 

94 

33 

+ 

5 14 

136 

PMP» 

138» 

140 3C 

140» 

+ 129 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 


2. t Réponse à quarante Messeura- 
Dame >, par Benoîte Groult 


ÉTRANGER 


3. OCÉANIE 
3. AMÉRIQUES 

ÉTATS-UNIS : M. Mondais a far un 
faux pas à ta voile de la convention 
démocrate. 

3. DIPLOMATIE 

La visite du president Mobutu à 
Bruxelles. 

4. ASIE 

CHINE : (a presse dénonce le durcis- 
sement de rURSS depuis la mort 
d*Andropov. 

4. PROCHE-ORIENT 
6. EUROPE 

ESPAGNE : Madrid a obtenu de 
Bruxefles l'extradition de deux mem- 
bres supposés de TETA. 

6. AFRIQUE 


POLITIQUE 


B-9. L'engagement d’une procédure réfé- 
rendaire; deux points de vue : «Un 
danger pour les libertés », par Alain 
Madelin, et i Diversion s, par René 
Monory. 

9. Après le retrait du projet Savary. 


SOCIÉTÉ 


10. La manifestation des ««v 
contre le projet d'urbanisation de 
Gavamia. 

11. La surenchère d* Action drecte. 

25. Légion «Thcrmor. 


SPORTS 


12. CYCUSME : fignon à la mareèra de 
MerdoL 

- TENNIS : en coupe Davis, la Fratce 
perd un match maie gagne des 
joueurs. 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 


13. Selon ta Banque mondiale, T élévation 
du niveau de vie des pays pauvres 
dépend toujours de ta baisse de la 
fécondité. 

- POINT DE VUE: «Comment le FMI 
pourrait favoriser le développement 
rural >, per Alain Revel. 

14. A travers les revues étrangères, par 

Daniel Vrtry. 


CULTURE 


« Don Carlo >, à 


15. FESTIVALS 
Orange. 

- CINÉMA : La 41* Mostra de Venise. 
Î7. COMMUNICATION : poétique de 
riguwèTF 1. 


ÉCONOMIE 


28. MARCHÉ COMMUN : le Communauté 
désargentée : la RFA devant la Cour 
européenne de justice à propos dtr ta 
bière. 

- ÉCHANGES INTERNATIONAUX. 

- AFFAIRES. 

29. SOCIAL 

- AGRICULTURE : 1e Wé est moins bien 
payé en France qu'aux Etats-Unis, 
estime TONJC. 

30. ÉTRANGER. 


RADIO-TÉLÉVISION ( 17) 
ÉTÉ (26-27): 

• Histoire d'amour», par 
Konk ; Troisième âge; Loto; 
Météorologie ; Mots croisés. 

Annonces classées (18 â 24) ; 
Carnet (27) ; Programmes des 
spectacles (16) ; Marchés 
financiers (31). 


Le numéro du « Momie » 
daté 15-16 juillet 1984 
a été tiré i 381 098 exemplaires 
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Le sérieux d'un diplôme 
de ta t. Le dynamisme 
d'une grande école. 
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INCIDENT SOVIÉTO-HELVÉTIQUE A GENÈVE 

Une « valise diplomatique » de 9 tomes 


Le 17 avril dernier, la fusillade 
A l'ambassade de Libye à Lon- 
dres avait reposé - en termes 

dramatiques puisqu'une policière 
avait été tuée et onze autres per- 
sonnes blessées par les «diplo- 
mates > embusqués - la pro- 
blème du statut des bâtiments 
diplomatiques. Dans un registre 
moins tragique, au moins pour 
l'instant, une nouvelle affaire va- 
t-e8e, à Genève, t o mettre en 
cause une autre institution sacro- 
sainte de la vie internationale : ta 
vsBse diplomatique ? 

Il est vrai que le problème 
auquel se trouvent confrontées 
les autorités suisses n’est pas 
banal. Tout a commencé mer- 
credi 12 juSIat, lorsqu'un camion 
de 9 tonnes, portant des plaques 
minéralogiques soviétiques, mais 
dépouvu de toute identification 
officielle, s'est présenté è un 
poste-frontière près de Bâle, 
venant da RFA et faisant route 
vers Genève. Les douaniers hel- 
vétiques demandent è en exami- 
ner le contenu. Un cfipfomere 
soviétique, qui l'escortait en 
Mercedes, s'y oppose alors, 
assurant qu'il s'agit d'une 
« valise diplomatique », donc 
inviolable. Maïs le lourd véhicule 
ainsi qualifié ne porte pas, 
contrairement aux présentions 


de la convention da Vienne, les 
marques distinctives de la 
fameuse c valise» (laquelle a 
cessé députa longtemps da se 
présenter sous forme de valise, 
mais qui prend tout de même 
rarement un aspect aussi volumi- 
neux). 

Finalement on transige : le 
camion pourra poursuivre sa 
routa mais dûment plombé par 
les douaniers. Le lendemain, il 
arrive è Genève sous escorte hel- 
vétique, s'engouffre dans la jar- 
din de te représentation soviéti- 
que auprès des Nations unies, et 
n'en ressort plus. Par l'intermé- 
diaire de la mtsstan suisse auprès 
des Nations unies, le gouverne- 
ment de Berne demande aux 
Soviétiques que ses douanière 
puissent, sinon fouiller l’intérieur 
du camion, du moins y jeter un 
coup d'œfl. En vain pour l'ins- 
tant. c 11 n'y a pas de pro- 
blème», répond simplement un 
membre de la délégation d'URSS 
è l'Agence France-Presse qui 
l'interroge sur les suites que Ton 
y entend donner à la requête hel- 
vétique. 

Pas de problème en effet : 
c'est non. Qui dira encore que te 
bureaucratie soviétique se note 
dans tes règlements ? - B. B. 


En Israël 


r- Sur le vif 


ONQ NOUVELLES COLORES 
D'IMPLANTATION 
SERONT INAUGURÉES 
AVANT LES ÉLECTIONS 


Jérusalem (Reuter). — A «ne 
baions lésas 


semaine des élections législatives do 
23 juillet, le gouvernement israélien 

a décidé, dimanche 13 juillet, de 
co nstru ire cinq nouvelles colonies de 
peuplement en Cisjordanie occupée. 
Cette mesure a immédiatement sus- 


cité les critiques des travaillistes, qui 
sé le Likoud de tirer parti 


ont accusé 
des deniers de l’Etal pour » campa- 
gne électorale. 

La déc&oa a été prise par le 
comité ministériel de colonisation, 
présidé par M. Yuval Ne’Emau, 
membre du Parti ultranationaliste 
TeMya (Renaissance), soutenu par 
les colons. D a déclaré au journal 
Haaretz que le gouvernement •n'a 
pas â prendre en compte le fait qu’il 
y a des élections • avant «rajouter : 
• Les colonies de peuplement que 
nous approuvons aujourd'hui seront 
bâties. » 

M. CTifmw» Pérès avait promis 
qu'un gouvernement travailliste 
mettrait fin è la construction «le 
colonies de peuplement «Hans les 
zones à population arabe. 


Le juge Gabriel Bach, président 
da comité «les électrons «Se l'Etat, 
envisagerait, à la suite d’une plainte 
«in Parti travaillistes d’interdire les 
cérémo n ies de fondation des nou- 
velles colonies, qui doivent s’éche- 
lonner an fil de la semaine. 


NET REPU DU DOLLAR :8,66 F 


Le dollar a aa tt anwt fléchi, fcadl 
16 jattet, sur tous les marchés des 
changes, re ve n an t à Paris de 8,76 F 
jead 12 juillet, dernière cotation offi- 
cielle, à 8*6 F, et de 2*440 DM ven- 
dredi 13 juillet è 23220 DM sur la 
place de Francfort. 

Ce flèchbsement, acquis è New- 
York dès b fia de la semaine dernière, 
est attribué 3l la parution de -bons» 
tedees inx Etats-Unis qm reflètent me 
«aMité des prix de gros pour le troi- 
sième mois consécutif et cm ralentisse- 
ment relatif de réconotnie. 

Dans ces conditions, les milieux 
financiers teta t neti onawx ne sont plus 
certains que les autorités monétaires 
américaines dnreko at leur politique 
dans remédiât, et les tanx d'intérêt 
ont an peu baissé aatre-Atlantiqne, ce 
qui, pour Hastant, a calmé la s pécûi a- 
fisa sur le dollar. 


• Enquête de la CEE sur les 
aides de l'Etat à Pechiney. — La 
Commission européenne estime 
qu’une partie des aides publiques 
reçues par le groupe nationalisé 
Pechiney aurait dû, selon le traité de 
Rome, recevoir son aval, dans la 
mesure oû il s'agit d'aides d’Etat. La 
CEE aurait ouvert une enquête de 
pré-information en mai dernier et 
entamé la deuxième phase de la pro- 
cédure la semaine passée, en deman- 
dant leurs observations à toutes les 
parties concernées. - (AFP.) 


m Un automobiliste tué par un 
policier à Montrouge f Hauts- 
de-Seine). - Un automobiliste ar- 
rêté à Montrouge (Hauts-de-Seine) 
lundi 16 juillet vers 3 h 30, par une 
patrouille de la direction départe' 
mentale des polices urbaines, après 
avoir commis une infraction au code 
de la route, a été tué d’une balle 
dans la léte par un policier. Scion les 
premières informations, un policier 
placé devant le véhicule aurait tiré 
un coup de feu au moment oû le 
conducteur, seul & bord, aurait tenté 
de redémarrer. Transporté à l’hôpi- 
tal Henri-Mondor de Créteil, U est 
mort peu après. LTGS (Inspection 
générale des services) a été saisie de 
cette affaire. 
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RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION 
INTERNATIONALE 
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Exemplaires spécimen sur demande 


AU PAYS BASQUE FRANÇAIS 


Les indépendantistes multiplient 
les agressions contre les touristes 


Une bombe «le faible puissance a 
explosé, dimanche 15 juillet à 
6 heures, devant le syndicat d’initia- 
tive de Saint-Jean-Pied-de-Port 
(Pyrénées-Atlantiques). L’attentat 
a endommagé une cabine téléphoni- 
que et fait voler en éclats les vitres 
du syndicat d’initiative. Q a été 
revendiqué, dans un appel téléphoni- 
que A P AFP de Bayonne, par un cor- 
respondant affirmant parler au nom 
de ITparretarak, organisation clan- 
destine regroupant des indépendan- 
tistes basques français. Iparretarak 
tient ainsi sa promesse de s’attaquer, 
cette année encore, an tourisme, 
• outil d’oppression culturelle, éco- 
nomique, sociale et politique ». 

A Saint-Jean-de-Luz, les pneus de 
quatre-vingts voitures particulières 
ont été crevés dans la nuit du ven- 
dredi 13 au samedi 14 juillet. Ces 
voitures étaient immatriculées hors 
du département des Pyrénées- 
Atlantiques, indique le commissa- 
riat de la ville, qui ne possède aucun 
indice sur les auteurs de ces crevai- 
sons. 

M. Bernard Landouzy, le maire 
de la ville, a demandé des subven- 
tions à l’Etat et au département 
pour indemniser les propriétaires 
«les véhicules endommagés, préci- 
sant que, â ces subventions n’étaient 


pas obtenues, « la ville prendrait 
tout en charge ». 

En 1983, rappelle notre corres- 
pondant à Bayonne, Philippe Etcho- 
verry, plusieurs véhicules d’estivants 
avaient fait l'objet d'attentats à 
l’explosif et une villa en location sai- 
sonnière avait été incendiée à 
Asquin. Cette nouvelle campagne 
survient après six mois de terrorisme 
du G AL (groupe antiterroriste de 
libération) qui, à onze reprises, s'est 
attaqué & des réfugiés basiques. 

Une centaice.de Basques espar 
gnols vivant en France ont manifesté 
silencieusement, le samedi 14 juillet, 
à Saint-Jean-de-Luz, contre les 
attentats visant depuis décem- 
bre 1983 leur communauté. Les 
réfugiés basques demandent à la 
France de respecter la Convention 
de Genève, dont die est signataire, 
afin qu’Qs puissent bénéficier «lu sta- 
tut «le réfugié politique. 

Dans la même ville enfin, un mili- 
tant basque espagnol, M. Xavier 
Xacarteguy Otazo, a été interpellé 
le vendredi 13 juillet, et a été écroué 
le lendemain & Bayonne, dans le 
cadre d'une procédure d'extradition. 
M. Otazo est le sixième «exilé» 
basque arrêté ou expulsé depuis le 
début du mois. 


A vous de jouer 


j’ai une grande nouveBe i 
vous annoncer : je me taille; je 
m'en vais: je pars an vacances. 
Plus que quinze jours à tirer. Le 
27, terminé I A partir du 29 jufflet 
et jusqu’au 31 août, ce sera à 
vous da jouer. Si, si, c’est 
sérieux; je vous cède ta place, 
me place en haut à droite, â la 
derrière page du Monde. Ma 
lubrique, je vous la prêta, en 
espérant que vous mêla rendre* 
è mon retour. En attendant, 
envoyez-nous des billets, on les 
passera. Enfin — pas tous, les 
meaieurs s'entend. 

Quelle idée de faire ça ? 
L'idée, c'est vous qui me T avez 
donnée. Vous vous souvenez 
peut-être d'un article où je vous 
racontais que, è court d'idées 
justement, j'avais abandonné 
mes enfants seuls dans un Paris 
désert - c’était è Pâques - 
devant un réfrigérateur vide et un 
numéro de téléphone- S'ils vou- 
laient «pje je leur envole de quoi 
acheter è bouffer, il fallait qu'ils 
m’envoient de quoi écrire un 
papier. 

Ça vous a émus ça. ça vous a 
remués. Des idées, vous m en 
avez fait parvenir de tous tes 
coins «te l’Hexagone et même da 
l'étranger. Je profite d'afieurs de 
l'occasion pour vous an remer- 
cier du fond du coeur. J'en ai uti- 


lisé quelques-unes sans , vous 

citer nommément, en disant sim- 
plement : on lecteur me signale 
«pie, etc., etc. 

A présent, ces idées, â vous 
voûtez tes voir imprimées — oui, 
absolument, sous votre signa- 
ture, - 8 va fatiotr les trava&er 

un peu, tes mettre en forme. 
Allez, je suis bonne fiRe, je vais 
vous donner «melquès tuyaux. Là 
longueur : pas compliqué, ma 
page et «ternie dactylographiée, 
soit trame lignes de soixante 
signes chacune. S vous écrivez à 
la main, comptez deux pages et 
demie, mexL Le sujet : une chose 
vue, une expérience, un truc 
cuteux ou marrant, une histoire 
vécue dont te morale s'inscrira 
en filigrane dans un sourire. Le 
ton ; personnel. Chacun a te rien. 
N'essayez pas de prendre, te 
mien. Gardez votre façon de voir, 
de sentir les choses « tes gens. 
Enfin, ne soyez pas furax « vous 
constatez en ouvrant le journal 
que votre copie a été un peu... 
arrangée. Tous nos papiers sont 
rahis et parfois corrigés- C'est le 
métier qui veut ça. Voilà, mainte- 
nant vous savez tout. ABez-y, 
foncez. Et adressez vos enve- 
loppes è ta rédaction en chef «te 
Monde, rubrique «Sur le vif». 

CLAUDE SARRAUTE. 


Rumeurs sur des négociations 
entre Renault et Toyota 


Renflait et le représent a nt à Parta 
du groupe Toyota ont formellement 
démenti, ce lundi 16 juillet, les 
informations parues dans la presse 
japonaise faisant état de négocia- 
tions prochaines entre les «leux 
groupes en vue d’un accord de » coo- 
pération élargie» dans le domaine 
de l'automobile. Les deux construc- 
teurs ont reconnu que des « contacts 
techniques et commerciaux » exis- 
taient rfana le domaine des pièces 
détachées, de la machine-outil et de 
la productique : une dé lé g atio n du 
groupe français a récemment visité 
des usines japonaises, filiales «lu 
groupe nippon, et Renault s’inté- 
resse notamment à la fabrication en 
France (à Montgeron) par Toyoda 
Machine Works de centres d'usi- 
nage. Mata, à la direction du groupe 
français, on affirme qu’il n’y a 
•aucun début de négociation sur 
l’automobile », en qualifiant les 
informations parues dans la presse 
nippone d’« affabulation totale ». 

Samedi 14 juillet, nous signale 
notre <rorres|>ondant à Tokyo, 
l’agence japonaise Kyodo citant «les 
» milieux industriels » dans une 
dépêche datée de Nagoya, la ville où 
se trouve le siège du géant japonais 
- et mondial - de l'automobile, 
avait annoncé que Toyota et 
Renault allaient bientôt entamer des 
négociations en vue «rétablir une 
• coopération élargie». 


« Dans un premier temps, la 
coopération Toyota-Renault por- 
tera sur la fourniture de pièces 
détachées d'automobile à Renault 
par Nippondenso Co. et Ainsin 
SeOà Co. et des robots industriels 
par Toyoda Machine Works, toutes 


'trois dès filiales de la grande firme 
ya », précisait Kyodo. 


de Nagoya 

L'agence ajoutait que, selon les 
mêmes sources, Renault aurait fait 
trois propositions de coopération à 
Toyota : 1) que chacune des firmes 
commercialise les produits de l'autre 
sur son prop r e marché; 2) que 
Renault fabrique des Toyota tons 
licence; 3) que Renault et Toyota 
créent une Joint venture (entreprise 
â risques partagés) en France pour 
.produire des toyotas. 
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Maîtrise c energlE 


Samedi 
21 juillet 
dans 


W Les moyens de 
VAFME : des ressources 
stables ffhnposenL 

W L'invité du mois : 
Michel Sodot du CNRS 

"Le Monde"/ Pj^de pour tes 

le monqe/ photopiles solaires. 
daté ! i Du côté des Dom-Tom ; 

le modèle polynésien. 

■ Devoir de Vacances : 
cinq questions 
pour vous distraire. 


22-23 


Pour vos vacances 
an tour de France insolite 


M. Jacques Badet est nommé président 
du comité de liaison des bassins d'emploi 


Le Journal officiel «lu 14 juillet a 
publié un décret instituant dix co- 
mités de bassin d’emploi pourvus 
d’une compétence régionale, ainsi 
qu’un comité de liaison dont la prési- 
dence a été confiée, par décret du 
premier ministre, à M. Jacques Ba- 
det, député socialiste de la Loire. Un 
arrêté de M. Jack Ralite, ministre 
délégué chargé de l’emploi, nomme 
les présidents des comités de bassin 
reconnus : MM. Caux (Midi- 
Pyrénées), RuhJmaa (Alsace), 
Jourdain (Franche-Comté) , Duro- 
méa < Haute-Normandie), Mellick 
(Nord-Pas-de-Calais) , Jargot 
(Rhô ne- Alpes), Evin (Pays de 
Loire), Germa (Ile-de-France), 
Haye (Aquitaine) , Rajaoferra 
(Centre). 

Les comités «le bassin d’emploi 
réuniront des élus locaux, des repré- 
sentants des organisations d’em- 
ployeurs et de salariés les plus repré- 
sentatives. Ils pourront être 
reconnus par les commissaires «le la 
République de région après avis du 
comité régional de la formation pro- 
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fcssionnelle, de la promotion sociale 
et de l’empkù. Le commissaire de la 
République de leur département, 
qui les tiendra informés «les mesures 
adoptées par les pouvoirs publics en 
faveur de l’emploi, pourra ' les 
consulter sur les décisions relevant 
de sa compétence en ce domaine. 
Outre les présidents des dix comités 
de bassin reconnus, le comité de liai- 
son comprendra «les représentants 
des ministères chargés de l’emploi, 
de l’économie, de l’industrie, de la 
formation professionnelle ainsi «pie 
de la déléga t io n à l'aménagement «lu 
territoire et de la d é légation & ? in- 
sertion professionnelle et sociale des 
jeunes en difficulté. Q- disposera 
d’un secrétariat et de moyens d’in- 
tervention gérés par la délégation è 
l'emploi. 

[Né le 29 octobre 1943 i Cogny 
(Rhône), M. Jacques Badet est agrégé 
de lettres. D a été successivement pro- 
fesseur aux universités de Madrid et de 
Grande, dans «les lycées «le Lyon et de 
Saint-Etienne et assistant & I’unrvcraîté 
«le Lyoo-IL II est ensuite député soeja- 
fistc, maire de Saim-Chamond (Loire), 
cons e iller général, vice-président du 
conseil régional Rhône- Alpes et prési- 
dent de la Fédération des offices 
d*HLM. En janvier 1983,. Il avait été 
chargé de mission par M. Jean Le Gar- 
rec, alors ministre délégué chargé de 
remploi, pour tancer l'implantation des 
comités de bassin.) 


• L'Associ at ion notariale des 
anciens combattants de la Résis- 
tance (ANaCR) proteste, dans un 
communiqué, contre la pub licati on 
jeudi 12 juillet, par deux organisa- 
tions d’une page publicitaire dans la 
presse exaltant la mémoire de Phi- 
lippe Pétain, et a décidé de * porter 
les faits à la connaissance du procu- 
reur de la République ». L’AN ACR 
* Considère que ce texte constitue 
une apologie de la trahison et de la 
collaboration, par conséquent, une 
violation delà lot». 


du chef de l'Etat 


U DEBRÉ: UN RÉFÉRENDUM 
SUR L'ÉCOLE 


M- Michel Debré, ancien premier 
ministre, député RPR de la Réu- 
nion, estime -«tans le Figaro du 
16 juillet : « Le vote positif au réfé- 
rendum sur l'élargjssemem des cas 
de référendum à la protection des 
libertés fondamentales doit être 
subordonné à l’assurance qu’un 
texte sur ta liberté d’enseignement, 
s'il modifie ta législation existante 
d’une manière significative, doit 
être le premier texte pour lequel ta 
nouvelle loi référendaire sera appli- 
quée. Ne pas exiger cet engagement, 
c’est accepter qu’une conviction sin- 
cère, profondément partagée par le 
peuple, soit sacrifiée à une habileté 
tactique. » 


• Une quinzaine de sif fleurs 
interpellés le 14 juillet à Paris. - 
Une quinzaine de personnes qui por- 
taient des banderoles hostiles au 
chef de l’Etat ou qui sifflaient ion 
de son passage ont été interpellées 
poux contrôle d’identité sur les 
Champs-Elysées lors du défilé du 
14 juillet. Toutes ces personnes ont 
été laissées libres après les vérifica- 
tions d’usage. Certaines, qui avaient 
sur elles leurs papiers d’identité, ont 
été contrôlées sur place. Les autres 
ont été conduites au «xunmissarïat 
de police du 8* arrondissement ex 
relâchées après contrôle. Parmi ces 
affleura se trouvait M. Yves Cornic, 
maire adjoint (RPR) d'Asnières 
(Hauts-de-Seine), vice-président du 
conseil général des Hauts-de-Seine. 


• Le Centre Indépendant : 
M. Mitterrand fait preuve d'un réel 
sens de l’Etat. - Le bureau politi- 
que ds Centre indépendant (forma- 
tion de centre gauche) prend acte 
« avec satisfaction de la double dé- 
cision du président de ta Républi- 
que d’étendre, d’une pari, le do- 
maine de ta procédure référendaire, 
ce qui renforce les institutions de la 
V* République, et de ramener, d'au- 
to* part, la paix scolaire en retirant 
le projet Savary. Ces deux décisions 
vont dans te sens de l'unité natio- 
nale et du rassemblement des Fran- 
çais », affirme le Centre indépen- 
dant, qui tient & « rendre hommage 
au président de la République qui. 
en prenant des décisions aussi cou- 
rageuses, a fait preuve d'un réel 
sens de l'Etat». 
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